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AVANT-PROPOS 



Les éYénemenls de notre temps se déroulent quelque- 
fois avec une foudroyante rapidité; quelquefois aussi ils 
s'arrêtent et semblent rester sur place comme retenus 
par une force invisible. D'autres événemenls surviennent 
et partagent l'attention pour être bientôt éclipsés à leur 
tour. Du midi au nord, du nord au midi, c est une énigme 
fuyante, mobile, qui se déplace à chaque instant et se 
multiplie en mille épisodes où, sous les formes les plus 
diverses, se débat l'émouvant problème de la destiné*» 
morale et politique des peuples. L'erreur, la plus singu- 
lière des erreurs, serait de séparer tous ces événements, 
de n'en pas saisir le lien, la solidarité intime à travers 
les diversités de situation ou de génie, de ne point voir 
qu'ils ne sont que les incidents d'une lutte, où, dans les 
épreuves, parfois dans d'elfroyables malheurs, se ravive 
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pt se IbrlifiL' l'instinct (l"iin ilioit nouveau. Ces papes qui 
se succrdeiit et qui touchent à quelques-unes des crises 
les plus vives du temps présent, ont, si je ne me trompe, 
à défaut d'autre mérite, celui de s'inspirer de cette in- 
time connexité des choses, d'ètreanimées de ce sentiment 
de sympatliie qui porte les esprits sincères au secours 
des justes et légitimes revendications nationales, qui les 
attire invinciblement dans cette croisade où ils marchent 
sous Fentrainante jjanniére du droit. 

L'Italie, objet de ces études nouvelles, qui ne sont que le 
complément ou la suite de précédents récits^ l'Italie a été 
de nos jours, sous nos yeux et avec notre aide, une de 
ces nations qui se sont levées pour protester contre la 
fatalité des dominations illégitimes, pour conquérir la 
liberté, l'indépendance, et plus que toute autre elle a été 
heureuse, elle a réussi. Elle n'a pas éprouvé, quanta elle 
l'implacable misère des peuples qui se lèvent un jour 
dans uu mouvement de désespoir héroïque et que l'aban- 
don universel, coloré d'une sympathie vaine, laisse re- 
tomber sous le fléau de la force irritée et vengeresse. Elle 
a vaincu par la puissance du droit, par le déchaînement 
victorieux du sentiment national, par les armes, par la 
dextérité d'une politique audacieuse et souple reprenant 
et poussant plus loin l'œuvre des armes. Les premiers 
récits que je publiais il y a quelques années, conduisaient 
l'Italie au seuil de cette carrière que la France est venue 
ouvrir et élargir devant elle ; ces études nouvelles que je 
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publie aujourd'hui la conduisent au moniontoii, rassem- 
blée et fondue en une seule nation, elle n'a plus devant 
elle que Rome et Venise. Dans l'intervalle s'est accom- 
plie cette prodigieuse transformation qui a été déclarée 
impossible, elle aussi, et qui n'a pas moins passé victo- 
rieuse à travers les contestations, les animosités, les dé- 
dains, les incrédulités. 

Ceux qui en présence de tels événements, s'obstinent 
enoore à ne voir dans tout ce qui s'est fait au delà des 
Alpes depuis cinq ans, que le produit d'un souffle corrup- 
teur et éphémère de révolution, ceux-là se trompent 
étrangement. Ils se débattent dans le vide; comme tous 
ceux qui sont dupes de leurs illusions et qui se roidis- 
sent contre la puissance des choses, ils ne peuvent croire 
à la durée de ce qui les froisse et ils seraient bien em.- 
barrassés de recomposer le passé. Ils attendent sur le ri- 
vage, avec une sorte de fatalisme, que le fleuve j'emonte 
vers sa source, et pendant ce temps le fleuve suit son 
irrésistible cours. La destinée de l'Italie nouvelle s'accom- 
plit; elle n'est point achevée sans doute tant qu'il reste 
Venise et Rome, ces deux dernières citadelles défendues, 
l'une par une force matérielle qui se tient toujours prête 
pour le suprême combat, l'autre par une force morale qui 
a son point d'appui un peu partout, — et même on peut 
dire dans une certaine mesure que ce qui est fait dépend 
de ce qui reste à faire; mais l'œuvre est déjà trop avancée, 
il y a trop de choses irrévocables, pour que la logique 
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qui conduit les événements rebrousse chemin. L'unité de 
ritalie est désormais plus qu'un fait de précipitation cl 
de violence; elle est écrite dans les actes de la diplomatie, 
dans les lois. Elle est née des résistances mêmes qu'on 
a opposées à une véritable indépendance sous une autre 
forme; elle se fortifie par la durée, par l'impossibilité 
croissante d'un retour au passé, elle est une puissance 
établie et reconnue. Ces nouveaux récits, en décrivant la 
révolution italienne dans quelques-uns de ses épisodes, 
dans son étrange enfantement, montrent, il me semble, 
comment cette unité qui n'était il y a peu d'années encore 
que le rêve de quelques esprits est devenue si prorapte- 
ment une réalité vivante. 

Ce n'est pas, tout bien considéré, qu'il n'y ait quelque 
changement dans l'opinion à l'égard de l'Italie ; il y a peut- 
être un certain attiédissement. Sans nul doute ce que 
l'Italie représentait, il y a quelques années, elle le repré- 
sente encore aujourd'hui. Les principes qui ont fait l'éclat 
et la force de ce mouvement n'ont pas perdu leur puis- 
sance sur les esprits. Les questions nées de la révolution 
italienne ne sont pas de celles qui laissent longtemps les 
passions au repos; on n'est pas libre de les congédier à 
volonté. La lutte renaîtra ardente et vivace demain 
comme elle était hier. Au fond cependant, pour l'heure 
présente, il y a visiblement ce que j'appellerai une sus- 
pension d'intérêt, comme un ralentissement de ce beau 
feu qui s'enflammait au spectacle du premier essor de 
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l'Italie renaissante. On ne se détache pas, on se préoc- 
cupe moins et on semble s'accoutumer à cette halte qui 
ne peut être pourtant qu'une halte entre deux combats. 
Enfin il est facile de remarquer parfois une certaine in- 
cohérence, un certain embarras. Si j'en voulais recher- 
cher et préciser les causes, je dirais qu'elles tiennent, les 
unes à l'état de l'Europe, les autres à l'Italie elle-même 
et à la nature de l'œuvre qu'elle poursuit. 

Que l'Italie, sans cesser d'être présente à tous les 
esprits réfléchis, ait son heure de délaissement apparent 
et soit un instant abandonnée à elle-même par l'opinion, 
c'est la plus simple conséquence des événements qui se 
succèdent et qui ne se passent pas tous entre les Alpes 
cl le Phare. Si l'Italie a été longtemps le côté vulnérable 
de ce qu'on a nommé par un complaisant euphémisme 
l'ordre européen, elle n'était pas le seul point faible et 
douloureux; elle n'est pas seule au monde. D'autres 
peuples souffrent aussi dans leur indépendance mutilée 
et font d'héroïques appels à la justice; d'autres questions 
s'agitent. Un jour c'est la Pologne, un autre jour c'est le 
Danemark; demain ce sera l'Orient slave et chrétien, sans 
compter le nouveau monde où on fait un empire et où 
une société tout entière, qu'on croyait florissante, som- 
bre dans une effroyable guerre civile. Nous avons vu en 
peu de temps passer ces spectacles devant nos yeux, une 
nation de héros se disputant à l'oppression sanglante, 
réduite à choisir entre le gibet, la mort du champ de ba- 
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taille et la déportation, cette autre mort obscure et lente ; 
un peuple, petit de dimension, grand par le cœur et 
l'intrépidité, assailli à main armée par deux puissances 
qui se disent régulières pour avoir le droit d'accabler le 
faible en l'accusant d'être un perturbateur. 

Alors l'Italie s'est momentanément effacée. L'attention 
s'est portée naturellement là où le sang coulait, là où 
se déroulaient ces drames offensants pour l'bumanité et 
la civilisation, là enfin où apparaissait quelque nou- 
velle crise aiguë de la maladie européenne. C'était tout 
simple : vue dans ses rapports avec l'état de l'Europe, 
la question italienne n'était plus l'affaire pressante, do- 
minante. Le drame s'est arrêté à Aspromonte il y a 
deux ans; il n'est pas fini, il est suspendu, et on s'est 
détourné. 

Il y a d'ailleurs, même en dehors de ces tragiques 
diversions européennes qui sont survenues coup sur 
coup, une autre raison naturelle de ce délaissement 
apparent et relatif qui a semblé atteindre depuis quelque 
temps la question italienne : c'est qu'en effet, une phase 
toute nouvelle a commencé le jour où l'émancipation 
nationale a été accomplie. Jusque-là, l'Italie en était 
encore à ce moment de la vie d'un peuple où on ne 
songe pas aux difficultés, où tout procède d'un sentiment 
unique, d'une idée simple et virile, le sentiment de la 
patrie à conquérir, l'idée de l'indépendance à revendi- 
quer. Elle vivait dans le feu de l'action; chaque jour 
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avait ses victoirt3s inattendues, ses dramatiques péripéties, 
et l'opinion émue, entraînée, suivait ce travail ardent de 
rénovation ; elle s'intéressait passionnément à cette entre- 
prise hardie dont elle se faisait la généreuse complice. 
C'était l'ère merveilleuse de l'aspiration et de la marche en 
avant; c'est aujourd'hui la période de la lutte contre des 
difficultés d'un autre ordre, et je ne parle pas même des 
complications d'intérêts qui se dévoilent, des hostilités 
politiques qui naissent, du déchirement des esprits en 
présence des questions qui restent à résoudre ; je parle 
surtout de ce travail obscur, pratique, épineux et sou- 
vent ingrat, qui commence le jour où un peuple reprend 
possession de lui-même. 

Ce n'est pas tout de conquérir l'indépendance, il faut 
l'organiser; cette unité qui n'était la veille qu'une chi- 
mère, il faut la faire passer dans les lois, dans les mœurs, 
dans l'administration. 11 faut sans plus de retardrassem- 
bler en un seul corps tous ces membres dispersés et 
faire briller l'image de la patrie au-dessus de toutes les 
discordances locales. Il faut pour cette jeune puissance 
qui vient de naître et qui a tant à faire encore, il iaut 
une force militaire, des finances, du crédit, des rela- 
tions, une justice commune, une instruction publique 
qui aille guérir les maux de la servitude. Alors com- 
mence cette période politique et toute pratique où les 
conquêtes ne se font plus à pas précipités, par les coups 
de théâtre d'invasions soudaines et d'annexions sponta- 



VIII AVANT l>lvOIM»S. 

nées, OÙ le génie de l'organisation j)eul seul faire sortir 
une nation du chaos. 

L'Italie en est là depuis quelques années, et c'est au- 
jourd'hui vraiment qu'elle se recomposée. Ce n'est point, 
certes, une œuvre sans grandeur, mais c'est une œuvre 
plus exclusivement italienne, qui ne louche que par 
certains côtés à la politique de l'Europe, et qui n'a plus 
comme aux premiers jours la simjilicité saisissante du 
but, l'attrait provoquant delà lutte. Pour l'opinion accou- 
tumée pendant quelque temps aux émotions et aux sur- 
prises, l'Italie est rentrée dans les conditions ordinaires, 
et c'est ce qui explique en partie cette disposition moins 
chaleureuse, moins active pour un pays qui naguère en- 
core tenait sans cesse en éveil tous les instincts libéraux, 
fascinait les esprits du prodigieux spectacle de son avè- 
nement. On se passionne pour un peuple qui souffre et 
qui lutte; l'ardeur et la fixité de hi passion diminuent 
devant le succès. 

Et puis, s'il était vrai qu'au fond, dans cette distraction 
de l'opinion à l'égard de l'Italie, il y eût quelque chose de 
plus, un mécompte, un froissement, comme une repré- 
saille involontaire de froideur, c'est que l'Italie elle-même, 
je le crains, s'y serait un peu exposée; elle expie peut-être 
Pindifférence qu'elle a montrée pour d'autres, et si cjux 
qui ont servi sa cause et défendu son droit, ne disent pas 
ce que tout le monde a pensé à un certain moment, qui 
donc le dira? Soyons francs, l'Italie n'a pas été ce qu'elle 
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pouvait, ce qu'elle devait ôtre dans ces événements dou- 
loureux dont le poids sinistre retombe aujourd'hui sur la 
conscience de l'Europe ; elle a élé tiède pour la Pologne. 
Elle a réjoui ses ennemis et elle a embarrassé quelquefois 
ses amis par son attitude; elle a infligé un véritable ma- 
laise aux instincts libéraux qui l'ont soutenue. — Eh quoi! 
direz-vous, l'Italie devait-elle prendre les armes et voler 
à travers l'espace au secours de l'insurrection polonaise? 
fallait-il qu'elle se jetât dans la guerre lorsque personne 
ne lui donnait l'exemple ? pouvait-elle oublier si vite que 
la Russie venait de la reconnaître diplomatiquement? — 
Non, certes, l'Italie n'avait pas à marcher en guerre et à 
se lancer, même pour la plus juste des causes, dans d.es 
iémérités aventureuses qui n'auraient servi à rien ; mais 
il y a dans la sympathie un accent qui ne trompe pas; 
c'est cet accent qui a manqué au delà des Alpes. 

Je sais bien qu'il y a eu des réunions populaires, des 
interpellations dans le parlement, d'éloquentes manifes- 
tations individuelles, même des souscriptions, sans 
compter des dépêches diplomatiques. Au fond , dans 
tout cela il n'y avait pas un sentiment bien vif, et ce 
n'est pas sans tristesse que je retrouvais dans les papiers 
anglais ces quelques mots de lord Xapier, ambassadeur à 
Saint-Pétersbourg, sur le rôle de la diplomatie italienne : 
(1 J'ai demandé au prince (iorlscliakof s'il a déjà répondu 
au gouvernement italien. Le vice-chancelier a répliqué 
que les observations orales du marquis Pepoli étaient faites 
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avec si peu d'insistance que c'est à peine s'il croyait de- 
voir y prôtcr attention. » C'était au moins un malheur, il 
en faut convenir, qu'au moment où la Polo^Mie se débattait 
sous l'étreinte sanglante, le gouvernement italien fût 
occupé à négocier et à signer tout amicalement un traité 
de commerce à Pétersbourg. 

Les politiques italiens, qui assiègent Rome de leurs 
vœux au nom du principe de nationalité, ont laissé cette 
fois au pape l'honneur de rendre témoignage pour le droit 
et pour le malheur, et avec le pape l'Italien le plus ému 
pour la Pologne a été encore Garibaldi, l'héroïque vaincu 
d'Aspromonte, le patron éclopé de toutes les causes popu- 
laires, qui demandait un jour naïvement à un de ses amis 
de chercher ce qu'on pourrait bien faire pour l'insurrec- 
tion polonaise. Garibaldi n'a rien fait, mais il a senti; le 
pape ne pouvait rien faire, mais je ne sais s'il est un spec- 
tacle plus émouvant que celui du vieux pontife au bord 
de la tombe, assis sur un trône qui sera peut-être emporté 
demain, et protestant contre l'iniquité persécutrice, s'é- 
criant : « JXon, je ne veux pas de ce sang sur mes mains ; 
je ne veux pas paraître devant le juge éternel en disant : 
malheur à moi parce que je me suis tu ! Le sang des faibles 
et des innocents crie vengeance contre ceux qui le répan- 
dent! » Jlii le regret d'avouer que les Italiens, en général, se 
sont montrés beaucoup plus diplomates. Ils sont trop fins, 
trop habiles quelquefois, nos chers alliés d'outre-monts. 
Et cependant, à se montrer plus sympathiques, comme 
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c'était leur rôle naturel, ils avaient tant à gagner mora- 
lement et si peu à perdre ! 

Quand ils se seraient un peu brouillés avec la Russie, 
qu'avaient-ils donc à craindre? Ils ne se sont pas sans 
doute fait l'illusion que parce que la Russie les a recon- 
nus, elle serait pour eux un grand appui dans un désastre. 
Ils avaient tout à gagner à la victoire d'une cause pour 
laquelle ils pouvaient avouer leurs sympathies sans péril ; 
ils affaiblissaient au contraire l'autorité de leurs propres 
revendications en se retranchant dans l'indifférence, dans 
la tactique des ménagements opportuns, et lorsque, au- 
jourd'hui encore, ils se tournent vers l'opinion pour lui 
prouver qu'il y a urgence à résoudre les questions de 
Venise et de Rome, ils restent exposés a ce qu'on leur 
réponde qu'il y à Vilna et à Varsovie des malheurs plus 
grands encore qu'on ne secourt pas, qu'il y a d'autres 
questions d'une urgence plus douloureuse dont on aban- 
donne tristement la solution au temps. 

Je ne m'arrêterai pas à ce prétexte dérisoire mis en avant 
par quelques Italiens pour expliquer leur réserve, que 
l'insurrection polonaise a été un soulèvement aristocra- 
tique et papiste. C'est un argument bon pour M. Proudhon, 
le nouveau pontife de la conservation et du droit de 1815. 
Les Italiens qui parlent ainsi semblent ne pas se douter 
qu'ils justifient, en les imitant, ces républicains de I8i8 
qui ne voulurent pas descendre en Italie, parce qu'il y avait 
uoroi à la tête de la guerre de l'indépendance, et cette 
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politique n'a pas iiinnimcnt profité, si je ne me trompe, 
à la république de 1848. Quand les Italiens déduisent toutes 
les raisons qui peuvent les refroidir pour la Pologne, ils 
ne voient pas qu'ils ne font que répéter ce que disent 
tous ceux qui, parmi nous, clierchent sans cesse à refouler 
les sympathies de la France pour l'Italie elle-même. M. de 
Montalembert, dans sa récente brochure d'une éloquence 
si chaude et si émouvante sur Le Pape et la Pologne, va 
certes au delà de toute vérité et obéit à une passion d'es- 
prit, lorsqu'il dit que les sympatbies de l'Italie sont pour 
la Russie; mais ce que je reproche aux Italiens, c'est d'à»; 
voir donné ne fût-ce qu'une apparence de prétexte à de 
telles méprises. 

Sans nul doute ce que l'Italie représentait hier, elle le 
représente encore aujourd'hui. Son droit est le même, la 
justice de ses revendications n'est pas moins impérieuse. 
Parce qu'elle se sera trompée, le pouvoir temporel n'en 
est pas plus solide à Rome et la domination de l'Autriche 
n'en est pas moins précaire dans la Yénétie; mais je le 
demande aux Italiens clairvoyants, croient-ils qu'aujour- 
d'hui, après l'abandon de la Pologne, après la sanglante 
défaite du droit national sur la Yistiile, leur propre cause 
soit plus avancée, qu'ils aient fait un pas vers Venise et 
vers Rome? Le contraire n'est-il pas plus vrai? n'a-t-on 
pas plutôt rétrogradé? Je garde pour ma part une pen- 
sée, c'est que si Cavour eût vécu, l'Italie eût pris une 
autre attitude dans les mêlées européennes ou elle est 



A VA. NT- PU 01' os. vtii 

désormais appelée à figurer, et ce qui me confirme dans 
celte croyance, c'est que peu avant sa mort, le grand mi- 
nistre italien se préoccupait déjà de ce mouvement de 
Varsovie qui commençait à peine et dont nul ne s'in- 
quiétait autour de lui. Il en sentait la puissance, il en 
mesurait la jiortée, il entrevoyait le jour où sa patrie 
agrandie aurait peut-être un rôle dans des événements 
dont le signal viendrait du nord. Il n'eût pas agi plus 
légèrement que d'autres, il n'en avait guère l'habitude, 
il ne se serait pas jeté dans les aventures folles; mais il 
eût élargi Târae et la politique de l'Italie aux proportions 
de sa destinée nouvelle. 

Ce n'est pas sans chagrin que je parle ainsi d'un pays 
dont je n'ai pas été le dernier à saluer la renaissance, qui, 
à mon sens, a laissé fuir la plus belle occasion de con- 
fesser sa foi, dût cette démonstration être inutile, et je me 
dis, avec un secret orgueil, qu'il n'y a encore que la France 
dont le cœur est un foyer où se rejoignent toutes les causes 
justes. Pour elle seule l'Italie n'exclut pas la Pologne, la 
Pologne n'exclut pas l'Italie. Elle va d'instinct là où un 
droit foulé aux pieds se relève contre l'oppression, là où 
un peuple s'agite demandant justice, et par un privilège de 
sa nature, par une heureuse fatalité de sa situation dans 
le monde, ce qui est un sentiment chez elle est aussi un 
intérêt : elle est l'alliée ou la complice de tous les déshé- 
rites. C'est la loi de sa politique. C'est peut-être quelque- 
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fois ga faiblesse, c'est en même temps sa force, et s'il y a 
un souhait à former, c'est qu'à travers ses inétaiiioi'plioses 
elle garde toujours cette sève généreuse et libérale qui est 
dans ses idées et qui jiasse quelquefois dans ses actions. 

Après cela, je le sais bien, nous avons nous aussi nos 
grands politiques, nos sages qui ne demanderaient pas 
mieux que de corriger notre France de ces dangereuses 
impétuosités de cœur. Tout cela n'est à leurs yeux qu'excès 
d'imagination et lubies révolutionnaires. 11 leur faut à tout 
prix une France sage comme eux, rangée, revenue des 
illusions, faisant des alTaire?, ouvrant des boulevards, ne re- 
gardant pas au delà de ses frontières et s'occupant le moins 
possible des autres. Ils ont une peur extrême, — ils le 
disent assez souvent, c'est leur dernier mot, — de ressem- 
bler à don Quicbolte. lis peuvent être tranquilles, ils n'ont 
rien du digne chevalier ; ils seraient plutôt des Sanchos, si 
n'était une prudhomie moins naïve et visant à la gravité. 

Donc Sancho veut la paix. 11 n'a qu'une crainte, c'est 
que la France ne soit trop forte et cela lui fait des ennemis. 
Désarmez un peu la France, ouvrez-lui, s'il le faut, une 
toute petite fenêtre, pour qu'elle puisse prendre l'air sur 
son parterre, elle sera l'ombilic du monde, elle égalera au 
moins l'ile de Barataria; elle n'a plus d'envieux et nous 
touchons à la paix universelle! — Ne parlez pas à Sancho 
de la Pologne ; qu'y a-t-il à faire pour la Pologne ; elle 
est bien loin, et qui sait si elle n'a pas un peu tort de 
méconnaître la magnanimité de son bon Tsar, l'empereur 
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démocrate? Le sang coule à flots, il est vrai, le droit est 
audacieusement foulé aux pieds; Sanciio essuie une 
larme, il a des sympathies pour le malheur, mais il se 
dit qu'après tout l'immolation d'un peuple ne touche pas 
directement à ses intérêts. — Qu'allez-vous lui parler de 
l'Italie? n'en a-t-on pas assez parlé? n'a-t-on pas déjà 
trop fait? Ces Italiens sont insatiables de vouloir Venise 
et Rome. Venise, cela dérange l'Autriche; Rome, cela dé- 
range le concordat. — Et le Danemark, qu'en dites-vous? 
Sans doute le Danemark a raison et los Allemands n'ont 
pas tort. Que voulez-vous, le Danemark sera démembré, 
il l'a voulu, il a fait la guerre, il a osé défier la force, mais 
il aura la consolation d'être exécuté au nom du principe 
des nationalités. C'est là une victoire morale. — Et si, par 
hasard, en Orient, du côté du Danube, la crise suprême 
éclatait! Ah! pour le coup, c'est trop, Sancho est gou- 
verneur dans son île, il veut jouir en paix de ses prospé- 
rités. 

Sérieusement , nous les connaissons ces sages, ces 
grands politiques qui craignent tant de ressembler à don 
Quichotte, nous les avons vus à l'œuvre. Ils se remuaient, 
ils se liguaient avant la campagne d'Italie; il se faisaient 
forts d'empêcher la guerre, comme ils auraient empêché, 
s'ils avaient pu, la guerre d'Orient. Ils ne laissent point 
aujourd'hui cependant de célébrer sur le mode héroïque 
les grandeurs et la gloire de la France, et ils ne voient pas 
que si leur sagesse eût été écoutée, cette gloire dont ils 
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parlent diaquo jour n'aurait pas existé et ils n'auraient 
pas l'agrcMuenl de faire leurs dilliyranibes. llsn'ontqu'une 
chance, ces fiers sages, <i'est qu'on leur fournisse l'occasion 
de constater encore une fois la flexibilité de leur enthou- 
siasme et de célébrer des grandeurs nouvelles qu'ils n'au- 
ront certes pas préparées, mais que nous tous alors nous 
serons accusés doinéconnaître. 

1" jiiinot IROt. 



L'ITALIE ET LES rCALlEXS 



U.N ITALIEN AU X1X« SIECLE. 

— PELLEGRINO HOSSl. — 



Une œuvre comme l'émancipation d'un peuple ne s'ac- 
complit ni en un jour, ni par la main d'un liomrae, ni 
même le plus souvent dans la vie d'une génération. Long- 
temps avant de devenir une réalité victorieuse, elle n'est 
qu'une utopie dédaignée, une passion ou une idée voya- 
geant à travers les esprits, fascinant les imaginations, 
réunissant sous un drapeau inavoué-des légions obscures, 
qui se reconnaissent à quelque insaisissable mot d'ordre, 
ayant ses penseurs, siS tiiéoriciens, ses soldats, comme 
aussi ses fanatiques, ses sectaires et ses factieux. Dans 
cette laborieuse et émouvante carrière, les fautes ne sont 
pas plus absentes que les malheurs, et l'imprévu des 

1 
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choses se mêle aux||)réiiiéililatiuiis les plus obstinées des" 
omnics. Ce qu'est une œuvre de ce genre, lorsi|u'elle 
éclate dans sa victoire, on le voit aujourd'hui au delà des 
Alpes, dans ce moment d'une résurrection plus qu'à demi 
accomplie; mais jusque-là que d'efforts trompés! que de 
tentatives et de combinaisons incessamment déjouées, in- 
cessamment reprises! que de destinées tranchées par le 
fer, chassées dans l'exil ou perdues dans les prisons! Et, 
pour tout (lire, que d'aventures et de métamorphoses à 
travers lesquelles l'idée même d'un si grand mouvement 
semble se dégager par degré, sous la pression des obstacles, 
pour en venir à se réaliser dans ce qu'elle a de plus étendu 
et de plus imprévu ! Ainsi a grandi cette Italie renaissante, 
dont les premières protestations éclataient dés 1815, et 
qui depuis n'a cessé de compter les années par les com- 
motions intérieures, parles progrès du sentiment national, 
jusqu'à ce jour délinitif que n'ont pu voir se lever tous 
ceux qui l'avaient préparé. Les événements contemporains 
laissent du moins cette généreuse et salutaire impression 
qu'un peuple obstiné dans son droit et résolu à vivre ne 
meurt pas. même sous la toute-puissance des ligues et des 
coml)inaisous ennemies. 

Je ne sais si je me trompe, une des pensées les plus 
touchantes et en même temps les plus sérieusement poli- 
tiques de cette Italie i-enouvelée, c'est, il me semble, de 
tie point oublier ceux qui l'ont honorée et servie sous une 
forme ou sous l'autre, de reconnaître les siens, si Ton 
me passe le mot. Elle a reconnu et adopté comme une 
renommée nationale ce sombre et émouvant génie le 
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pauvre Leopanli, v\\ lui ('Irvaut un petit iiiouumciit dans 
son lieu natal, à ileeanafi, le jour où le drapeau italien 
allait flotlcr dans les Marches. Elle a reconnu aussi, elle 
a tenu à reconnaître comme un des siens, ce publiciste, 
cet économiste, ce politique, dont la destinée avait été 
bien autrement agitée, qui avait épuisé toutes les vicissi- 
tudes, — insurgé et émigré des États-Romains en 1815, 
professeur et député en Suisse, pair de France et ambas- 
sadeur de la monarchie de 1830, et qui, avec une intelli- 
gence à la hauteur de toutes les conceptions, avait gardé 
toujours profondément marqué le sceau primitif du pa- 
triote, — Pellegrino Rossi, ci'lui qui fut pour nous le 
comte Rossi, le plus français des Italiens et le plus italien 
des Français. Cmieux. type de banni supérieur, qui, au 
lieu de se ronger dans l'exil, se sauvait dans les hon- 
neurs partout où le conduisait sa fortune, servant encore 
son pays dans les patries nouvelles qu'il se faisait, assez 
habile pour revenir un jour en représentant d'une desi)re- 
mières puissances du monde auprès de ceu.K qui l'avaient 
l)roscrit, et assez heureux pour dévouer ses derniers mo- 
ments, comme il avait dévoué sa jeunesse, à une pensée 
invariable d'indépendance nationale et de rénovation 
civile -, type plus curieux encore d'homme à la fois enthou- 
siaste et froiJ, audacieux et sensé, passionné et ironique- 
n"ent dédaigi.ua'x tenant par sa nature de la vigoureuse 
et souple rar.' des politiques italiens, et le plus vi'aimenl 
homme d'iilat de la Péninsule, avant que le comte de 
Gavour n'eût repris dans ses mains hardies tous les fils 
brouillés d'une révolution interrompue. 
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L'ii iiiuiiumeiit (!st ôk'vc aujourd'liui ù l'uiiivcisité de 
Bologne iioiir lionorcr Rossi. Ou a mieux lait : une 
somme, moilique il est vrai, mais proportionnée aux dif- 
(ieullés (lu moment, est inscrite dans le budget italien 
pour publier tout ce qu'il a écrit, ses œuvres comme sa 
corresponilance. Et quel est le mobile de cet hommage 
réfléchi rendu à celui qui commençait sa carrière par la 
proscription dès ISlô, pour la finir comme ministre du 
pape sous le poignard d'un sectaire en 18'i8? M. lioucom- 
pagni me l'écrivait récemment : « Pendant le peu de temps 
que j'ai été dans la diplomatie, le rouge me montait au 
visage chaque fois que, parlant de l'indépendance et de 
la liberté de Tltalie, on me jetait à la face l'horrible sou- 
venir de l'assassinat de Rossi. Dès lors je résolus de pro- 
voquer un acte public qui fît connaître à l'Eut ope que les 
libéraux italiens étaient du côté de la victime, et non du 
côté des assassins... » Rossi était en effet un précurseur 
dans l'ordre des révolutions contemporaines de l'Italie. 

Cette unité, qui semble aujourd'hui sortir vivante du 
sein de la Péninsule, qui est le mot de ralliement d'un 
peuple, il l'avait entrevue et servie un jour de sa jeu- 
nesse, lorsqu'elle n'était que le rêve de quelques hommes 
rassemblés sous un drapeau d'aventure entre deux catas- 
trophes européennes. Cette crise du pontificat temporel 
se débattant entre l'impossibilité de rester ce qu'il est et 
la difficulté de s'adapter à un ordre nouveau, il l'avait 
observée avec une inexorable sagacité daiis un moment 
décisif, lorsque peut-être on eût pu encore la conjurer: 
il l'avait suivie sans illusion, et sans illusion aussi il 
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faisait la dernière tentative possible pour en suspendre le 
dénoûment. Son court ministère à Rome, en 1848, apparaît 
aujourd'hui à la lueur des événements comme le suprême 
elTort d'un négociateur intelligent qui, jusqu'au bout, jus- 
qu'à la mort, défend le terrain d'une transaction. Ces 
principes d'une civilisation libérale entin que l'Italie as- 
pire depuis si longtemps à s'approprier, il les avait dé- 
veloppés dans ses ouvrages avec une éloquence toujours 
vive, souvent illuminée d'éclairs. Par tous les hasards de 
sa vie, par tous les instincts de sa nature, par son esprit, 
par ses opinions, Rossi est tout entier de cette révolution 
de liberté et d'indépendance qu'il eût voulu peut-être 
modérer quelquefois, qu'il pressentait certainement, et 
qu'il n'eût pas désavouée . je crois, dans ses résul- 
tats généraux et définitifs , s'il eût échappé à cette 
mort cruelle qu'il recevait d'un visage impassible et 
fier, s'il eût assez vécu pour voir comment les explo- 
sions nouvelles naissent inévitablement des réactions 
obstinées. 



II 



Tout se lie dans l'histoire d'un peuple, et ce qu'on voit 
aujourd'hui au delà des Alpes, ce qui s'est accompli par 
la main du Piémont, on le vit un instant rêvé, tenté, vague- 
ment ébauché dans un épisode resté à demi obscur du 
commencement du siècle. A considérer en effet cette unité 
qui semble le dernier mot des métamorphoses italiennes, 
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à la considérer dans ce qu'elle a de réel et de politique, 
c'est une idée toute moderne, née de la révolution Iran- 
çaise, de l'empire et de l'organii^atiou de 181 T). Ju ne veux 
point ilire ([u'elle procède uniquement de cette source, et 
qu'elle ne se complique d'une multitude de souvenirs et 
de Irailitions du passé; au fond, c'est surtout l'empire 
qui a travaillé, peut-être à sou insu, pour l'unité actuelle 
ea brisant les vieux cadres de la vie traditionnelle et lo- 
cale, en renouvelant la face de la péninsule, en semant 
partout le même goût d'un ordre nouveau et les mêmes 
institutions civiles, en suseitant un seuLimenl national 
agrandi qui pénétrait peu dans les masses il est vrai, mais 
f[ui gagnait déjà les tètes intelligentes, et, chose curieuse, 
l'empire disparaissant tout à coup, cette idée dunité 
faisait instantanément son apparition. A ce moment même, 
au milieu de ces restaurations mal assises, lorsque Napo- 
léon était encore à l'île d'Elbe et que tout était incertain 
en Elurope, quelques hommes liés par le sentiment d'un 
malaise commun, enflammés par les événements prodi- 
gieux du temps, s'agitaient à Milan, à Bologne, à Turin, 
à Gènes, pour refaire de l'Italie une nation indépendante 
de toutes les dominations, de celle de la France qui s'en 
allait aussi bien que de celle de l'Autriche qu'on voyait 
venir. Et quel prince choisissaient-ils pour réaliser 
leur dessein ? Napoléon lui-même d'abord , à qui ils 
offraient la couronne d'empereur des Romains et de 
roi d'Italie « par la grâce de Dieu et la volonté du 
peuple. » 
C ' n'étaient pas des séides d'un homme cherchant à 
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relever un despotisme, c'étaient des généraux, des magis- 
trats, des hommes d'élite des diverses parties de la pénin- 
sule, libéraux d'intelligence, patriotes do cœur, qui 
rêvaient peut-être, mais qui voulaient l'aire une Italie 
unie de nationalité, libre par ses institutions, impériale 
sans esprit de conquête, ayant son centre et sa capitale à 
Rome, sauf à sl' mettre, comme aujourd'lmi, à la reclier- 
clie de conditions nouvelles pour la papauté. Us prenaient 
leurs garanties et avaient fait une constitution. Un parle- 
ment devait se réunir alternativement à liome, à Milan 
et à Naples. Un comité d'exécution se tenait à Turin, 
puis à Gênes, pour être plus près de l'ile d'Elbe, oîi le 
projet n'était point inconnu. Napoléon écoutait ce songe 
qui ne lui était pas venu dans la prospérité, qui devait 
lui revenir plus tard dans son exil, de Sainte-Hélène, et 
il répondait en s'exaltan!, lui-même, en sondant cet lio- 
rizon d'une destinée nouvelle qu'on ouvrait devant lui. 
« J'ai été grand sur le trône de France, disait-i], princi' 
paiement par la force des armes et par mon influence sur 
l'Europe entière ; mais le caractère distinctif de mon 
règne était toujoui-s la gloire des conquêtes. A Rome, ce 
sera une autre gloire aussi éclatante que la première, mais 
plus durable et plus utile... Je ferai des peuples épars de 
l'Italie une seule nation, je leur donnerai l'unité de mœurs 
qui leur manque, et ce sera l'entreprise la plus difficile 
que j'aie tentée jusqu'ici. J'ouvrirai des routes et des ca- 
naux, je multiplierai les communications ; de nouveaux 
et vastes débouchés s'ouvriront aux industries renais- 
santes, tandis que l'agriculture montrera la prodigieuse 
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féconditr du «ol italien. Je donnerai à l'italie des lois 
faites pour les Italiens... Xaples, Venise, La Spezzia de- 
viendront d'immenses chantiers de construction navale et 
dans peu d'années l'Italie aura une marine imposante. 
Je ferai de Rome un port de mer. Dans vingt ans, l'Ita- 
lie aura une population de trente millions d'habitants, 
et sera la plus puissante nation de l'Europe. Plus de 
guerre, plus de conquête -, j'aurai néanmoins une armée 
brave et nombreuse sur le drapeau de laquelle je ferai 
écrire le mot : Malheur à qui le touche! et personne 
n'osera. Après avoir été César en France, je serai Camille 
à Rome ; rétrangpr cessera de fouler de son pied le Capi- 
tule et n'y retournora plus. Sous mon règne, la majesté 
antique du peuple-roi s'unira à la civilisation de mon 
premier Empire, et Rome égalera Paris en conservant in- 
tacte la grandeur de ses souvenirs... » 

Ainsi parlait Napoléon vers le mois d'octobre 1814 aux 
Italiens qui le pressaient de descendre sur les côtes de la Pé- 
ninsule en lui promettant peut-être ce qu'ils n'auraient pu 
tenir, un soulèvement universel. Ce n'est pas Napoléon 
pourtant qui tentait cette entreprise plus que douteuse 
de refaire en ce moment de l'Italie une nation. 

Ce rôle échut à un autre soldat couronné, tète faible et 
vaine, à Murât, qui, plein de perplexités, branlant déjà 
sur son trône, infidèle à l'AuIriche, avec laquelle il s'était 
allié, après avoir été infidèle à Napoléon, allait se jeter 
dans la mêlée pour se faire roi d'Italie, lorsqu'il n'était 
plus bien sûr de rester roi deNaples. De là. cette curieuse 
entreprise des premiers mois de 1815, qui roïncidait avec 



PELLETtRINO ROSSl. 9 

le retour foudroyant de l'empei-eur eu France, et qui 
fomniençait un peu, à vrai dire, comme nri a vu plus ré- 
cemment commencer l'invasion de l'()ml)rie et des Marches 
par le Piémont. Murât faisait une querelle au pape Pie Vil, 
à peine restauré, parce qu'il recevait des déserteurs, des 
fugitifs, parce que les États pontificaux étaient un foyer 
d'hostilité, et faute de la satisfaction qu'il demandait, il 
s'avançait à la tête d'une armée de quarante mille hommes, 
appelant tous les Italiens aux armes, levant brusquement 
le drapeau de l'indépendance nationale, de l'unité de l'I- 
talie. Le pape avait à peine le temps de fuir, craignant 
d'être pris et conduit à (laëte, et le grand duc de Toscane 
s'enfuyait aussi à l'approche de Murât, qui en peu de 
jours se trouvait, sans combat, maître des Marches, de 
rOmbrie, de la Romagne, annexant au nouveau royaume 
toutes ces provinces, qu'il occupait jusqu'à Bologne. Là, 
commençait la difficulté en face des Autrichiens. 

La pensée de cette aventureuse entreprise éclate tout en- 
tière dans une proclamation datée de Pesaro, expression 
survivante d'un mouvement prématuré. « L'heure est 
venue oîi doivent s'accomplir les destins de l'Italie, disait 
cette proclamation ; la Providence vous appelle enfin à être 
une nation indépendante. Que des Alpes au détroit de 
Sicile on n'entende qu'un seul cri : l'indépendance de l'I- 
talie! J'en appelle à vous, braves et malheureux Italiens 
de Milan, de Bologne, de Turin, de Venise, de Brescia, 
de Modène, de Reggio et de tant d'autres contrées oppri- 
mées... Serrez-vous dans une étroite union, et qu'un 
gouvernement de votre choix, une représentation vérita- 

1. 
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Ijk'iiii'iil nationale, uno (^onslilutioii digne du siècle et de 
vous, garantissent votre liberté, votre prospérité inté- 
rieure, aussitôt que votre courage aura garanti votre indé- 
pendance! » 

L"n des acteurs les plus intelligents et les plus hardig 
dans cette crise de nationalité, dans cette aventure sil'on 
vent, fut Pellegrino llossi. Il était jeune encore, il avait u 
peine vingt-huit ans. Il était né en 1787, à Carrare, où avec 
quelque chance, il pouvait aspin,-r à redevenir un jour, 
dans cette Italie bien ordonnée de ISl."), le sujet du duc 
de Modène, si la fortune n'en eùl autrement disposé en 
le jetant dès son adolescence sur de plus vastes théâtres. 
Une instruction variée et forte, fécondant des germes 
heureux , avait fait do lui un jeune homme à l'imagina- 
tion souple, à l'esprit fin et vif, à la raison nette et ferme. 
Il avait suivi les cours supérieurs à Pise, puis à l'univeri- 
site de Bologne, et c'est là, à Bologne, ville alors fran- 
çaise, qu'il s'était fixé, devenant successivement avocat, 
professeur de jurisprudence dans cette université où il a 
aujourd'hui un monument, r— assez connu déj^ pour 
avoir une clientèle brillante, recherché pour l'éclat do son 
savoir et de son esprit, et imposant par ce visage m\ 
traits dantesques et amaigris qui lui faisait donner dans 
le peuple le nom familier de l'avocat pale, — ravocatino 
pallido. Il avait fait un voyage en Suisse, à Genève, en 
1813, et lorsqu'il revenait à Bologne, il se trouvait avec 
ritalie tout entière dans une situation étrangement aggra- 
vée en peu de temps. 

L'Empire s'écroulait avec fracas, la domination française 
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disparaissait de la Péninsule, et la duminalioii autiicliiennu 
approchait ; les nouveaux maîtres allaient camper à Bolo- 
gne. Rossi était-il du complot à demi libéral, à demi im- 
périal, qui cherchait alors un levier en Italie Vil ne l'a- 
vouait pas. il niait même toute intelligonco avec le roi 
de Naples; il n'était pas moins l'un des premiers gagnés 
à la cause pour laquelle Murât jouait sa couronne et sa 
vie, et c'était lui qui lan(;ait ces proclamations véhé- 
mentes où retentissaient les mots d'indépendance de 
l'Italie et d'unité nationale. Représentant du nouveau 
gouvernement, avec le titre de commissaire civil, dans 
les provinces entre le Tronto et le Pô, le chevalier Rossi 
mettait la main à l'œuvre, dès le i avril 1813, par un brû- 
lant appel à tons les Italiens. La fortune semblait d'abord 
sourire à celte étrange entreprise. Bologne, la ville popu- 
leuse et cultivée, faisait fête au roi libérateur devant 
lequel les Autrichiens s'éclipsaient un instant. Les Napo- 
litains allaient à Florence, à Parme, à Modène, et arri- 
vaient jusqu'au Pô, jusqu'aux confins de l'état pontifical. 
Au lieu d'aller jusqu'aux Alpes, il fallut bientôt pourtant 
battre en retraite devant les Autricliiens reprenant l'of- 
fensive au nord, tandis qu'au midi lord Bentinck assaillait 
les États napolitains eux-mêmes au nom de l'Angleterre. 
Le flot menaçait de se replier de toutes parts sur l'armée 
libératrice en submergeant cet essai de résurrection ita- 
lienne. Le dénoûment eut lieu à Tolentino; ce fut le Cas- 
tel fidardo du temps, et il ne tourna pas au profit de l'in- 
dépendance et de l'unité. Murât n'avait plus qu'à regagner 
précipitamment Naples pour perdre bientôt la couronne 
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et la vil-, (!t iivL'i- lui disparassuit aussi le jeune (•(niimis- 
sairii civil des provinces l'évnics.wlm qui, peu auparavant, 
était encore un avocat brillant de Bolopnc, et qui désor- 
mais n'était plus qu'un proscrit. 

Ce rêve avait duré moins de deux mois; il avait com- 
mencé le 22 mars 1815, il s'évanouissait aux premiers 
jours de mai. Comme il ari'ive dans toutes les défaites, 
les vaincus se renvoyaient la responsabilité du désastre. 
Ce n'était pas, il est vrai, une campagne brillamment con- 
duite; l'inexpérience et les divisions des généraux napo- 
litains n'étaient pas cependant les seules causes ni mèm(î 
les plus sérieuses d'une si prompte catastrophe. Cette tan- 
tative d'affranchissement national n'aurait eu quelques 
chances que si elle eût trouvé tout au moins dans le pays 
un appui énergique, une sympathie active, et les Italiens 
avaient à offrir à cette armée, qui s'avançait en libératrice, 
plus de vers sonores et d'acclamations que de soldats et 
de moyens de vaincre. Murât avait beau multiplier les 
honneurs et les emplois, et s'efforcer de gagner des clients 
à sa cause; il excitait des défiances, et ceux qui étaient 
peut-être en secret ses partisans attendaient une bataille 
pour se prononcer. A cette époque encore d'ailleurs, ces 
mots d'indépendance et d'unité ne disaient rien aux mas- 
ses indifférentes et craintives ; ils ne parlaient qu'à l'es- 
prit de quelques membres de l'aristocratie, d'une partie 
de la bourgeoisie, des lettrés, des hommes d'université. 
Dernière et puissante raison enfin : cette revendication 
d'indépendance pour l'Italie se liait étroitement à une 
question européenne bien autrement grave. Pour qu'une 
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Ic'llo cntrepripL> put. réussir on face d'une coalition funni- 
dablement armée, il eût fallu que Waterloo lut une vic- 
toire, et si Waterloo eût été nue victoire, c'est Napoléon 
peut-être qui eût soufflé sur ce rêve d'unité. C'était une 
aventure folle, et si l'on veut, chimérique, d'un succès 
impossible; elle est pourtant l'ébauche d'un mouve- 
ment prématuré, destiné à grandir, à s'étendre par la 
faute même de ses adversaires, en partant cette fois non 
du midi, mais du nord, en se personnifiant non dans un 
roi de la veille, mais dans un prince du plus vieux sang 
royal; elle ne montre pas moins ce qu'était cette idée 
éclatant tout à coup au lendemain de l'Empire et allant 
tenter des hommes comme Rossi, qui sont en réalité le 
premier noyau du libéralisme italien, et ont été les pre- 
miers proscrits pour lui . 

Ce qui poussait ces hommes, ce n'était pas l'amour ou 
le regret de la domination française, comme on les en 
accusait violemment. Ils avaient souffert plus d'une fois 
en voyant la France régner en souveraine au delà des 
Alpes, déchiqueter les plus belles contrées de la Péninsule 
en départements, et faire de Rome, l'ancienne maîtresse 
du monde, de Florence, le brillant foyer du génie ita- 
lien, de simples préfectures françaises; mais ils redou- 
taient bien plus encore l'Autriche, qui était aussi pour eux 
l'étranger, l'absolutisme, sans la compensation d'un ré- 
gime civil bienfaisant, et ils avaient cru à la possibilité 
de faire surgir une Italie nouvelle dans le vide momen- 
tané laissé entre deux dominations. Rossi vaincu le disait 
dan< une défease peu connue des hommes de notre tempe 
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hors de l'Italie, dans un mnnoire (ju'il dafail de Genthod 
011 Suisse, et où il ne racontait pas seulement celte aven- 
ture, où il se peignait déjà tout entier. « Ri c'est un 
cpime, disait-il, d'aimer son pays, de désirer qu'il rede- 
vienne grand ot heureux, jo dispense mes accusateurs de 
( horclier des preuves conti'r moi ; je m'avoue coupahie, et 
je tiendrais pour une injure d'être déclaré innocent. »Ros8J, 
tout jacobin et carbonaro qu'il fût représenté, n'eut 
jamais rien du révolutionnaire et du factieux ; c'était 
essentiellement un homme moderne, un libéral sensé et 
éclairé en même temps qu'un patriote. 

Le spectacle de la révolution française, l'Empire dans ses 
prospérités, imis dans son déclin, le renouvellement de la 
Péninsule par les priiK'i[)es de 1789, tant d'événements pro- 
digieux et précipités avaient vivement parlé à son intelli- 
gence et développé en lui ce sentiment de la vie moderne, 
qui peut être en défaut quelquefois, et sans lequel nuldésor- 
mais n'agira sur son siècle, « J'aiapprisde bonne hem-e, di- 
sait-il, à distinguer le libéralisme des idées de la subversion 
de toute règle de droit et de morale, la liberté civile, qui 
peut être obtenue sous différentes formes de gouvernement, 
et plus sûrement peut-être dans une bonne monarchie, de la 
licence qui est trop souvent le cortège des fauteurs de sys- 
tèmes républicains, l'instruction du peuple des prétentions 
anarchiquesetviolenteSjlaguperslition de lareligion. l'hon- 
nête homme enfin et le citoyen éclairé du démagogue... « 

Une chose curieuse dans ce mémoire du 14 juillet 1815, 
dans cette apologie d'un vaincu, c'est cette faculté de 
sarcasme et de dédain, cette verve d'ironie sans illusion 
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qui fut toujours un trnil ilu cnractère de Rossi, sans être 
jamais un signe de découragement dans cette âme à la 
fois passionnée et désabusée. Il veut bien s'avouer vaiQcu, 
et il le fait de bonne grâce ; mais il se relève en même temps 
avec un mélange de bonne humeur et de fierté mépri- 
sante devant ceux qui l'accusent encore dans sa défaite. 
« Il faut convenir, dit-il, que notre règne a été coui't, telle- 
ment court que tous ceux qui ont été offensés de la vue 
de notre élévation pourraient nous pardonnner l'imper- 
tinence que nous avons eue de nous laisser mettre au- 
dessus d'eux en faveur de la brièveté de l'insulte.., Si 
ceux qui nous jugent, moi et les compagnons de mon 
infortune, d'après l'issue des événements, rentraient pour 
un instant en eux-mêmes, ils conviendraient de bonne 
foi que, si l'armée napolitaine eût. passé le Taro, de fous 
et de misérables, nous devenions pour eux des hommes 
assez sages ; si elle eût passé le Pô, nous étions des hommes 
de quelque valeur; si elle eût passé l'Adige, nous deve- 
nions de grands hommes; si enfin l'Italie tout entière 
s'était mise en mouvement et si on eût touché les Alpes, 
nous étions des héros par ce simple accident que, Bologne 
étant plus près du Rubicon que de la Dora, nous avions 
été les premiers magistrats choisis... » Rossi n'était pour 
le moment ni un héros ni un grand homme, mais un 
vaincu, et il se réfugiait en Suisse après une courte 
apparition à Milan, où il se liait avec tous les patriotes du 
temps, où, se trouvant un soir dans un salon et entendant 
parler librement devant une voyageuse anglaise qui pre- 
nait des notes, il disait à sçs^mis après le départ de l'é- 
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trangùro : « Savez vous ce que vous avez fait ee soir? vou? 
avez fait un livre. « Et le livre parut en effet, noQ sans 
compromettre quelques-uns de ceux qu'il mettait en scène. 



m 



C'était la fin de tout un ordre de choses et le commen- 
cement d'une époque nouvelle inaugurée par les traités 
de 1815 et par les restaurations absolutistes de la pénin- 
sule. C'était surtout pour une multitude d'Italiens le com- 
mencement de ces émigrations que chaque mouvement, 
chaque convulsion a grossies, jusqu'à ce qu'il y ait eu 
enlin presque une nation de bannis. Rossi, un des plus 
éminents de ces émigrés, acceptait cette dure condition de 
proscrit en homme fait pour se mesurer avec la mauvaise 
fortune et capable de se servir de l'exil même pour s'é- 
lever, pour revenir plus tard en Italie avec le double 
ascendant d'un caractère public et d'une renommée uni- 
verselle. Il avait laissé depuis 1813 de sérieuses amitiés en 
Suisse; le reflet hospitalier et littéraire de Genève l'attirait, 
et c'était là, en effet, la première étape de cette étrange 
carrière d'un banni appelé à être successivement Suisse, 
Fiançais, publiciste écouté, professeur recherché, membre 
des conseils de deux nations, presque ministre, avant de 
redevenir Italien, — sans cesser d'être ce qu'il avait été 
dès le premier jour, patriote et libéral. Qu'on songe un 
instant à ce que représentent d'événements et de méta- 
morphoses ces deux dates de 1815 et de 18't8! Elles 
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représenteiit pour Rossi un effort patient et obstiné où il 
était servi sans doute par une vive et forte intelligence, 
mais où il eut aussi besoin plus d'une fois d'une babileté 
singulière. 

Un des côtés les plus curieux de la vie de Rossi, c'est 
cette lutte permanente de l'habileté souple et impassible 
contre des difficultés toujours nouvelles, et il avait fini, 
je pense, par s'aguerrir au point d'aimer ces difficultés, 
de les rechercher. Catholique de race, suspect d'attache- 
ment aux idées françaises pour son rôle dans le dernier 
mouvement italien, il avait assurément plus d'un préjugé 
à dissiper, plus d'un obstacle à vaincre à Genève, ville 
protestante aux traditions rigides, et où il y avait une 
réaction naturelle après 1815 contre l'influence française. 
L'avocat de Bologne, le commissaire civil de Murât, se 
transformait d'abord en poète et faisait passer dans la 
langue italienne les chants passionnés de Byron : Pari- 
sina, le Corsaire, le Gmour; mais ce n'était là qu'une 
diversion d'esprit, une fantaisie d'imagination. Rossi, se 
voyant appelé à vivre longtemps peut-être en Suisse et se 
sentant fait pour d'autres travaux, se mettait à étudier phi^ 
profondément les lois, les mœurs, les coutumes, le gou- 
vernement du pays; il se familiarisait avec les langues 
en usage dans les divers cantons suisses, apprenait l'alle- 
mand, perfectionnait ses connaissances dans la littérature 
française, et, rassemblant sous sa main tous les éléments 
d'étude, il se retirait dans une petite maison auprès de la 
ville, se livrant à un travail obstiné, ne quittant sa soli- 
tude que pour aller à Genève se reposer dans la société 
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de qu('lquL'.s liomiiios éinincnts qui rencourageaicnt de 
leur amitié. Rossi attendit trois ans, et en 1819, se sen- 
tant assez fort, il-oiivrait un cours de jurisprudence. 

Ce n'était pas une petite difficulté pour un étranger 
d'entreprendre un enseiii'tienient libéral en face d'un 
gouvernement comme celui de Genève, alors fortement 
imbu d'opinions réti'ogrades. Rossi tenta cette lutte et 
réussit avec éclat. Les hommes se pressaient u ses leçons; 
les femmes elles-mêmes étaient séduites par une parole 
qui donnait à la science un attrait singulier ; il n'y eut 
pas jusqu'aux magistrats de la cité qui, émus des succès 
du proscrit, ne voulussent assister à une de ses confé- 
rences, et ils subissaient l'ascendant du talent, si bien 
qu'étranger, catholique, libéral, Rossi était nommé pro-^ 
fesseur de droit romain à l'académie de Genève, s'impo- 
sant par un rare mélange de hardiesse et d'habileté 
insinuante, autant que par l'autorité de la science, à l'into- 
lérance religieuse et politique de la petite république. Go 
n'était pour Rossi que le premier pas dans cette carrière 
nouvelle. 11 réussit à l'ac uiémie de Genève plus encore 
que dans son premier cours, et en 18:20 on lui offrait le 
droit de cité. Peu après il s'attachait d'un lien plus intime 
à sa nouvelle patrie; il se mariait avec une jeune 
Genevoise de foi protestante, et, gagnant chaque jour 
dans l'opinion, il était bientôt élu député au conseil 
de la répulilique. Trois fois de suite ce mandat fut 
renouvelé. 

C'est alors que Rossi devenait réellement un homme 
important à Genève : il était la personnification la plus 
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l)rillante du parti modéré qui se formait, Avec autant do 
sagesse que de persislance, il soutenait et popularisait 
les réformes les plus utiles ; il faisait pénétrer l'esprit 
libéral dans TÉtat sans rien heurter, en gagnant au con- 
traire l'affectueuse confiance de ses collègues. C'est dans 
ces années fécondes, de 18-20 à 1830, qu'il multipliait ses 
leçons et ses travaux sur la jurisprudence, surréconomi»' 
politique, publiant à Paris son Triiité de droit pénal, tra- 
vaillant activement avec Sismondi, Bellot, Dumont, à un 
journal scientiiique; mais ce journal, œuvre de quelques 
libéraux, fut l'objet des remontrances de quelques puis- 
sances européennes au vorort. et il dut cesser de paraître 
avant de devenir un embarras pour la Suisse. Rossi s'était 
fait dans ces dix années une position réellement oxr.p- 
tionnelle. Sans être matériellement au pouvoir, il était la 
lumière et le guide de cette petite république, il l'éalisait 
ce phénomène curieux d'un exilé devenant le premier 
comme orateur, comme jurisconsulte, comme conseil, 
dans un pays où brillait pourtant à cette époque un groupe 
d'hommes supérieurs, et sa renommée s'étendait au delà 
de Genève. Rossi n'avait rien à envier lorsque la révolu- 
tion de 1830 arrivait, remuant l'Europe et ouvrant pour 
cet Italien genevois des pei'spectives nouvelles. 

C'est un privilège de nos révolutions, heureuses ou 
malheureuses, d'avoir ce caractère d'universalité qui en 
fait pour tous les peuples une affaire commune. La révo- 
lution de 1830, indépendamment de sa signification inté- 
rieure, avait ce caractère général et éclatant d'une victoire 
sur l'esprit de 181.") : elle devenait naturellement une es- 
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péraiice et un encouragement partout où cet ordre de 
clioses créé à Vienne pesait de tout son poids sur un sen- 
timent national ou sur un instinct de libéralisme, et c'est 
ainsi qu'elle retentissait en Italie et en Belgique, en Alle- 
mapno et en Pologne comme dans la Suisse elle-même, 
nn les partis primaient i)or.r cliamp de bataille le pacte 
tV'fb'ral de 181."), œuvre surannée qui Caisait de la Suisse 
moins une nation qu'un assemblage de petites républiques 
organisées dans l'immobilitc'. Tout-puissant dans les can- 
tons les plus populeux, les plus éclairés de la Suisse, le 
libéralisme exalté, le radicalisme, demandait impérieuse- 
ment, par toutes les voies révolutionnaires, la révision 
du pacte féiléral. tandis que l'esprit de résistance se re- 
francbait dans l(>s petits cantons pleins d'un attachement 
superstitieux pour toutes les traditions locales, livrés aux 
influences aristocratiques et religieuses, et ligués dès ce 
moment dans une sorte de Sonderbund. La lutte était 
près d'éclater; elle eût peut-être éclaté dès lors, si Genève, 
inspirée par les hommes les plus éminents, ne fût inter- 
venue en médiatrice, et ce fut Rossi qui reçut la mission 
d'aller représenter à la grande diète de LuceVne cette 
pensée de conciliation. Rossi, comme Italien, aimait 
trop peu les traités de 1815 pour les aimer beaucoup 
comme Suisse, et il avait trop le sentiment de son temps 
pour n'être pas au fond avec ceux qui demandaient la 
réforme d'une constitution fédérale merveilleusement 
combinée pour neutraliser tout progrès, devenue le re- 
tranchement de l'esprit de réaction. Rossi proposa et fit 
adopter le i)rincipe de la révision du pacte delSl.j; il 
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fut riuides membres, l'autorilépivpoudéiaulu, en quelque 
l'aeoii même l'iiiterprèle naturel de la commission choisie 
pour cette révision. 

LaquestioD était de démêler d'une main sûre et hardie ce 
qu'il y avait de juste, de pratique dans les prétentions des 
deux partis opposés. De là cet essai de transaction qui a 
gardé dans l'histoire contemporaine de la Suisse le nom 
de pacte Rossi, traité de paix combiné avec une liai)ilelé 
singulière, malheureusement impuissant, et repoussé de 
tous les partis parce qu'il était trop libéral pour les uns, 
trop conservateur pour les autres, mais qui, s'il eût été 
acce]jté alors, eût peut-être éloulVé dans le germe la guerre 
du Sonderbiuid et eût du moins organisé un libéralisme 
modérateur entre les passions extrêmes qui devaient un 
jour ensanglanter la Suisse pour la même cause. Rossieut 
quelque chagrin de voir son pacte rejeté, et il était d'au- 
tant plus porté à sentir cette déception qu'il se trouvait 
en ce moment atteint dans sa santé et dans sa fortune, 
travaillant au milieu d'anxiétés cruelles, écrivant un jour 
à ses amis : « Mes yeux sont malades, ma santé est triste, 
espérons encore pourtant; » une autre fois : « La barque 
fait eau de toutes parts. » 

L'œuvre de transaction avait échoué, il est vrai ; le né- 
gociateur avait réussi plus que l'œuvre : il avait montré 
ce qu'il était, ce qu'il pouvait comme politique, ce qu'il 
avait de fécondité d'expédients et de vues. 
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IV 



C'esl alors, vers 1833, que deuxliomnies élevés au pou- 
voir on France par la révolution de juillet, et qui avaient 
connu ou pressenli cet esprit supi'-rieur, M. de Broglie et 
M. (luizût, eurent l'idée d'attirer Uossi en lui offrant une 
scène plus vaste, une patrie nouvelle et des [)ositions 
faites pour le tenter. Uossi était d'abord nommé comme 
successeur de J.-B. Say à une chaire d'économie politique 
à Paris. Ce n'est pas tout encore : il était bientôt appelé 
par une faveur singulière à fonder l'enseignement du droit 
constitutionnel en France, et ici, dans cette fortune sou- 
daine, recommençaient pour l'émigré de Carrare ces dif- 
ficultés qu'il avait connues en Suisse dans les premiers 
temps, qui se rencontrent plus d'une fois devant tout 
pro.-crit errant et cliangeant de patrie. Arrivant de Genève, 
qu'il li 'avait pas quittée sans regret, étranger, réfugié, 
connu de loin pour un talent et des travaux où quelques 
esprits démêlaient seuls encore l'homme éminent, Rossi 
avait à dissiper des délianccs et à justifier ces choix 
exceptionnels dont il était l'objet. Il avait à n'être pas 
longtemps un embarras, selon le mot du roi Louis-Phi- 
lippe. Élevé à la chaire d'économie politique du Collège 
de France, il ne tardait pas à s'imposer par l'autorité de 
sa science, par la netteté et l'originalité de sa parole;, 
mais quand il ouvrait son cours de droit constitutionnel, 
il se trouvait en face d'une turbulence d'école sous 
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laquelle se cachaient mal peut-être des mécontentements, 
des jalousies de rivaux évincés ou de collègues froissés. 
Trois fois il recommeneait son cours et trois fois il était 
arrêté par un tumulte systématique. 11 ne laissait pas d'être 
un peu étonné au premier abord et semblait ne pas com- 
prendre le sens de cette hostilité violente de la jeunesse 
contre un réfugié, un libéral, chargé d'un enseignement 
libéral; il ne se décourageait ]ias cependant; il op- 
posait à tout une impassibilité obstinée, la vigoureuse 
souplesse d'un esprit accoutumé à se jouer des obsta- 
cles, la puissance de cette nature étrange où la pas- 
sion se cachait sous la froideur extérieure et sous le 
dédain. 

Engagé dans cette lutte contre des préventions hostiles, 
Rossi était de force à les désarmer et à les vaincre, et c'est 
ainsi que dans cette patrie nouvelle qu'il avait acceptée, 
il arrivait en peu d'années à être pair de France, mem- 
bre de l'Institut, doyen de cette faculté de droit où il n'était 
entré qu'avec peine comme professeur. Je ne parle pas 
même de ce qu'il était comme publiciste, de ces ingé- 
nieuses et fortes études d'histoire ou de politique con- 
temporaine dont la Bcruc des Deux Mondes a gardé le 
reflet. C'était en tout un Français qui avait fait son che- 
min : destinée assurément étrange d'un homme con- 
damné par une fatalité première à recommencer deux ou 
trois fois sa carrière, et réussissant toujours, révélant dans 
toutes les positions la supériorité naturelle d'un esprit 
fait pour tout comprendre, poui' tout entreprendre, sur- 
tout les choses difficiles où il fallait de rhabileté, et ap- 
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pelc; à graiulir un jour L-ucui'e plus |);u' sa uiuii i|U': par 

toutes li's lorluuL'S de sa vie ! 

Français ou Suisse, Kossi aététiaus noire temps el ilaus 
son passage à lra\ers ik:^ jjalrics (lillereiiles un des types 
les plus curieux de ces émigrés italiens qui allaient autre- 
lois porter leur intelligence, leur activité et souvent leurs 
passions hors de leur contrée natale. Ce n'est pas seule- 
ment dans rKglise qu'ils se rérugiaient et qu'ils trouvaient 
une iortune nouvelle : il y en a eu dans tous les États, 
surtout eu France, les uns proscrits réellement, les autres 
fugitils volontaires poussés par l'esprit d'aventure, attirés 
par l'espoir des honneurs. C'étaient des politiques, des 
soldats, des prélats qui arrivaient quelquefois, par la 
laveur ou par leur habileté, à gouverner un pays. Ces 
émigrés d'aulrelois n'avaient pas ou ne pouvaient avoir 
que sous une l'orme toute différente le sentiment que 
l'émigré moderne porte avec lui partout, ce sentiment de 
la patrie perdue ([ui est une sorte de nostalgie secrète 
même dans le succès et au sein des avantages d'une posi- 
tion élevée. En France comme en Suisse, Rossi, devenu un 
personnage engagé dans les luttes de la politique, était 
resté profondément Italien d'âme et de coeur, d'esprit et 
de caractère. Avec sa froideur dédaigneuse, il suivait d'un 
œil ardent, aussi ardent que sagace, tout ce qui se passait 
au delà des Alpes, n'étant i)as trop porté à espérer sans 
doute, s'abslenant des rêves, proportionnant ses vœux 
aux circonstances, mais, ne cessant de chercher dans le 
mouvement des choses en Europe la possibilité d'un avenir 
moins sombre pour la Péninsule, parlant de l'Italie en 
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juge iiiexorubleinent clairvoyant, comme aussi cuiiomme 
chez qui le patriote survit à travers toutes les traiislbr- 
mations. 

Dès 183'2, sous le coup de lu révolution de juillet, qui 
travaillait à se modérer à l'extérieur comme à l'intérieur, 
Rossi écrivait à M. Guizot cette lettre pleine de feu et de 
pressentiments qui peint l'homme et la situation : « Vous 
pensiez à moi, et vous ne vous trompiez pas en pensant 
que c'était de l'Italie que je m'occupais; c'est ma pensée, 
ma pensée de tous les jours; elle le sera tant que j'aurai 
un souffle de vie... Vous me demandez quels sont mes rêves 
et mes espérances raisonnables. Laissons les rêves décote, 
tout le monde en fait ; y croire, c'est autre chose... (Ju'est- 
ce que j'espère? J'espère qu'on est bien convaincu que la 
révolution, dans le sens d'une profonde incompatibilité 
entre le système actuel du gouvernement romain et la 
population, a pénétré jusque dans les entrailles du pays. 
Toute opinion contraire serait une pure illusion. Qu'on 
évacue demain en laissant les choses à peu près comme 
elles sont, et un le verra après demain; mais la chose ne 
se bornera plus au territoire des Légations et des Mar- 
ches... Si on vous dit qu'en Italie il peut naître des faits 
qui ne seraient pas bien liés, qui n'amèneraient pas un 
résultat heureux, vous pouvez le croire, c'est peut-être la 
vérité ; mais si on vous dit que des faits il ne peut plus 
en éclater, qu'il n'y a pas ou qu'il n'y a plus d'éléments, 
qu'il n'y existe pas de matières auxquelles il suffit qu'un 
homme, le jour qu'il voudra, approche une mèche pour 
exciter un embrasement quelconque, utile, pernicieux, 
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durable, pa.ssai.a'r, |)ai'tiL'l. gOiiéral, mais toujours embar- 
rassant, n'eu croyez rien... Si je vous avais dit, à côté de 
l'exemple de la Beigiiiue. ([ue j'espérais voir les Marelles 
et les Légations former un [)ays se gouvernant par iui- 
mémo sous la suzeraineté du pape et en lui payaut un 
tribut annuel garanti par la France, l'Augleterre et l'Au- 
triche, qu'y aurait-il là de si étrange? Ce serait peut-être 
le seul moyen raisonnable de faire cesser un état de 
cliosc qui peut devenii- de jour en jour plus sérieux et 
plus dangereux... » Ine fois devenu Français, Kossi no 
changeait pas de sentiments, il restait toujours Italien, 
et lorsqu'on 18't'i, après vingt-huit ans d'exil, il remettait 
pour la première fois le pied au delà des Alpes, lorsqu'il 
allait à Rome et était reçu par le pape Grégoire XVI lui- 
même, il devait, je pense, éprouver autre chose que le 
vain orgueil de l'homme revenant auprès de ceux qui 
l'ont (iroscrit, sous la ])rotection du nom d'un grand pays; 
il devait sentir revivre en lui le vieil instinct de la patrie 
natale. 

X'y a-t-il pas d'ailleurs une coïncidence curieuse dans 
ce retour de l'émigré carrarais au delà des Alpes au mo- 
ment où apparaissaient déjà tous les signes d'une résurrec- 
tion morale qui devait le séduire, où les espérances ita- 
liennes semblaient se réveiller, excitées à la fois et 
tlirigées par les écrits de Balbo, de Gioberli, de Massimo 
d'Azeglio? Kossi ne redoutait pas les clioses difficiles, 
disais-je, et assurément une des plus difficiles qu'il ait 
tentées dans sa vie fut de reparaître presque aussitôt en 
Italie et à Rome, non plus seulement en simple voyageur. 
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mais comme envoyé extraordinaire d'abord, puis comme 
ambassadeur, dans les circonstances les plus délicates, h 
un moment on la question des jésuites s'agitait de nou- 
veau en France. Qu'on le remarque bien, en effet : son 
passé, sa qualité d'émigré, ses opinions, ses livres mis h 
Vmclex, son mariage même avec une protestante, tout lui 
était obstacle, et non-seulement il avait à vaincre les 
répugnances, les ombrages qu'il excitait par lui même, 
mais il avait encore à négocier la chose la plus épineuse, 
à obtenir du saint-siége le sacrifice le plus pénible, la 
dispersion des maisons françaises de jésuites. 

Ce fut d'abord une grande émotion à Rome, et on se 
demandait même s'il fallait recevoir ce carbonaro trans- 
formé en ambassadeur. On s'excitait à lui préparer des 
froissements, des impossibilités, à le tenir exilé du monde 
romain, et au besoin à résister aux prétentions démesu- 
rées dont il ne pouvait manquer d'être le déplaisant inter- 
prète. Rossi, en véritable Italien, connaissait son terrain, 
et du premier coup il fut un grand diplomate, — il ne 
fit rien « ... Quant aux choses, disait-il dans une lettre 
du 8 mai 1845, voici mon plan : je fais tout juste le con- 
traire de ce que tout le monde s'attendait à me voir faire. 
Tout le monde croyait que j'arriverais, armé de toutes 
pièces, pour exiger je ne sais combien de concessions et 
mettre l'épée dans les reins au gouvernement pontifical. 
Gomme il était facile de le penser, on s'était cuirassé pour 
résister, et les ennemis de la France se réjouissaient dans 
leurs conciliabules des échecs que nous allions essuyer. 
Je n'ai rien demandé, je n'ai rien dit. je n'ai rien fait. Je 
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n'iii pas iiirmc clicrchi' dans iiu'S ciitrcliciis oriiciels à 
faire naître l'occasion (l'ai)order certaines matières. Ce 
silence, cette inaction apparente a surpris d'abord et 
troublé ensuite... » Puis, lorsque des interpellations parle- 
mentaires contre les jésuites s!élevaient en France, lorsque 
la réaction d'irréligion semblait en progrès, et qu'on s'en 
plaignait à Ilomc», l{ossi répondait tranquilleinent que ce 
n'était ])as poui-tniit uii(> chose sur|)reiiaiile. ([iiil iallail 
s'y attendre, qu'on ne savait pas ce que c'était que l'opi- 
nion, et que c'était à l'Église après tout déjuger s'il était 
bon délaisser la religion elle-même compromise jiour le 
jésuitisme, qui n'était qu'une forme sans laquelle le catho- 
licisme avait existe autrefois. 

Rossi fit si bien qu'en peu de temps des négociations 
dont il ne paraissait pas même preuihv l'initiative, ame- 
naient le saint-siège à plier devant une nécessité du 
temps, à sanctionner la dispersion des jésuites français. 
Rossi mettait au reste toute son habileté à ménager la 
dignité du pape, et il avait presque gagné l'affectueuse 
confiance de Grégoire XYI ; il avait surtout vu s'évanouir 
bien des préventions ennemies, lorsque le vieux pontife 
mourut, laissant après lui une situation toute nouvelle, 
où l'émigré ambassadeur, plus maître de lui et de la 
position , apparaissait bientôt dans ce double caractère 
qui souriait à son ambition : celui de représentant 
de la France auprès de l'Italie, et jusqu'à un certain 
point de représentant de l'Italie auprès de la France. 
C'était en 1846. à ce moment où du conclave du 17 juin 
sortait un nouveau pape dont l'avéncraent fut une 
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acclamalion et un siiiiial de réveil poui- la péiiiiirinlc tonl 
entière. 



Je ne sais si rien dans l'histoire ressemble ii cette 
inauguration, à cet exorde merveilleux du pontificat de 
Pie IX, au contraste émouvant et tragique de ces premiers 
instants et de tout ce qui a suivi, de tout ce qui continue 
encore. L'Italie respira et se sentit délivrée d'un poids 
oppressif. Elle eut instinctivement confiance, et du nom 
du nouveau pontife elle fit le mot d'ordre de sa résurrec- 
tion. 11 semblait qu'on vît tout à coup se personnifier et 
marcher l'idée patriotique et libérale qui depuis quelques 
années germait dans les esprits. Ces premiers moments où 
s'agitaient déjà les destinées de la Péninsule, et sous plus 
d'un rapport les destinées de l'Europe, ressemblent à un 
rêve, et cependant ils sont une saisissante réalité. Au 
début, je dirais presque à l'aurore de ce règne, tout re- 
prend vie et animation. Sentiment national renaissant, 
ardeurs politiques, passions de réformes, tout se mêle, et 
au-dessus de ce mouvement, qui envahit par degrés tous 
les États italiens, apparaît la figure d'un pape évidem- 
ment simple et bon, d'une nature lente, il est vrai, mais 
ouverte à tous les instincts généreux, ayant le goût et la 
crainte de la popularité, doué d'un âme religieuse, soeer- 
dotale, mystique, et paraissant se rendre de bonne grâce 
aux nécessités d'un temps nouveau^ les reconnaissant du 

2. 
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moins, — un pape enfin nntreprenant par entraînement 
de cœur et par besoin de plaire, autant que par n-ilexion, 
l'rtHure la plus immense que puisse tenter un homme. 

Laissez passer un pou de temps, ce pape exalté dans 
une acclamation part |)Our l'exil et ne rentre à Rome, 
dans ses États, que pour être gardé par des armées étran- 
gères, pour sentir s'affaisser sous lui un gouvernement 
qu'il a vainement essayé de réformer, qui s'en va désor- 
mais par lambeaux. Quel est donc le secret de cette irré- 
médiable décadence de la souveraineté temporelle du 
pontificat, et comment s'est corrompue une situation qui 
sembla réunir un jour la double garantie de la bonne 
volonté du prince et de la confiance du peuple "? Une des 
erreurs les plus singulières de ceux qui s'étonnent des 
extrémités où se débat aujourd'hui la papauté temporelle, 
et qui se révoltent contre la force des choses, c'est de ne 
voir dans les événements actuels qu'une immense ingra- 
titude populaire, un déchaînement violent et éphémère, 
une crise accidentelle. Tout est factice à leurs yeux dans 
ce mouvement. Libertés, réformes, satisfactions patrioti- 
ques, la garde civique et le gouvernement constitutionnel 
lui-même, le pape avait tout accordé et accordait tout, et 
le pouvoir temporel périt aujourd'hui moins sous le poids 
de sa propre impuissance que sous le coup d'une révolu- 
tion improvisée, servie par une connivence de la France. 
Rien n'était à craindre, -le mal est venu de la guerre 
d'Italie. 

Il se peut, en effet, que la guerre d'Italie ait hâté le dc- 
noùment: elle n'a fait cependant que mettre à nu une 
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situati(in qu'elle ne créait pas. Le mal d;iU' de hieii plus 
loin, et c'est justiMiioiit au seiu de celle illusion uuivei'- 
selle des premiers temps du pontilicat de Pie IX qu'ont 
été irréparablement coniiironiises les questions qui s'agio- 
tent aujourd'hui. Depuis, le pouvoir temporel s'est relevé, 
il a été soutenu, étayé, en réalité il n'a plus vécu d'une 
vie complète, normale, indépendante, et c'est ici que 
Rossi est un témoin décisif, lumineux, voyant tout et 
montrant avec une netteté merveilleuse comment ce pou- 
voir s'est perdu lui-même avant d'être menacé de dispa- 
raître dans une révolution nationale. 

Nul plus que Rossi n'avait senti la gravité de l'élection 
pontificale de 1846. 11 n'y mettait nulle finesse; il disait 
simplement et résolument partout que la France n'avait 
point de choix à dicter, que c'était avant tout une ques- 
tion pour l'Église, dont les intérêts temporels et peut-être 
les intérêts spirituels eux-mêmes étaient engagés; il 
cherchait à répandre cette conviction que l'occasion était 
unique, qu'on pouvait tout sauver ou tout perdre. Et dès 
ses premiers entretiens avec Pie IX, comme le nouveau 
pape, plein d'ailleurs d'intentions généreuses et élu par 
une sorte d'inspiration, lui disait que tout irait Men, mais 
qu'il fallait un peu de temps pour voir, pour examiner, 
il répondait aussitôt : « Rien de plus naturel et de plus 
juste. Loin de s'en plaindre, on doit y voir une garantie. 
Votre Sainteté, d'ailleurs, sait mieux que personne ce que 
vaut en politique l'opportunité, et si j'osais émettre cette 
idée en présence du saint-père, j'ajouterais que lorsque 
certains faits sont réellement généraux, permanents et 
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sans tciKl.iiircs inimorali's. il faut liicii y reconnaitre un 
décret de la Providence. — Oui, elle les veut, ou du 
moins elle les permet, » disait le p^ipe avec un jrracieux 
sourire. C'était la même pensde; seulement le pape et 
l'ambassadeur l'en tendaient-ils de même et en tiraient-ils 
les mômes conséquences pour Tavenir comme pour le 
présent? .\vaient-ils un sentiment également vif, égale- 
ment net, de l'irrésistible puissance des choses? L'un 
comprenait qu'il fallait se hâter de mettre la main à 
l'œuvre, que tous les instants étaient précieux dans une 
situation où tout était à faire; l'autre avait la bonne 
volonté sans se rendre bien compte de ce qu'on attendait 
de lui. 

C'est alors que commençait ce prodigieux malentendu, 
voilé d'acclamations et de fêtes, mais profond, plein de 
dramatiques péripéties, entre un peuple qni voulait abso- 
lument son pape réformateur et national et un pape qui, 
au lieu de diriger le mouvement, se laissait entraîner 
par lui. En quelques mois, tout avait changé par ce seul 
fait d'une pensée indécise et molle s'abandonnant au cen- 
tre d'un mouvement qui grandissait chaque jour, qui se 
compliquait en se prolongeant. Rossi se faisait de cette 
sitution, de ces incertitudes et de ses périls, une idée 
dont l'expression éclaire tout, jusqu'aux événements 
actuels. 

H 28 juillet 1847. 

» ... Je ne me charge pas, écrivait- il, de décider si le 
pape se rendit bien compte de toutes les conséquences de 
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ce maiiniliiiue oxorde do son pontificat. Co qui est cer- 
tain, c'est que l'amnistie fut sa pensée propre, immédiate, 
un acte absolument spontané. Le matin même de son 
exaltation, dans la chapelle de l'élection, lorsque le pape, 
inondé de larmes, recevait encore les premiers hommages 
et les premières félicitations, le cardinal Kerretli, son ami 
de cœur, son confident intime, m'assura qu'on aurait sous 
peu de jours une amnistie liéiiérah'. et si elle ne fut pu- 
bliée qu'un mois plus tard, s'il fallut même prier le pape 
(le ne pas retarder davantage l'accomplissement d'une 
promesse désormais publique, il faut l'attribuer à cette 
lenteur qui lui est naturelle en toutes choses. 

» Le public ne fut pas lent à juger l'amnistie. Dans ce 
fait éclatant et spontané, il vit une réponse décisive aux 
deux questions qu'il se faisait. L'amnistie lui parut à la 
fois une condamnation formelle du système grégorien et 
une revendication d'indépendance. Les uns en conclurent 
qu'ils auraient un pape réformateur; les autres, plus har- 
dis et devançant le temps, espérèrent un pape activement 
italien. Au même moment commencèrent pour le pape 
les difficultés de la situation. 

» Que Votre Excellence me permette d'exprimer toute 
ma pensée. Le parti national en Italie ne s'est pas seule- 
ment étendu, il s'est profondément modifié. En 1815 et 
même en 1820 et en 1821, il n'était encore qu'un parti 
qu'on pourrait appeler philosophique, une imitation da 
1789, conçue par les classes lettrées et une partie de' la 
noblesse. 11 n'était guère nalionaldans le sens propre du 
mot... Je crois qu'il en est auti'ement aujourd'hui. A côté 
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do ce piirti impuissant qui est f>uitout rcprôsenté |jar les 
éiiiigi-L's, il s'est foniié dans le pays un parti national 
moins impatient, mais actif et irrité, qui, soit conviction, 
soit caieul, au lieu de fronder l'Église, riionorc et en re- 
cherche l'appui. Sans doute le haut clergé et le clergé 
qu'on appelle jésuitique, et qui est assez nombreux, lui 
est toujours hostile, mais tout le reste des gens d'Église se 
place et tend à se placer dans ses rangs. On se tromperait 
eu croyant que les Ventura, les Lorini les Mazzani, les Ga- 
vazzi et autres ecclésisatiques, qui prêchent ouvertement 
la liberté et Vitalianité, considérées dans leur rapport avec 
le catholicisme, ne sont que des accidents, des excentri-^ 
cités individuelles. Ils sont par leurs doctrines un symp- 
tôme et par leurs paroles une révélation, précoce sans 
doute, exagérée peut-être, mais vraie au fond, du travail 
qui se fait dans les consciences, au sein et avec l'aide de 
l'Église. 

B J'ai voulu voir de mes yeux, entendre de mes oreilles, 
ce qui se passait à Sant'Andrea délia Valle lorsque le père 
Ventura y a récité une oraison funèbre d'û'Gonnell, qu'il 
a dû diviser en deux séances, tellement il avait avec une 
grande hardiesse de pensée et d'expression, développé sa 
double thèse, à savoir que la religion a besoin de liberté 
pour prospérer et que la liberté grandit et se foi'tifie par 
la religion. Quel concours de toutes les classes ! Que leur 
attention était persévérante et émue! On ne pouvait sur- 
prendre un sourire ni le moindre indice d'ironie sur les 
figures si mobiles, si expressives de ces hommes d'ail- 
leurs si enclins à la moquerie et à l'épigramme. 



l'KLLKt; Kl. NU KO S SI. 35 

« Dans les écrits (il en [)k'ul aajounl'lmij les jilus 
hardis, les plus violents, il n'y a pas un mot contre 
l'Église ; les jésuites seuls sont attaqués. La distiuction 
est donc faite dans le langage comme dans les senti- 
ments. Pour signaler un ecclésiastique qu'on soupçonne 
d'aimer les abus et de s'appuyer sur l'Autriche, on le 
qualifie de jésuite. Tous ceux qui échappent à cet ana- 
thême sont rangés sans détour dans le parti national. Je 
laisse à considérer l'impulsion qu'ont donnée à ce parti et 
aux membres du clergé qui étaient enclins à le seconder, 
l'avènement de Pie IX et la publication toute spontanée 
de l'amnistie. 

» Cela fait, ce me semble, une situation toute nouvelle 
et digne d'attention. Les faits ont prouvé que le parti 
réformateur et le parti national tournaient en effet égale- 
ment leurs regards vers le pape. Le premier, plein de 
confiance et ne doutant nullement de lui, le priait ouver- 
tement de mettre fin aux abus et d'octroyer a ses sujets 
un gouvernement raisonnaljle ; le second, en ne se dissi- 
mulant pas la gravité de ses projets, lui faisait sentir avec 
plus de ménagement et de secret combien il lui serait 
glorieux de semettreàla tète d'une confédération ou 
ligue italienne, combien la voix du pontife serait puissante 
sur les princes et les peuples pour l'organiser en Italie 
et la faire accepter par l'Europe, car je dois ajouter en 
passant et pour tout dire que la pensée nationale en Italie, 
est revenue aujourd'hui à la forme fédérative. Les unitaires 
y sont rares, surtout hors du parti que j'ai appelé philo- 
sophique et qui n'a pas dintluence. Les fédéralistes, au lieu 
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tic suiilivr uljstrailc'iuciil aux uvaiilagcjs d'uiiii unité tellu 
i|ae nuire atlinii'aljle uiiiLc Iraiiraise, cunsidcreul une 
lii;uc counni,' la >(,'liIl' t'uriiu! (jui suit compatible avec les 
cunditiuiis tle l'italii,', et (jui puisse être ac.cei)lée sans 
trop de répugnance par l'Eui'upe (I]. 

» Dans cette sitnaliun, ({ue devait faire legouveruenieiit 
Ue Pie IX? Deux choses, ce me semble, également, néces- 
saires, et quil lallail faire nettemeiil, l'ésulùnient, |)rump- 
lement : 

» I" Donner dans les Etals |)unlilican.x. satisfaction au 
parti réformateur, une satisfaction large et loyale, 
qui eu aurait fait sur-le-champ un parti conservateur 
nombreux, éclairé et dévoué, et nullemeut enclin à se 
mêler aux partis aventureux et ténu'raires qui. dans leur 



(1) J'ai sous les yeux l'ébauciie ilu ceUe (.léi-.èche, qui eu résume 
Jjieu d'autres, tracée d'un trait rapide, en phrases brusques et à 
peine aciievées queiqu^^fois , de la main même de Rossi, et il est 
curieux de voir sur ce point particulier sa pensée dans son prender 
jet, avant qu'elle n'ait passé par la rédaction oftlcielle : « Je dois 
ajouter pour tout dire, écrit-il, que la forme que prend maintenant 
en Italie la pensée nationale me paraît la forme fédérative. C'est 
sous celle forme qu'elle a été présentte au pape. Certes il n'y a 
rien là de bien séduisant à mes yeux. J'ai connu la Suisse... et 
j'adore notre unité française; mais en fait je crois que les unitaires 
sont peu nomjjreax et peu influents en Italie. Peut-être aussi les 
fédéralistes ont-ils raison en ce sens que leur pensée serait la plus 
facile à réaliser aujourd'hui et celle que la France et les autres 
puissances accepteraient avec moins de répugnance... 5> Celui qui 
écrit ainsi dans la liberté de sa pensée ne me parait pas le partisan 
bien enthousiaste d'une confédération, il l'accepte comme un fait le 
jilus aisément réalisable, non comme le dernier mot. Au fond, c'est 
l'unitaire qui perce et reconnaît une nécessité. 



PKLLEGRINO ROSSI. 37 

ardeur, tentent des luttes prématurées et ré vent des vic- 
toires impossibles. 

» 2° Éclairer et contenir le parti national en lui faisant 
comprendre que l'impatience pouvait le perdre, et que le 
seul moyen honnête et efficace de travailler au iirogrès de 
ses idées était de se borner aujourd'iiui à demander par les 
voies légales la réforme îles abus dans chaque État italien, 
à y répandre l'instruction et l'aisance, à le rappeler à l'ac- 
tivité, à l'industrie, à y organiser, comme dans les États du 
pape, un parti conservateur éclairé, intelligent, progressif ; 
faire sentir que le pape rendait à la cause italienne un im- 
mense service, par cela seul que, chef de l'Église, il don- 
nait dans ses États Texemiile de larges et loyales réformes, 
que le surplus, que l'avenir il fallait le laisser à la Pro- 
vidence. 

» Ce double travail me paraissait facile au pape ^ dont 
on n'attendait que des réformes modérées et désormais 
pratiquées dans presque tous les États européens, consti- 
tutionnels ou non, au pape, qui peut s'adresser avec auto- 
rité même aux consciences dans ses États et hors de se.s 
États par des voies dont ne dispo.se pas un prince laïque, 
— honnête en soi et utile à PItalie, qui, plus développée 
sans doute qu'elle ne l'était il y a vingt-cinq ans, n'est 
pas en état cependant de tenter de grandes et périlleuses 
aventures. Elle a devant elle deux voies, dont l'une, cou- 
verte de pièges et d'écueils, borde un abîme, dont l'autre, 
longue il est vrai, mais facile, parait conduire infaillible- 
ment au but. Qu'importe s'il n'est pas atteint de notre 
vivant? 

3 
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» Parlous saus détours : ou je me trompe fort, ou d'année 
en année la situation de l'Italie deviendra plus forte vis- 
à-vis de TAutriche, tandis que celle de lAutriche s'affai- 
blira relativement, et de (oui ce que gagnera l'Italie eu 
bons gouvernements, en instruction, en aisance, en sen- 
timents nationaux, et de tout ce qui parait se développer 
en Allemagne de contraire à la politique autrichienne. Un 
mouvement italien serait en ce moment un service rendu 
à l'Autriche, qui pourrait encore, à moins que la France 
et l'Angleterre ne voulussent l'en empêcher au prix d'une 
guerre générale, étouffer violemment le progrès qu'elle 
est condamnée à respecter, qu'elle ne peut en aucune façon 
arrêter, tant qu'il s'opère succe^ssivement. régulièrement, 
avec le concours des pouvoirs établis, sur l'exemple du 
chef de l'Église et à l'aide d'une partie du clergé. Dans dix 
ans, dans vingt ans, je n'en sais rien, il n'y aura pas dans 
les Ktats italiens un homme, une femme (c'est par les 
femmes que le clergé iutlue même sur les hommes de 
faib'e croyance), un fonctionnaire, un magistrat, un 
moine, un soldat qui ne soit avant tout national. Com- 
ment en douter en voyant les conquêtes que le principe 
de la nationalité a faites dans la Péninsule depuis trente 
ans malgré la toute-puissance autrichienne, l'opposition 
des pontifes, la réaction de 1822. les fameux congrès, les 
efforts de la congrégation, etc.? Pourquoi ne pas se con- 
fier aux influences incessantes et certaines de la France, 
de sa tribune, de sa presse, de ses idées, aux iniluences 
non moins eflicaces, et dans une certaine classe plus 
efficaces encore, du nouveau lunlife et de ses réformes, 
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el à l'action que l'Autriche peut sans doute soupçonner, 
mais qu'elle ne peut arrêter même dans ses possessions, 
des prêtres, moines, confesseurs catholiques et nationaux? 
Il y a là un travail qui est loin d'être mûr; mais en trou- 
bler la maturité serait une vraie démence. 

» Maintenant que devait faire le pape dans ses États 
pour satisfaire le parti réformateur? 

» Au premier moment, la répression énergique des abus 
les plus criants aurait déjà été regardée comme un im- 
mense bienfait, les discnssions politiques n'avaient pas 
encore pris naissance et n'agitaient pas les esprits. Le 
moment était précieux à saisir; il fallait donc : 

» 1° Renvoyer d'une main ferme et résolue tous les 
fonctionnaires et employés haïs, décriés, dont la présence 
aux affaires publi(|ues soulevait le cœur des po|)ulations : 
irritées. Disons-le • l'espoir du faire marcher le nouveau 
pontificat, le pontificat de l'amnisfie, avec les vieux 
instruments, à l'aide de ces hommes qui, par leur mé- 
faits ou leur ineptie, avaient provoqué les révoltes, et 
poursuivi, persécuté, torturé, condamné les révoltés 
aujourd'hui anmistié?, n'était pas une pensée d'homme 
d'État. . 

» ■2'' Créer et oi'ganiïser un véritable ministère, uu 
conseil. « Que Votre Sainteté (me permettais-je de dire au 
» papel commence par le commencement. Pour agir avec 
>> efticacité. il faut un bon instrument. Cet intrunient ne 
" eut être un seul lionnne avec des commis. Le cabinet 
» doit avoir un chef, mais pas un maître: le maître est le 
» souverain. Aujoui'd'liui il faut que le public sache que 
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» vos atraires .<oiit liljrcinent discutées par des hommes 
» éclairés et égaux en droits. » Si celte mesure n'avait pas 
souffert de retard, le public l'aurait acceptée avec recon- 
naissance, lors même que tous les ministres eussent été 
ecclésiastiques. 11 aurait suffi de placer des laïques au 
second plan dans les directions générales. 

» 3" Placer à côté du conseil des ministres, pour l'aider 
dans la préparation des lois, dans l'élaboration du budget, 
dans les questions de conilit administratif, un conseil 
d'État, consulte ou congrégation (peu importait le nom). 

y> 'i° Réformer et vivifier la congrégation de révision 
existante, en faire une véritable cour des comptes, et 
publier ses rapports annuels. 

» 5" Établir l'uniformité dans l'administration des pro- 
vinces. Aujourd'hui les unes ont des cardinaux légats, les 
autres de simples délégats. A Rome, un cardinal est un 
prince, dans les provinces, un pacha. Si c'est une faveur 
de l'avoir pour gouverneur, toutes doivent en jouir; si 
c'est une charge et un péril, toutes doivent en être 
exemptes. 

>' 6° Améliorer et vivifier, dans les provinces surtout, 
au moyen d'un système électif sincère, et fonder dans la 
ville de Rome le régime municipal. L'éditdu ô juillet 1831 
est insuffisant, et encore a-t-il été, comme toute chose, 
faussé dans la pratique. 

» 7° Les conseils provinciaux institués en 1831, il faut 
également les améliorer. Aujourd'hui on ne daigne pas 
même y intervenir, ainsi que me le disait le cardinal 
Bafondi de ceux de sa légation. 
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') 8' J'arrive aux points plus essentiels encore, aux 
besoins les plus urgents, je veux parler de la justice... Il 
y a tout à faire, et avant tout il faut établir ces maximes : 
séparation complète du pouvoir judiciaire et du pouvoir 
administratif, suppression de toute juridiction ecclésias- 
tique, du moins pour tout ce qui ne concerne pas l'Église 
et les ministres. 

" 9° Refonte complète des lois civiles et criminelles. 

» 10° Nouvelle organisation judiciaire, procédure orale 
et publique pour toutes les affaires criminelles... 

»... C'est là, à mon avis, ce qui était dès l'abord néces- 
saire et suffisant. Ce qui a manqué c'est la résolution, 
l'énergie, peut-être aussi les lumières et l'expérience des 
affaires... 

» Notre rôle à nous était délicat... Intervenir directe- 
ment, impérativement, nous ne le pouvions pas, et, ce 
me semble, nous ne le devions pas... Nous n'avons cepen- 
dant manqué à rien de ce que nous imposaient une amitié 
et un intérêt sincères. Une fois, dix fois, vingt fois, l'am- 
bassadeur du roi, et avec le secrétaire d*État, et avec les 
autres membres du cabinet, et avec toutes les personnes 
influentes, et avec le saint-père lui-même, tout en y met- 
tant la mesure et les ménagements que la situation nous 
commandait, l'ambassadeur du roi a insisté sur la néces- 
sité d'organiser fortement un gouvernement réel, de faire 
promptement les concessions que le saint-père voulait 
faire, sur les dangers du retard, sur les périls de la situa- 
tion... Qu'avons-nous obtenu? — On a, je crois, nette- 
ment accompli la première partie de mon programme. Les 
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suggestions du parti national ont 610 repoussées, et je 
crois qu'on lui a fait suffisamment sentir la vérité sur la 
situation et son avenir; mais clans le gouvernement du 
pays, pour l'apaisement du parti réformateur, tout a été 
tâtonnement et lenteur. Un a nommé force commissions, 
tout touché, tout ébranlé, sans rien fonder. Comme je le 
disais au pape : « Le gouvernement pontical a perdu 
» l'autorité traditionnelle d'un vieux gouvernement sans 
» acquérir la vigueur d'un gouvernement nouveau. » 

» C'était pour moi comme pour tous les amis du saint- 
siége le supplice de Tantale, d'autant plus cruel que rien 
ne me paraissait plus facile que l'accomplissement de 
l'œuvre désirée. Un a gaspillé une situation unique. Jamais 
prince ne s'est trouvé plus maître de toutes choses que 
Pie IX dans les huit premiers mois df son pontificat. Tout 
ce qu'il aurait fait aurait été accueilli avec enthousiasme. 
C'est pour cela que je disais : « Fixez donc les limites que 
» vous voulez; mais, au nom de Dieu, tixez-les et exécutez 
» sans retard votre pensée... » 



VI 



Tout s'enchaîne ici. C'est là en réalité le point de dé- 
part d'une situation irréparablement perdue dans son 
germe, et on n'aurait, ce me semble, qu'à presser cet 
exposéjpour voir, à ces traits de lumière, se dérouler tout 
un ordre de choses, — l'Italie mise en mouvement par 
l'exaltation d'un pontife, le sentiment national gran- 
dissant d'abord avec Pie IX, puis sans lui et contre lui, 
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un travail do réformes mal conduit, mal dirigé, allant 
glisser de faiblesse en faiblesse dans une révolution pour 
revenir à une immobilité désormais impossible, la pa- 
pauté en un mot compromise par ce qui aurait dû la 
sauver. Tout était tâtonnement, disait Kossi; chaque jour 
l'œuvre était à recommencer. Les secrétaires d'État se suc- 
cédaient, Ferretti après Gizzi. Les édits, lesmotuproprio 
se multipliaient confus, tardifs et impuissants. Ce qu'on 
faisait attendre par inertie, on l'accordait sous la pression 
d'une manifestation populaire : tantôt un conseil des mi- 
nistres ou la consulte, tantôt la réforme des codes ou la 
garde civique, et chaque nouveau pas dans cette voie 
aggravait le péril. L'atlente agrandissait les prétentions cî 
les espérances. Et qu'en résultait-il ? C'est qu'en peu de 
temps, sous l'apparence d'un règne triomphal, avec un 
pape aimant le bien, mais l'aimant d'un amour irrésolu et 
stérile, environné d'une popularité inouïe, mais toute 
personnelle, c'était le pouvoir temporel lui-même qui 
périssait, qui s'en allait au courant des choses. 

Rossi ne s'y méprenait pas ; il suivait d'un regard perçant 
et assuré ce mouvement singulier , s'animant lui-même 
au feu de ces luttes, s'intéressant atout, tirant hardiment 
les conséquences des actes qu'il voyait s'accomplir et qu'il 
n'eût pas osé conseiller quelquefois, parce qu'il en sentait 
la portée, aimant le pape, mais réduit à croire à son cœur 
plus qu'à son iiitelligence politique, et mesurant l'abîme 
qui s'ouvrait. Après avoir cru à la possibilité île tout 
faire grandement et librement, il en venait à redire chaque 
jour : « Ce qui était possible il y a quelque temps ne l'est 
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plus maintenant,... lu position n'est plus entière,... il faut 
agrandir le programme. » 

Le jour où l'on créait la garde civique, Rossi écrivait : 
« Cette concession, à laquelle personne ne songeait il y a 
huit mois, et qui est à mes yeux plus considérable que 
toutes celles qu'on désirait alors et dont on se serait con- 
tenté, n'est qu'une conséquence forcée de toutes ces len- 
teurs que nous n'avons cessé de représenter comme dan- 
gereuses. Je me trompe peut-être; mais c'est là, ce me 
semble, l'institution qui, si elle se développe et prend 
racine dans le pays, ouvrira nécessairement aux laïques 
une large porte dans le gouvernement. Lorsque le pays 
laïque aura senti toute la puissance de son intervention 
dans une partie aussi essentielle que la force nationale, 
il sera difficile de lui [lersuader qu'il doit demeurer étran - 
ger à tout le reste. Le gouvernement pontifical se trou- 
vera ainsi avoir fait ce qu'il ne voulait pas faire, ou, pour 
mieux dire, le contraire de ce qu'il voulait faire. Au sur- 
plus ce n'est pas à nous, je crois, de nous en affliger 
(8 juillet 1847). » 

Le jour où une fête populaire promise par le pape pour 
l'anniversairi! de l'amnistie menaçait de mettre Rome en 
feu et trouvait le gouvernement annulé, la secrétairerie 
d'État en interrègne, la police absente, la force publique 
flottante et ne sachant plus où était le devoir, Rossi 
disait au cardinal Gizzi : « Songez bien que c'est ainsi 
que les pouvoirs périssent et que les catastrophes s'an- 
noncent. » Et il écrivait le lendemain au gouvernement 
français : « J'espère que ce mot de révolution est encore 
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trop gros pour la situation, et que nous ne serons pas 
forcés de nous en servir. Cependant j'ai cru devoir m'en 
servir hier ad tevrorem. Je me rendis à la secrétairerie 
d'État. Je trouvai monseigneur Gorboli assez ému ; je lui 
dis sans détour que je ne voulais pas revenir sur le passé, 
que je ne voulais pas rechercher s'il n'eût pas été. facile 
de prévenir ce qui arrive, qu'alors on avait devant soi des 
mois, qu'on n'avait plus que des jours, des heures peut- 
être, que la révolution était commencée, qu'il ne s'agis- 
sait plus de la prévenir, mais de la gouverner, de la cir- 
conscrire; que si on y apportait les mêmes lenteurs, de 
bénigne qu'elle était, elle s'envenimerait bientôt; qu'ils 
devaient se persuader qu'en fait de révolutions nous en 
savions plus qu'eux, qu'ils devaient croire à des experts 
qui étaient en même temps leurs amis sincères et désin- 
téressés; qu'il fallait absolument faire sans le moindre 
délai deux choses : réaliser les promesses et fonder un 
gouvernement réel et solide... —Il entra pleinement dans 
ces idées, et m'indiqua comme la mesure la plus urgente et 
la plus décisive l'appel des délégués des provinces. — Soit, 
lui dis-je, je crois en effet la mesure fort bonne, si elle 
est bien conduite, s'il y a en même temps un gouverne- 
ment actif qui sache rallier les forces du pays ; mais, encore 
une fois la perte d'un moment peut être irréparable. « 

Et le jour eniin oii ces délégués des provin -es se réunis- 
saient à Rome, où la consulte, le cardinal Àntonelli en 
tète, se rendait avec un appareil extraordinaire au Va- 
tican pour entendre une allocution inquiète et agitée de 
Pie IX, Rossi, témoin de cette scène, disait en sortant 
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à un de ses amis t;o mot qui résumait tout un travail de 
décomposition : « Vous voyez cela? .Nous venons d'as- 
sister aux funérailles du pouvoir temporel des jtrétres 
conduites par un cardinal avec l'absoute d'un pape! •> 

Ainsi S(^ déroulait cetle situation à Rom(; et en Italie, 
hier encore pleine île promesses et d'espérances, aujour- 
d'hui compromise, passant d'un adoucissement désirable 
du régime ecclésiastique à une dépossession temporelle 
de l'église, arrivant enfin, à travers la consulte, les mani- 
festations patriotiques et la garde civique, à une véritable 
excitation nationale et au gouvernement constitutionnel. 
C'était toujours le mémo problème, mais aggravé de tous 
les périls que faisait naître une question de nationalité 
devenue la passion des esprits et de la difficulté d'orga- 
niser un régime constitutionnel dans les États-Romains. 

Le caractère des mouvements italiens, ce caractère à la 
fois patriotique et libéral, éclatait partout, à Turin et à 
Naples comme à Florence et à Rome. Rossi sondait cette 
situation avec une indépendante clairvoyance, ayant, 
comme représentant de la politique française, à contenir 
l'esprit italien, à décourager l'instinct d'aventure, et en 
même temps ne dissimulant rien de la gravité croissante 
des événements dans les États pontificaux. Ce qu'il en 
pensait, il le disait dans une lettre des premiers mois 
d'une année qui allait voir tous ces problèmes se résoudre 
en une lutte redoutable. 

« 17 tëvrior 1818. 

» L'ordre matériel et le calme extérieur continuent 
dans les États pontificaux ; mais ce serait une illusion de 
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croire que les esprits ne sont pas agités et proroiulénioiit 
troublés i)ar la longue attente, par les événements de 
Naples et de Piémont, et par les efforts incessants du parti 
radical, puissamment secondé par cette fraction ardente 
du parti national qui, sans partager ses principes sociaux 
et politiques, n'est pas moins impatiente de vider la 
question de nationalité. C'est sur ce terrain que se joi- 
gnent aux. radicaux des hommes qui en seraient à cent 
lieues par leurs doctrines et leur position sociale. C'est là 
aussi la vraie, l'unique cause de leur colère et de leurs 
violentes déclamations contre le gouvernement du roi. 
Ils ne lui reprochent pas, comme les radicaux, son éloi- 
gnemenl pour les bouleversements révolutionnaires dans 
l'intérieur des États. Comme lui, ils préfèrent les ré- 
formes accomplies pacifiquement par l'accord du sou- 
verain et du peuple, fussent-elles moins larges que celles 
que pourrait amener une révolution ; mais ils ne lui par- 
donnent pas son amour de la paix, son respect pour les 
traités à l'endroit de la question austro-italienne. Ils 
sentent avec colère que le veto de la France leur est un 
puissant obstacle, même borné à l'inaction, à un refus de 
concours, (juand ils nous accusent d'être les alliés dé- 
voués de l'Autriche, de ne rien faire, de ne prendre au- 
cune précaution pour empêcher l'Autriche de les en- 
vahir, de les opprimer, de travailler à réorganiser contre 
eux une sainte-alliance, ils ne disent pas exactement ce 
qu'ils pensent. C'est une manière de se plaindre d^une 
amitié qui leur parait froide et dédaigneuse, parce qu'elle 
ne va pas jusqu'à leur offrir cent mille hommes... 
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» La presse libre italieane, lue et comprise de tout le 
monde, va maintenant déborder sur la péninsule comme un 
torrent; la question nationale sera son thème de prédilec- 
tion, et sur ce thème, quels que soient ses écarts, elle ne 
trouvera ni un gouvernement pour la contenir ni un juge 
pour la réprimer. Dans cette situation si tendue, il est im- 
possible de ne pas craindre un de ces accidents, une de ces 
collisions qui peuvent devenir très-graves, sans que per- 
sonne, sansqu'aucun gouvernement dumoins, l'ait voulu do 
propos délibéré... C'est aux frontières du Piémont et des 
Etats du pape que pourrait surtout avoir lieu un choc qui 
mettrait en feu l'Italie entière... En attendant, la commis- 
sion nommée par le pape est chargée de proposer les insti- 
tutions propres à concilier les devoirs du pontificat avec 
les nécessités des temps modernes, continue ses travaux. 
J'espère qu'on a enfm compris que la patience du public 
n'a plus que des bornes fort étroites... La nécessité d'un 
gouvernement représentatif, constitutionnel, peu importe 
le nom qu'on lui donnera, est désormais reconnue ici par 
tout le monde. Quelqu'un se montrait avec moi surpris 
de l'adhésion que donnaient à cette idée même les hommes 
qui y paraissaient tout récemment encore le plus opposés. 
« Ils n'ont pas changé, répondis-je; c'est toujours le même 
ï sentiment : ils avaient peur de la constitution, aujour- 
« d'iiui ils on[ peur de ceux qui veulent une constitution. - 
Bref, le gouvernement temporel des États pontificaux ne 
peut pas ne pas devenir un gouvernement moderne, un 
gouvernemenl de publicité et de discussion. 

" Cette profonde transformation peut s'opérer de deux 
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manières, soit en appliquant nos formes au j^iouverni-ment 
de l'État par l'Église, soit en détachant de l'Église le gou- 
vernement purement, strictement temporel, et en le sécu- 
larisant. Un certain nombre de laïques pourraient être 
associés aux ecclésiastiques dans le premier cas, comme 
des ecclésias'ciques pourraient l'être dans le second. Cette 
association modifierait le principe sans l'annuler. Dans le 
premier cas, ce serait toujours l'Église qui gouvernerait et 
administrerait l'État; dans le second, l'administration 
temporelle serait laïque, et l'Église ne se retrouverait jure 
proprio qu'au sommet, dans la personne du souverain ; 
l'Église serait Je roi, mais elle ne serait que le roi. L'em- 
pereur Napoléon était roi d'Italie ; sans doute il n'oubliait 
jamais, même en sanctionnant les lois italiennes, qu'il 
était avant tout empereur des Français: sans doute il 
pouvait consulter ses conseillers de France : toujours est-il 
que le gouvernement et l'administration du royaume 
étaient résoi vés presque exclusivetnent aux Italiens. 

» C'est dans la voie du premier système qu'avaient mar- 
ché les réformes de Pie IX jusqu'aux derniers événements de 
Naples, du Piémont, de la Toscane. Faut-il persévérer dans 
la même voie aujourd'hui qu'un gouvernement de publi- 
cité et de discussion est devenu d'un commun aveu né- 
cessaire? Au premier aperçu on peut croire que des 
ecclésiastiq>H!s n'hésiteront pas à se décider pour l'affir- 
mative. U y a longtemps que j'entends parler par des gens 
d'Fglise, par des théologiens, du collège des cardinaux se 
constiluaiit en chambre haute. C'est là le couronnement 
du système. On pourrait s'arrêter à cette donnée pour 
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l'apprécier et la juger;... mais j'ose à peine continuer... 
Peut-on se ro|)rùsenter sans terreur l'Église descendant 
dans rarènc politique et s'y livrant à tout le feu de la 
bataille, aux attaques, aux violences, aux intrigues, aux 
passions de parti, se divisant en majorité cl oi)posilion, 
travaillant à renverser le cabinet poutKical, à le remplacer 
malgré le pape ?... L'Église mise tous les matins sur la 
sellette par les journaux pour son administration tempo- 
relle, livrée aux ridicules, aux outrages? Et ce môme corps 
devrait en même temps représenter ce qu'il y a de plus vé- 
nérable et de plus sacré aux yeux de deux cent millions de 
catholiques! Et, couvert de la poussière, quelquefois de 
la boue de l'arène politique et mondaine, il espérerait que 
ses décisions théologiques seraient reçues par le monde 
catholique, par tous les épiscopats le front par terre!... 

» Ces considérations prennent à mes yeux une force 
extrême , appliquées au sucré collège. Le collège des 
électeurs et deséligibles à la papauté, les administrateurs 
de l'État pendant le règne, les souverains dans les inter- 
règnes transformés en chambre politique,... grand Dieu! 
Et s'il arrive un choc entre les deux Chambres et que les 
collèges électoraux s'obstinent, que fera le roi de Rome? 
Nommera-t-il tout à coup vingt cardinaux pour changer 
une majorité? vingt électeurs du pape! vingt éligiblesà 
la papauté! Cette Chambre tout ecclésiastique aux prises 
avec une Chambre populaire laïque, au lieu de le faire 
cesser, ne ferait que rendre plus violent l'antagonisme 
des deux castes. Le pape meurt; le conclave se forme. 
C'est l'assemblée politique qui endosse un autre costum 
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fit va donner un pape à la chrétienté. Que répondra-t-elle 
au monde catholique qui lui ci-ierait : « C'est un roi de 
» Rome que la majorité a nommé, un liommo de sacouh'ur 
» politique, dans des vues et desiutérèts politiques, et nul- 
» lement un pape en vue des intérêts sacrés de la religion 
» et de l'Église? » Excellent moyen pour ruiner le ponti- 
ficat et préparer un schisme! Quel serait le rôle des car- 
dinaux étrangers dans cette comhinaison ? (jue deviendrait 
le sacré collège dans l'interrègne? Serait-il à la fois sou- 
verain et chambre haute? 

» L'autre système ne me parait pas soulever de graves 
objections. Tout consiste à nettement délimiter le champ 
des affaires temporelles. 11 y a sans doute là des difficultés 
de détail à cause des matières mixtes,... et c'est à propos 
de ces matières que je disais qu'il faudrait faire pencher 
un peu la balance en faveur de la papauté. Les laïques 
devraient se montrer faciles, et je suis convaincu qu'au- 
jourd'hui encore ils sont disposés à l'être. Une fois le 
champ des affaires temporelles déterminé, on peut sans 
inconvénient lui appliquer telle forme de gouvernement 
qu'on voudra. Votre Excellence sait mieux que moi que 
pendant des siècles les papes ne se sont pas mêlés des 
affaires à Rome, et ils étaient cependant les maîtres du 
monde plus qu'ils ne le sont de nos jours et qu'ils ne le 
seront jamais. L'Église gagnera en dignité et en influence 
morale plus qu'elle ne perdrait en pouvoir temporel, et 
rien n'empêchera d'ailleurs ceux des ecclésiastiques qui 
se sentent une vocation politique de la suivre comme in- 
dividus. » 
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VII 



La révolution italienne, dans sa marche agitée jusqu'en 
1848, a compté bien des hommes qui l'ont servie par l'ac- 
tion ou par l'esprit; à côté d'eux était un observateur, un 
juge, un conseiller, cet émigré ambassadeur, et nul n'a 
saisi plus distinctement que lui dès la première heure la 
puissance de ce mouvement, nul ne l'a vu avec plus de 
clarté, nul ne l'a décrit d'un trait plus net et plus sympa- 
thique. Rossi est à cette époque comme une personniiica- 
tion de l'alliance de la France et de l'ItaUe, — d'une 
France libérale, modérée, pacifique, allant jusqu'à la ga- 
rantie d'un développement régulier dans la limite des 
traités, mais n'allant pas au delà, et d'une Italie s'essayant 
déjà à la vie, agitée, enivrée peut-être du sentiment de sa 
force morale. Dirai-je toute ma pensée? L'ambassadeur, 
je crois, allait bien plus loin que la politique qu'il repré- 
sentait. Ce n'est pas qu'il ne remplit ûdèlemcnt son 
devoir. « J'attendrai vos instructions avec uni- tnlière 
soumission d'esprit, « disait-il. Et, en effet, il ne manquait 
pas à son rôle : il conseillait, il modérait, il décourageait 
même parfois; mais en même temps il était au fond plus 
Italien que cette politique. Il frémissait lui-même de cette 
exaspération des âmes qu'il était forcé de rappeler au 
respect des traités: il entrevoyait un ordre de choses où 
un choc décisif éclaterait, qu'il vint de l'Autriche ou de 
l'Italie, et où la France aurait un rôle plus actif. Il voyait 
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surtout Cl- qu'on voyait peut-être moias ((ue lui, que dans 
un pays comme l'Italie, où l'absolutisme vivait par la 
domination étrangère, travailler à un mouvement libéral, 
c'était préparer un mouvement d'indépendance, que la 
liberté elle-même conduisait à une revendication de na- 
tionalité. « Sans doute, disait-il, les réformes contri- 
bueront à développer le sentiment d'indépendance. Qu'y 
faire? A moins qu'on ne prétende exterminer l'Italie et 
en faire une terre d'ilotes, il faut bien se résigner à ce 
qu'un avenir plus ou moins lointain recèle. » 

A mesure que les événements se développaient, Rossi 
comprenait et sentait plus vivement la puissance d'un 
réveil national et libéral qui remuait en lui une vieille 
fihre. Sans doute il était motléré, et il voulait la paix, 
parce qu'il croyait que la paix et la modération étaient 
les plus sûrs auxiliaires de l'Italie; au fond, dans le 
secret de sa pensée, le but était marqué : c'était l'indé- 
pendance nationale , et c'est là que le patriote perçait 
sous l'ambassadeur, si bien que, lorsque la révolution de 
février éclatait en France, imprimant à l'Europe et à !a 
Péninsule une commotion électrique, mettant le feu à 
tant d'éléments inflammables, Rossi n'avait vraiment rien 
à faire pour redevenir, pour rester Italien. La révolution 
de 1848, en le dépouillant de son titre, en le dégageant de 
tous ses liens avec la France, le rendait à une patrie dont 
il était occupé depuis deux ans à compter les mysté- 
rieuses et vibrantes pulsations. 

Ce fut peut-être un coup de foudre sans être une sur- 
prise pour Rossi. Ce mouvement qu'il avait vu naître en 
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Italie, dont il avait signalé les progrès jour par jour, qu'il 
eût voulu sans tlouli' plus mesuré et plus lent, mais qui 
avait été déjà prodigieusement précipité, seioQ ses expres- 
sions « par l'aveugle obstination du roi de .\aplos, par la 
mollesse du gouvernement toscan, par les lenteurs et les 
tergiversations de Rome, » ce mouvement éclatait main- 
tenant dans une crise de transition, dans un moment on 
rien n'était encore organisé au delà des Alpes, et sous le 
coup d'une révolution qui, en le favorisant, pouvait aussi 
l'altérer profondément. En peu de jours, rinsurrcction, 
victorieuse à Milan et à Venise, rejetait l'Autriche dans 
un camp sur l'Adige. Le Piémont, entraîné et conduit par 
Charles-Albert, portait en Lombardie le drapeau de l'indé- 
pendance. La Toscane ne pouvait refuser ses soldats, 
l'Italie entière envoyait ses volontaires, et le roi de Xaples 
lui-même était réduit à céder à une passion irrésistible. 
Ce qu'il y avait de prématuré et de périlleux dans cette 
explosion italienne qui suivait de si près la révolution 
de février ne pouvait échapper à l'esprit de Rossi; mais 
l'occasion était unique , plus inattendue et plus belle 
qu'on ne pouvait la désirer : l'ardeur d'une nationalité 
renaissante suppléait à la force, à l'organisation militaire, 
et le vieux patriote se retrouvait tout entier en présence 
de cette émouvante résurrection d'un peuple . Fixé à 
Rome, on il n'était plus rien qu'un Italien partageant les 
émotions, les espérances, les anxiétés de tous les Italiens, 
Rossi restait toujours un inspirateur plein de feu, un 
conseiller net et prompt auquel on s'adressait dans les 
heures de crise. Pour le moment, son regard était tourné 
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vers la Lombardie, où il uuvKyait un de ses fils combattre 
pour rindépendanco. 11 écrivait aussi, dans le printemps 
de 1848, trois essais, trois fragments qui n'ont pas vu le 
jour, et auxquels il donnait le nom de Lettres d'un dilet- 
tante de la politique sur l'Allemagne^ la France et l'Italie, 

Chose étrange, cet homme qui affectait l'impassibilité 
et la froideur, qui était d'une nature dédaigneuse et avait 
le sentiment du vide des choses, qui se gardait des illu- 
sions comme d'un péril, ct^t homme avait des mouvements 
de passion et des élans de poète quand il [larlait de son 
pays. « Vous souvenez-vous, disait-il en commençant ses 
Lettres sur l'Italie, adressées à une femme anglaise,vous 
souvenez-vous des vers de votre poëte sur le cadavre 
de la Grèce? Eh bien, pour vous, pour moi, pour qui- 
conque a l'amour de la poésie, de la science, de la civi- 
lisation, la Grèce et l'italii' sont deux sœurs diverses 
d'âge, égales de beauté et de gloire. Elles étaient mortes 
l'une et l'autre; mais depuis que la première est presque 
ressuscitée, vous ne pouviez me réciter ces beaux vei-s 
sans que notre pensée se tournât douloureusement sur 
celle qui gisait encore, toujours jjelle, mais inanimée et 
froide. Dieu béni! nous avons donc vu ce sein se gonfler 
de nouveau du souffle de la vie, ses joues se colorer et ce 
brasse lever. Et la première action a été un combat, une 
victoire, un prodige ! Vous femme, vous en avez pleuré 
d'admiration et de joie; moi homme, en rira qui voudra, 
j'en ai pleuré comme vous. » 

Ces lettres n'étaient pas cependant l'œuvre d'un poëte; 
elles étaient l'œuvre d'un politique qui avait l'œil lixé sur 
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les événements. La pensée de Ko-isi. c'était de retracer 
dans sa vérité la situation extraordinaire de la péninsule, 
de dégager l'idée nationale et libérale, de mettre les Ita- 
liens en garde contre les divisions, les discordes, les 
utopies révolutionnaires, et de concentrer leurs efforts 
dans l'entreprise unique de l'indépendance. « Tout est 
aujourd'hui sous la tente de Charles-Albert, disait-il; rat- 
tacher à la couronne du roi la Lombardie, la Vénétie, 
Parme et Modène, créer ainsi un fort royaume défenseur 
des frontières de l'Italie, bouclier contre les agressions 
autrichiennes, vaste et solide base des opérations mili- 
taires que l'indépendance nationale réclame, en cela, et en 
cela seulement, je vois aujourd'hui le salut de l'Italie 
septentrionale, la sûreté de l'Italie centrale. Être désunis, 
divisés de tendances, début, en face de l'ennemi, est une 
folie. C'est une vérité malheureusement trop vraie: le 
canon autrichien l'a mise en pleine lumière à Vicence... » 
Que faisait la papauté, et que devait-elle faire dans 
cette crise? Rossi résumait l'histoire de ces quelques 
mois en peu de mots. « Deux partis disait-il, s'offraient 
au pape : l'intervention pacifique et la guerre. Grands 
et glorieux partis, simples et clairs l'un et l'autre! le 
premier, qui était plus d'un pape , le second plus d'un 
roi italien. De ces deux partis, qui. pour être efficaces, 
devaient être adoptés franchement, sans tergiversation, 
et appuyés de la menace de recourir au second si le 
premier était infructueux, ni l'un ni l'autre ne fut réso- 
lument choisi. La guerre déplaisait : elle ne fut ni dé- 
clarée ni empêchée. Le pays fit un peu de guerre, le pape 
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m lu paix. L'intervention, vous la connaissez : une 
lettre, une exhortation tardive, insuffisante. peut-êti-e 
même inopportune. » Uossi peignait d'un trait plus vif et 
plus coloré la situation du pape un jour où on le consul- 
tait sur ce qu'il y aurait à faire, sur la participation des 
États-llomains à la guerre. « Le mouvement national res- 
semble à une épée : ou Pie IX prendra résolument cette 
épée dans sa main, ou la révolution s'en emparera pour 
la tourner contre lui. » Le pape ne prit pas celte épée. il 
Gt l'encyclique du 29 avril, pour la désavouer bientôt en 
apparence en subissant un ministère démocratique, et la 
papauté se trouva un peu plus compromise vis-à-vis de 
l'Italie, flottante au milieu d'un mouvement national qu'on 
lui faisait un crime de trahir, engagée dans un travail de 
réorganisation constitutionnelle qui restait en suspens, 
qu'on l'accusait de ne pas vouloir sincèrement. 

C'est alors, après six mois de doutes et d'incertitudes, 
que Rossi devenait comme une ressource suprême pour 
la papauté en détresse. Jusque-là, il avait écrit, conseillé, 
inspiré ; il n'avait point été appelé à un rôle actif. 11 avait 
été nommé député sur plusieurs points de la péninsule, 
notamment à Carrare, sa ville natale, qui l'envoyait au 
parlement toscan: il n'avait point accepté. C'était un 
Italien qui hésitait sur le choix d'une patrie locale et qui 
restait en quelque sorte à la disposition des évéuements. 
lorsque le pape levait tous ses doutes en lui demandant 
de prendre le ministère à Rome. Rossi peignait lui-même 
sa situation d'esprit dans une lettre qu'il écrivait à un de 
ses amis à la veille de cette entrée au pouvoir : « Il faut 
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un coi'[)S dt' Ht, disiiit-il, pour ne pas tomber malade dans 
ce malheureux temps, etji; comprends que l'ami Giordani 
ait pris le chemin de l'autre monde. Je ne le plains pas, 
lui, mais nous... J'étais résolu et je le suis encore à rester 
dans ma patrie. Les malheurs de l'Italie ne me font pas 
changer d'avis, ils me confirment au contraire dans mon 
dessein: mais je ne suis pas moins résolu à ne point re- 
devenir un sujet modenals et à ne point vouloir habiter 
une terre soumise aux baïonnettes autrichiennes. J'ai quitté 
pour cela l'Italie il y a trente ans: j'ai accepté le sort du 
proscrit. A mon âge, on no recommence pas ce jeu. Je 
veux redevenir Italien, non émigré... Le pape a levé fous 
mes doutes. Sa Sainteté a daignépour la seconde fois faire 
appel à mon concours pour la formation d'un ministère... 
J'ai adhéré aux désirs de Sa Sainteté. Je reste Italien, mais 
à Rome, et avec l'espérance que mon concours ne sera 
pas inutile à l'Italie et à ses institutions nouvelles... Je 
sais quelle difficile entreprise j'accepte : je sais que je 
trouverai des obstacles et des empêchements là où je de- 
vrais trouver encouragement et secours. Je ferai néan- 
moins ce que je pourrai pour satisfaire ma conscience 
d'homme, de citoyen et d'Italien, laissant, comme j'ai 
toujours fait, les misérables et les fous s'agiter et cla- 
bauder à leur aise. » L'entreprise n'était ni facile ni sans 
péril, en effet, à ce moment où Uossi acceptait résolument 
le ministère, aux premiers jours de septembre. 
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VIII 



Qu'on se représente ce qu'était devenue la situation de 
l'Italie : les premières victoires de la guerre de l'indé- 
pendance s'étaient changées en désastres ; l'armée pié- 
montaise, battue, décomposée, avait été réduite à accepter 
un pénible armistice avec les Autrichiens, et l'esprit ré- 
volutionnaire, exalté par les défaites, s'agitait partout, 
excepté à Naples, où la réaction avait triomphé ; la pa- 
pauté, réduite à subir un ministère démocratique, n'était 
pas moins suspecte et haïe pour son abandon de la cause 
nationale, pour ses secrètes hostilités contre les institu- 
tions libérales. Il s'agissait de reprendre une de ces trans- 
actions dont Rossi avait eu la pensée au commencement 
du pontificat de Pie IX. Il s'agissait de tenter encore une 
fois, quoique dans des conditions bien aggravées, de raf- 
fermir la papauté en la réconciliant avec l'Italie et en 
lui donnant la force nouvelle d'un régime libéral régu- 
lièrement organisé. C'était unepensée faite pour enflammer 
un esprit tel que llossi. Malheureusement il avait tous les 
obstacles à vaincre. Il trouvait devant lui des ennemis de 
toute sorte, les uns violents, exaspérés, rêvant des agita- 
tions indéfinies, pleins de haine contre celui qui venait 
tenir tète à la révolution: les autres juu'tisans du vieux 
régime pontifical et redoutant un réformateur modéré, 
habile et résolu, bien plus ([u'un révolutionnaire. Rétro- 
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^'l'udes cl ractieux .sentiiii'iit un iiiaitroct lui vouairnt une 

haine peut être-égale. 

Ce n'était pas tout encore. L'obstacle venait même du 
dehors, et la république française faisait presque une 
querelle à Pie IX de ravénement de Rossi au pouvoir. 
L'ambassadeur de France à Rome reçut un jour cette sin- 
gulière dépêche : « Si l'on persistait dans ce dessein, vous 
feriez connaître au gouvernement pontifical que nous 
serions aussi surpris que mécontents, que nous ne pour- 
rions voir là qu'une façon d'agir tout à fait contraire, 
non-seulement aux relations amicales qui doivent exis- 
ter entre la France et le saint-siége, mais encore aux 
égards ordinaires que les gouvernements se doivent entre 
eux, et que si la cour de Rome répondait de la sorte aux 
témoignages de bienveillance dont nous lui donnons des 
preuves, nous n'aurions plus nous-mêmes qu'à régler 
noire conduite en conséquence. » Le pape ne tint compte 
des avis de cette république qui avait une si brillante po- 
litique en Italie, et Rossi fut ministre à Rome. 

II avait, disais-je, à reconcilier la papauté avec le sen- 
timent national, et il ne- désespérait pas d'y réussir en 
reprenant cette idée d'une confédération qui avait été 
depuis un an si souvent agitée. Il avait lui-même écrit, il 
est vrai, dans une lettre sur l'Italie, pendant l'été de 1848 : 
« La ligue est tardive comme remède, et comme organi- 
sation elle est prématurée: » mais alors il n'y avait qu'une 
question, celle de la guerre. Maintenant les hostilités 
étaient suspendues, il y avait même une médiation euro- 
péenne, et une ligue de tous les États de la Péninsule ap- 
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paraissait à ilossi noii-seulemeiit comme la combinaison 
la plus propre à sauver l'idée du mouvement national, 
mais encore comme un moyen de relever l'ascendant de 
la papauté en Italie. 11 sentait surtout que c'était la seule 
forme sous laquelle le pape put entrer dans une guerre 
d'indépendance le jour où elle éclaterait de nouveau. 11 
essaya de faire prévaloir cette idée, et il trouva dans le 
Piémont une résistance invincible, qu'il ne lit qu'accroître 
peut-être par une polémique agressive et mordante. 

11 restait le domaine de la politique intérieure, et ici le 
nouveau ministre de Pie IX se mettait à l'œuvre avec une 
indomptable vigueur, il avait appelé auprès de lui un vieux 
patriote, le général Zucchi, et lui-même il se chargeait de 
l'administration et des finances. 11 voulait avoir une force 
publique qui assurât un peu d'ordre et lui permît de réa- 
liser sa pensée, qui était de réorganiser l'État tout entier, 
de restaurer le crédit et les finances, même en imposant 
des contributions au clergé, de créer un régime légal, 
d'ouvrir à tous les intérêts des voies nouvelles. 11 pensait 
arriver ainsi, avec une œuvre à demi accomplie, devant le 
parlement qui devait s'ouvrir à Rome le 15 novembre. 

Deux mois de ministère avaient fait sentir partout une 
main aussi ferme que sûre. Malheureusement, dans la 
situation brûlante et désordonnée de l'Italie, cette audace 
tranquille et impérieuse d'un homme tenant seul tête à la 
révolution ne pouvait qu'attirer sur lui toutes les haines. 
Rossi pouvait compter peut-être, dans les provinces encore 
plus qu'à Rome, sur l'appui peu actif de bien des hommes 
paisibles qui n'aspiraient qu'à un légime légal; mais en 

4 
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iiuMiie tcmp^ il exaspérait réellement [)iir sa supériorité, 
par sa vigueur eomme par ses dédains, tous les partis qu'il 
froissait, de telle sorte qu'il se trouvait bientôt entre les 
révolutionnaires qui le poursuivaient d'uneliaine furieuse, 
qui le dévouaient déjà à la mort, et les rétrogrades, les 
amis du pape, qui auraient dû le soutenir, mais qui le 
livraient à la fureur de ses ennemis. L'exaspération était 
telle et déchaînée à ce point que plusieurs jours avant 
l'ouverture du parlement les desseins les plus sinistres ne se 
cachaient même plus. La pensée d'un crime était dans l'air 
et troublait tous les esprits. Rossi soupçonnait bien qu'il 
se tramait quelque chose contre lui. mais il se liait à la 
force publique, qu'il croyait fidèle. 

Le matin du jour où le parlement s'ouvrait, il reçut de 
toutes parts des avertissements ; on le prévenait qu'il de- 
vait être assassiné, et il répondait avec dédain : « Ils n'o- 
seront. » Avant de se rendre aux Chambres, il alla auprès 
du pape, qui était lui-même ;igité de pressentiments pé- 
nibles, et qui lui fit part de tous les bruits sinistres répan- 
dus dans Rome. Rossi répondit par un sourire et partit 
avec confiance. Lorsqu'il arriva au palais législatif, il fut 
reçu dans un certain désordre ; on l'entoura, et au mo- 
ment où il gravissait l'escalier qui conduisait à la Cham- 
bre, il sentit une main qui se posait sur son épaule ; il 
voulut se tourner, lançant un regard hautain, et aussitôt 
un coup de stylet le frappait à la gorge. La mort était 
presque instantanée. On sait maintenant ce que firent ces 
députés réunis dans une Chambre au seuil de laquelle on 
venait d'égorger le premier ministre du pape : ils ne firent 
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rien, ils se turent, et « pas une voix, dit un des plus reniiii' 
quables Italiens de nos jours, M. Farini, pas une voix no 
s'éleva pour demander pardon à Dieu et aux hommes d'un 
si grand forfait ! ! >> C'est là ce que Balbo appelait justement 
un des crimes de 1848. C'était un poionarJ aipuisé parles 
passions révolutionnaires qui avait frappé Ros^;i. qui avait 
atteint en lui le plus grand, peut-être le seul obstacle vi- 
vant à la révolution; mais il faut dire aussi que les rétnv 
grades romains, les partisans du vieux régime liontitical 
restèrent indifférents : ils se sentirent délivrés, et c'est 
ainsi qu'entre ces passions extrêmes se dénouait dans le 
sang la dernière tentative possible pour concilier la pa- 
pauté temporelle avec l'Italie et l'esprit moderne. 

Vivant, Rossi eût été débordé sans doute par la révolu- 
tion d'abord, puis par la rèaction : mort, il a laissé après 
lui un doute qui s'élève naturellement aujourd'hui. Qu'eùt- 
il fait, qu'eiit'il pensé au milieu des événements qui ont 
emporté l'Italie depuis quelques années ? Ce doute, il me 
semble, s'éclaire déjà d'un seul fait. Les révolutionnaires 
l'ont tué, la réaction, reelevenue bientôt puissante dans 
les États-Romains, l'a oubliée : elle a effacé jusqu'aux 
plus légères traces de son oeuvre, et l'Italie nouvelle se 
montre affectueuse pour sa mémoire ; mais le secret de 
ce qu'il eût fait sans doute, de ce qu'il eût pensé, est 
bien plus encore dans toute sa vie, dans les tendances de 
son esprit, dans le libre et hardi mouvement de ses opi- 
nions. Ce qu'il eût pensé en présence d'une lutte nouvelle 
de l'Italie contre l'ordre de 1815. d'une victoire de l'esprit 
de nationalité. iU'écrivait en 1848. « Le concrès de Vienne. 
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(Iisai(-il, nr voulut tenir aucun compte du saint et immor- 
tel principe de la nationalité ; il méconnut, méprisa tout, 
foula tout aux pieds : l'histoire, la géographie, la langue, 
les mœurs, les usages, les traditions, il ordonna aux 
Italiens d'être des Autrichiens, aux Belges de se confondre 
avec des Hollandais... Et ces sages croyaient faire une 
œuvre solide et durable! Ils ne prenaient pas la peine de 
songer que les peuples offensés seraient toujours provo- 
qués aux nouveautés. Et les hommes d'État ont donc aussi 
leurs chimères et leurs romans! » Celui qui pensait ainsi 
n'eût point hésité sans doute, le moment venu, à sceller 
l'alliance de la France et de l'Italie, et il eût cru servir 
encore ses deux patries, sa patrie d'adoption aussi bien 
que son ancienne patrie. 

Ce problème du pouvoir temporel delà papauté, qui est 
venu de nouveau s'imposer, n'était pas fait pour le sur- 
prendre ; il l'avait sondé plus d'une fois. Avant de le re- 
trouver dans des crises toutes contemporaines, il l'avait 
vu dans l'histoire, et en parlant un jour des tentatives de 
Napoléon il l'avait abordé avec une netteté vive et tran- 
chante. « On pouvait, disait-il, s'en tenir au concordat, et 
s'en remettre pour le reste à l'action lente, mais certaine, 
du temps et de l'exemple. Entourée de gouvernements 
nouveaux, de nouvelles institutions, de peuples imbus de 
nouvelles doctrines sociales et politiques, réduite à l'im- 
possibilité d'empêcher l'entrée de ces doctrines dans ses 
États, que pouvait Rome? Le pouvoir temporel serait un 
jour tombé de ses faibles mains, sans effort, sans combat, 
comme cela est arrivé hier, comme cela arrivera demain, 
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si demain l'étranger lui relire son appui... Livrée à elle- 
même, à ses propres forces, aux chances des choses hu- 
maines comme royauté, honorée, respectée, vénérée comme 
suprême pontificat, Rome aurait enfin compris que si la 
religion, le catholicisme, la papauté sont choses saintes, 
indestructibles, les conquêtes progressives de l'humanité 
ne le sont pas moins... L'autre parti possible peut-être, 
mais plus dangereux, était de proclamer hautement comme 
principe la destruction da pouvoir temporel du pape, d'en 
retracer les inconvénients et les abus, d'en ajîpeler à l'o- 
pinion des peuples, de leur faire sentir que les ennemis 
de leur émancipation n'étaient point les vicaires du Christ, 
mais les princes temporels de Rome, que c'était comme 
principauté que Rome avait déserté la cause de la liberté 
pour celle du privilège, celle de l'intelligence pour le pou- 
voir, et mis au service de toutes les oligarchies l'inquisi- 
tion et Vindex. Dans ce système, il fallait avant tout évi- 
ter toute discussion religieuse, entourer la religion, les 
institutions, les ministres d'un respect profond et sin- 
cère... 11 fallait réunir le royaume d'Italie à Rome, ou bien 
permettre à l'État du pape de se donner un gouvernement 
national... » 

Celui ([ui pensait ainsi avait évidemment l'esprit pré- 
paré à tout. Sur ces deux points, la question de nationa- 
lité et l'existence temporelle de la papauté en Italie, quels 
sont donc les faits qui auraient pu surprendre, décon- 
certer cet esprit hardi ou le rencontrer comme enut'mi? 
L'unité niênie de l'Italie, telle qu'elle tend à se réaliser, 
avait été sa première pensée en 1815. L'irrésistible essor 
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(lu sentimeni iiiitional, il l'avait entrevu et suivi; la né- 
cessité pour le pontificat temporel de se transformer par 
le libéralisme, il l'avait rendue palpable par une pres- 
sante éloquence en apercevant an bout la possibilité d'une 
transformation plus complète qui ramènerait la papauté 
à n'être désormais qu'une i^rande institution religieuse 
et morale. Gomme politique, il pouvait admettre des alter- 
natives, accepter des faits et se dévouer même pour tenter 
une suprême réconciliation ; comme publiciste. il allait 
jusqu'au bout de ses idées, et s'il y a une logique dans 
l'esjirit (les hommes, il est évident que le patriote, le libé- 
ral de 1848, désavoué bientôt par la réaction qui a suivi, 
eût été naturellement rejeté dans le courant d'idées et 
d'événements que nous avons vu se dérouler, 

Rossi disait un jour avant 1848 : « La papauté est la der- 
nière grandeur vivante de l'Italie. » En allant au-devant 
des assassins qu'il bravait, il disait encore : «Qu'importe? 
la cause du pape est la cause de Dieu; » mais ces mots 
brillants ou héroïques n'excluaient dans sa pensée ni le 
droit de l'Italie, ni la cause de tontes les idées modernes, 
et le jour où le poignard du sectaire l'arrêtait au seuil du 
parlement romain, il recevait la niort, l'esprit plein de 
pitié et de dédain pour ceux qui le tuaient aussi bien que 
pour ceux qui lui avaient suscité des obstacles, l'àme 
pleine de la pensée de la patrie. 



Il 
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PREMIÈRE PARTIE 
I.A RÉVOLUTION ITALIENNE ET LE SAINT-SIÉeE 



La guerre d'Italie, en Unissant par un de ces coups de 
foudre de diplomatie personnelle entre souverains qui 
déconcertent toutes les conjectures et que les événements 
eux-mêmes ne font pas prévoir, cette guerre, on l'a vu 
assez depuis, laissait une œuvre immense à l'Europe, à 
la péninsule, à la diplomatie, aux gouvernements, à 
l'imprévu, à l'opinion, cette grande, cette mobile et éter- 
nelle complice de tout ce qui se prépare, se tente ou 
s'accomplit. Le jour où, non loin d'un champ de bataille 
encore chaud de tant de sang généreux, deux empereurs 
émus de ces hécatombes humaines se rencontraient dans 
une petite ville du Mincio et improvisaient la paix, on 
crut un moment que tout allait finir, et il est certain que 
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la face des choses cliaiigeait sîiiguiléreiiient en apparence 
par celte subite réconciliation de la France et de l'Autri- 
che. Rien n'était fini cependant : on faisait tout au plus 
une halte entre le violent conflit de la veille et les com- 
binaisons inconnues du lendemain. Cette trêve de Villa- 
franc trouvait l'Europe indécise, mécontente de tout le 
monde et d'elle-même pour le rôle qu'elle avait joué, la 
France presque aussi étonnée de la paix qu'elle l'avait 
été de la guerre et mêlant à sa vaillante confiance une 
légère incrédulité, l'Italie déçue, amèrement déçue et 
comme arrêtée un moment dans le. vol de ses espérances. 

Au fond, la question italienne restait entière avec ses 
complications et ses énigmes, si ce n'est qu'elle était 
transportée du Tessin sur le Mincio, partout même où 
l'esprit d'indépendance si puissamment excité se trouvait 
aux prises avec des souverainetés compromises ou déjà 
passées à l'état d'ombres errantes, de telle sorte que la 
paix de Villafranca, qui était une fin à quelques égards, 
était aussi un commencement sous d'autres rapports, — 
le commencement confus et mystérieux d'une situation 
dont nul ne pouvait préciser le caractère, la portée et les 
suites. C'était un appel à l'avenir; l'avenir a répondu 
plus vite et d'une façon plus foudroyante qu'on ne l'eut 
pensé peut-être. 

Qu'on ne s'y méprenne pas, en effet : ce qui s'est passé 
sous nos yeux au delà des Alpes, depuis ce moment est 
un des plus grands et des plus rares spectacles de l'histoire, 
spectacle surprenant non-seulement par cette succession 
de péripéties aux couleurs éclatantes et bizarres, mais 
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encore par la nature singulière et émouvante des ("vrne- 
ments, par le caractère des problèmes qui s'agitent, par la 
lutte d'idées, d'intérêts, de principes, qui est au fond d" 
ce drame si méthodiquement désordonné. Vu du liant de 
l'intérêt général et européen, c'est la chute de tout un 
côté de cet édifice branlant de 18 lô, construit bien évi- 
demment, il y a près d'un demi-siècle, dans un esprit 
d'hostilité envers la France, souvimt ébréché par les uns 
ou les autres, plus souvent mal réparé ou violemment 
étayé et définitivement démantelé dans sa partie la plus 
vulnérable : si bien que ce qu'on nomme encore le droit 
public n'est plus réellement aujourd'hui qu'un certain 
état de possession couvert du bénéfice du temps, un cer- 
tain équilibre de défiances ou de forces qui se respectent 
par respect pour la paix plutôt que pour les traités. Au 
point de vue italien, c'est la résurrection d'une nationa- 
lité qui se fait jour à travers les fissures de ce droit pu- 
blic disjoint. C'est l'effort d'un peuple qui n'a même pas 
un nom dans les œuvres de la diplomatie, et qui veut 
cesser de s'appeler le Lombard-Vénitien, le Modenais. le 
royaume de Sardaigne ou la Toscane, pour conquérir son 
vrai nom d'Italie; d'un peuple qui poursuit imperturba- 
blement la plus étrange des entreprises avec uu mélange 
d'audace et d'habileté, jouant sa fortune avec un empor- 
tement de passion qui n'exclut pas le calcul, téméraire si 
le succès est à ce prix, souple et fin s'il le faut, grand 
politique en même temps que grand agitateur, passant à 
travers les obstacles ou saisissant l'occasion aux cheveux 
sans s'arrêter un instant, prenant alertement son rôle de 
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trouble-fête des vieilles combinaisons, et faisant payer 
cher aujourd'hui à l'Europe tout un passé de dominations 
et d'interventions. 

D'où viennent ces événements que nul n'eût osé pré- 
voir il y a quelques années à peine? Du plus profond de 
l'histoire assurément: ils sont le résultat d'une multitude 
d'éléments traditionnels qui viennent se résoudre dans 
une mêlée définitive. Par les conditions dans lesquelles 
ils s'accomplissent, par les mobiles qui les dirigent, ils 
ont cependant un caractère essentiellement moderne qui 
les relie à tout ce qui s'agite en Europe. Où vont-ils au- 
jourd'hui? Le but semble marqué, la route est ouverte; 
c'est le dernier pas, le plus difficile peut-être, qui reste à 
franchir. G"est entre ce passé et cet avenir encore inconnu 
que le mouvement des choses a jeté la dernière guerre et 
la paix qui l'a suivie comme le nœud de l'histoire contem- 
poraine de l'Italie. Tout ne part pas de là, mais dès ce 
moment tout prend une allure nouvelle et plus décisive. 
La guerre des grandes puissances finit, la France s'arrête 
d'elle-même, la diplomatie européenne attend son heure 
qui ne vient pas. et l'Italie met la main à sa destinée. 

Le monde change si vite de face, les choses contempo- 
raines se précipitent avec une telle fureur que cette paix 
de Yillafranca, qui venait si soudainement marquer la 
limite de l'action armée de la France, disparaît aujour- 
d'hui derrière un amas d'événements ou de commentaires 
passionnés et contradictoires. En réalité, cet acte à demi 
énigmatique sorti de l'entrevue de deux souverains avait 
un double sens : il i^ontenait un arrangement direct, pré- 



J, ITALIE xVPRÈS VILL.VFRA.NCA. 71 

cis entre la France et rAulriche au prix de la cession 
d'une province conquise, et en niénie temps il traçait en 
traits généraux le programme d'une organisation nou- 
velle de la péninsule sous la sauvegarde d'un principe 
qui était l'esprit même de la paix, qui en résumait la 
Vraie signification morale : c'était le principe de non- 
intervention reconnu en présence des insurrections déjà 
victorieuses et organisées à Florence, à Modène, à Parme, 
à Bologne. L'importance de cette paix était assurément 
bien moins dans la cession de la Lombardie, si riche que 
fût ce premier fruit de la guerre, moins encore dans les 
combinaisons qu'elle consacrait ou qu'elle proposait que 
dans cette condition mystérieuse qui bannissait désor- 
mais l'intervention de la force des affaires italiennes. 

Si les préliminaires de Villafranca restaient muets sur 
ce grave supplément de la paix, ce n'était point par oubli: 
on l'a su depuis, c'était uniquement par une nécessité 
momentanée de situation, pour faire honneur à une con- 
venance de l'empereur François-Joseph, qui voulait ré- 
server toutes les chances possibles à la restauration des 
Il ducs, et qui observait qu'une déclaration aussi solenneUe 
équivaudrait à un encouragement de résistance donné 
aux Italiens. Le principe n'en, était pas moins admis; 
11 avait pour lui la force des choses, l'acceptation à peu 
près résignée de l'Autriche, l'attitude expectante et pas- 
sive de l'Europe, les démonstrations diplomatiques de 
l'Angleterre, la volonté nette et résolue de la France, 
manifestée, à partir de Villafranca, à toutes les heures 
tous foutes les formes et partout, à Rouic comme à 
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Vieune et à Paris, ii toi poiat que selon le témoignage de 
]ord Cowiey, dans une dépêche du 18 novembre 1839, 
l'empereur Napoléon déclarait au prince de Melternich, à 
Compiègne, que si les Autrichiens passaient le Pô pour 
aller à Florence ou à Modène, c'était la guerre avec la France. 

Or ce principe de non intervention, ainsi affirmé à la face 
du monde, c'était la liberté laissée aux Italiens, c'était la 
péninsule maîtresse de sa destinée. A la lumière de cette 
stipulation, dégagée par degrés de ses obscurités, et dont 
nul ne pouvait prévoir encore Félastique et redoutable 
puissance, les prélimaires de Yillafranca prennent un sens 
entièrement nouveau. Interrogé dans sou esprit, dans son 
essence, dans son rapport avec le principe qui le complé- 
tait et le pénétrait eu quelque sorte, ce traité, à vrai dire, 
n'était synallagmalique que sui" un point, en ce sens que 
les concessions de gouvernement libéral et national pro- 
mises par l'Autriche à la vénétie se liaient étroitement à 
la restauration des princes dépossédés et à l'organisation 
de la fédération italienne ébauchée à Yillafranca. Quanta 
la cession de la Lombardie, par la forme que le cabine 
de Vienne lui-même avait tenu à lui donner, elle restait 
irrévocable, indépendante de toute éventualité, et placée 
désormais sous la garantie de la France, unique cession- 
naire vis-à-vis de l'Autriche. C'était le prix de la guerre 
demeurant au bout de notre épée, et certainement couvert 
par elle si l'on essayait d'y toucher. 

Ainsi, la Lombardie placée sous le séquestre tutêlaire de 
la France, la Vénétie restant à la couronne d'Autriche et 
pouvant se rattacher éventuellement à une confédération, 
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l'Italie conviée h cette organisation lOdérative, à la ivt- 
tauration des anciens pouvoirs, mais libre aussi de se 
prononcer et garantie contre toute pression de la force, 
c'était là vraiment la situation au lendemain de Villa- 
franca : situation étrange, merveilleuse, où l(is Italiens, 
assurés dans tous les cas du minimum de leurs espé- 
rances, se trouvaient en quelque sorte sonuiK's par leur 
fortune de choisir entre une réalisation incomplète, peut- 
être précaire, de leur rêve immortel et l'entrainement du 
patriotisme, enttammé à l'idée de marcher au but par un 
autre chemin. C'est alors que rilalie. revenue d'un moment 
de sur[)rise, se lève avec une fermeté nouvelle et se jette 
dans cette carrière qui commence par l'annexion des du- 
chés, de la Toscane, de la Uomagnc, pour linir par la 
réunion de la Sicile, de Naples. des Marches et de l'Om- 
brie. C'est en un mot lunité de l'Italie, —moins Venise, 
où est l'Autriche, moins Rome, où est provisoirement la 
France, — s'accomplissant à l'abri du principe de non- 
intervention. Il y a trente ans, des révolutions éclataient 
à la fois à Modène, à Bologne, à Pérouse; elles n'eurent 
qu'une vie éphémère. D'où vient la dilTérence entre ces 
événements d'autrefois et les événements d'aujourd'hui? 
M. de Metternich le dit en quelques paroles de ses instruc- 
tions à un de ses agents : « Ces révolutions se seraient 
infailliblement consolidées, et en auraient entraîné d'au- 
tres, si l'empereur s'était laissé arrêter par le priuciiie 
absurde de non-intervention. Notre action prompte et 
énergique les a pulvérisées. Mais on s'abuserait étrange- 
ment, si l'on se rassurait sur une tranquillité apj)areute 
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(le rilalic qui iiVsl duc qu'aux forces imposantes que 
l'Aulriclii' y a ]iortées. » C'était dire fraucliement sous 
(luel régime ou tenait l'Italie, et c'était en même tenijis 
annoncer d'avance ce qui arriverait le jour où le principe 
de non-intervention prévaudrait. 

Une des plus graves sources d'erreurs et de jugements 
légers, c'est d'observer souvent les affaires d'Italie à tous 
les points de vue. hormis au point de vue italien : vieille 
habitude des politiques accoutumées à voir dans la Pé- 
ninsule l'arène privilégiée d'une multitude d'intérêts 
étrangers. Il nous faut à tout prix ce système parcellaire 
de petits Étals, un équilibre tic maisons régnantes, de 
succursales de nos dynasties et de notre influence. La 
tradition le veut! C'est ce régime qui disparaît aujour- 
d'hui pour faire place à un peuple qui veut vivre, avec 
(]ui nous avons noué l'amitié des armes, que nous pou- 
vons suivre avec une conliance inégale, mais dont nous 
ne pouvons au fond désavouer les aspirations sans nous 
désavouer nous-mêmes dans notre sang et dans tout ce 
que nous sommes. Que ce qui s'accomplit au delà des 
Alpes soit en effet une révolution, une des plus grandes 
et des plus étranges révolutions, c'est ce qui n'est point 
douteux. Ce qui la caractérise seulement, c'est que, loin 
d'être, comme on l'a dit quelquefois, l'œuvre d'une pas- 
.■«ion essentiellement perturbatrice, elle est l'expression du 
travail cnnlinu, progressif et tout-puissant du sentiment 
qui fait les émancipations légitimes, le sentiment de l'indé- 
Ijcndance nationale. 
11 y a longtemps déjà que celte révulutiun est en mar- 
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che. Un n'a pas assez vu ([iie depuis un demi-siècle toul 
procède du sentiment national au delà des Alpes, que 
c'est là réellement la clef des mouvements, des violences 
mystérieuses, des évolutions en apparence contradictoires 
des Italiens. Lorsque Rossi, qui avait quitté l'Italie eonune 
exilé en 1815, revenait à Rome en 18't5 comme ambassa- 
deur de la France, il n'hésitait point à le dire, avec un 
étonuement mêlé d'une vieille joie patriotique, au gou- 
vernement qui l'envoyait. « Le sentiment national, écri- 
vait-il, a pris depuis trente ans un tel essor eu Italie, que 
moi-même, qui croyais connaître ce pays, j'en ai éprouvé 
de la surprise... Dans dix ans, dans vingt ans, il n'y aura 
pas dans les Etats italiens un homme, une femme, un 
fonctionnaire, un magistrat, un moine, un soldat, qui ne 
soit avant tout national. » 

Ces dix ans de trêve que Rossi laissait entrevoir dans 
le secret de ses hardis et vifs entretiens diplomatiques, 
ces dix ans sont passés, et la lumière de ces paroles pro- 
piiéiitp'.es est venue rejaillir sur les événements actuels. 
L'unité iialienne elle-même, qu'on ne s'y trompe pas, 
l'unité telle qu'on Ta vu sortir tout armée du sein de la 
Péninsule, n'est que le dernier mot de ce travail toujouis 
actif, quoique parfois invisible, et rigoureusement on 
pourrait dire que la première, la plus énergique et la plus 
efficace promotrice de cette idée, depuis quinze ans sur- 
tout, a été l'Autriche par la nature et l'étendue de sa. do- 
minaùon. Des .Vlpes au Phare, à Florence ou à Bologne, 
à Mo'l'èno ou à Parme, qui rencontraient les Italiens au 
détour lie toutes leurs espérances, au bout de cliacun de 
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lfur.s vd-ux les plus simples? L'Autriche toujoui's met- 
tant le sceau de son omnipotence sur de petites et craiii- 
lives souverainetés en guerre avec leurs populations. 

Ainsi s'est développé et a grandi l'instinct de solida- 
rité entre Italiens de tous les États, Toscans ou Uoma- 
gnols, Nai)olilaiiis ou Lombards; les uns et les autres 
ont senti qu'à travers des démarcations factices de terri- 
toires tout était commun entre eux, que leur faiblesse et 
leur asservissement venaient d'un morcellement arbitraire, 
qu'il n'y avait pour eux à espérer de réformes intérieures 
vraies, sûres et durables, que par la solution de la pre- 
mière de toutes les questions, celle de l'indépendance ; 
que la souveraine nécessité, en un mot, était dans l'union 
pour opposer le faisceau de toutes les forces et de toutes 
les résistances à un même danger : de sorte que, par le 
fait, c'est l'Autriclie qui a contribué bien plus que 
M. Mazzini à répandre, à populariser cette idée de fusion, 
et à préparer les esprits en les accoutumant à mettre au- 
dessus d'une petite nationalité locale sans garantie la 
grande et commune nationalité. 

Je ne veux point revenir sur une vieille histoire qui 
plus que jamais, je l'espère, est de l'histoire: je ne veux 
que la montrer dans son rapport avec l'explosion de ce 
sentiment unitaire qu'on a cru l'œuvre d'un artifice sou- 
dain et violent, et qui n'est que l'irrésistible conséquence 
de tout un ordre de faits. En réalité, l'unité de la domi- 
nation étrangère, présente partout à la fois, a provoqué 
l'unité du sentiment national. On ne l'a pas caché : " L'idée 
de l'union, a dit un jour M. Ricasoli, est une manifesta- 
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tioii contre,' TAutnclie. " Et voilà comment ce qui n'était 
qu'une utopie, et qui serait resté peut-être une utopie 
sans l'excès de la domination autrichienne, est devenu 
une conception réfléchie, une passion disciplinée, qui a 
éclaté justement à l'heure où l'on offrait au sentiment 
national italien une combiiuiison qu'il avait déjà dépassée 
dans ces dix ans d'épreuves! C'est la raison générale 
et supérieure de ce qui est arrivé après Villafranca. 

L'unité n'était point sans doute la forme nécessaire de 
l'idée nationale italienne. Il y a des moments où une fé- 
dération a été possible et a pu être la combinaison la plus 
re^alisable, la plus pratique en même temps que la plus 
conforme aux traditions de la Péninsule. Elle eût été pos- 
sible il y a dix ans, elle l'était peut-être encore avant la 
guerre de 1859 lorsqu'on n'avait pas touché au droit pu- 
blic, lorsque aucune rupture trop ostensible et irréparable 
n'avait éclaté. Au moment de la paix de Villafranca, tout 
avait changé de face; l'irréparable avait déjà commencé 
à Florence, à Modène, à Parme et à Bologne. Il faut se 
mettre au point de vue de l'Italie pour comprendre com- 
ment de cette paix qui était assurément un sérieux pro- 
grès, et qui offrait le cadre d'une nationalité renaissante, 
les Italiens ont tiécliné avi^c autant de déléreiice apparente 
que de fermeté réelle, les dispositions organiques pour 
se saisir uniquement du principe qui leur laissait la li- 
berté de tenter une plus grande aventure. 

Quelle était, en effet, cette paix pour eux? Elle laissait 
l'Italie fortifiée, il est vrai, d'une province reconquise, 
mais avec une IVontière béante et sans défense sui' le 
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-Mincio, l'Autriclio diminuée sans nul doute, mais oppo- 
sant toujours le front redoutable de ses forteresses, et 
dominant, par les postes avancés qu'elle retenait avec 
calcul sur la rive droite du Pô, le centre de l'Italie. Qu'on 
le remarque bien, dans ces conditions le problème était 
moins résolu que déplacé, et la liberté laissée aux Ita- 
liens, c'était la certitude de l'annexion, parce que là était 
la force. L'Autriche disait qu'elle pouvait renoncer à une 
j)rovince qu'elle avait perdue, mais qu'elle ne pouvait 
livrer les droits de ses alliés au delà des Alpes; elle n'avait 
qu'un seul moyen de servir la cause des princes déclins 
ses alliés : c'eût été. sinon de se retirer entièrement de 
l'Italie, du moins de placer un archiduc à peu près indé- 
|iendant à Venise, comme le proposait ce petit papier qui 
circula un jour dans le parlement de Londres, et qui 
venait, non de l'Angleterre ou de la Prusse, mais de la 
France. Par là, les restaurations retrouvaient encore des 
chances, la fédération elle-même redevenait possible. 
J'ajouterai que, par ce sacrifice intelligent et opportun, 
l'Autriche n'eût pas seulement sauvé les intérêts des ducs 
ses alliés, elle eût épargné à la papauté la plus dangereuse 
épreuve, et ceux des catholiques qui, après avoir été le 
plus opposés à la guerre, se réjouissaient si fort de la 
paix de Yillafranca pour le saint-siége, parce que cette 
paix, disaient-ils, laissait une puissance conservatrice en 
Italie, ceux-là jugeaient les événements avec plus de pas- 
sion entêtée que de clairvoyance. De toutes les fractions 
de l'opinion, la plus intéressée à la libération complète 
(le rilalie. r'osr-;"i-(1ir(> à l'exclusion détlnitive de TAu- 
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triche, était assurément l'opinion calliolique, car cette 
libération simplifiait singulièrement lu situation du suint- 
siége au delà des Alpes; elle mettait fin surtout à cette 
solidarité d'esprit et de politique qui rend la papauté 
toujours suspecte comme pouvoir national. On ne l'a pas 
vu, et on s'est réjoui trop vite après Villafranca. 

La présence do l'Autriche dans la Yénétie, en laissant 
debout la question de l'indépendance, était pour les Ita- 
liens la démonsti'ation saisissante de la nécessité de 
l'union, de l'impossibililé des restaurations, et, s'il faut 
le dire, elle tuait dans le germe cette tedération à laquelle 
elle semblait se lier. La nature des choses était ici plus 
forte que la bonne volonté des négociateurs et même que 
le désir de la France. Que pouvait être effectivement une 
fédération sous ces auspices? Sans Venise, elle n'était 
qu'une mutilation de la nationalité italienne; elle était 
impossible, à moins il'ètre une combinaison de guerre 
pour recommencer bientôt le combat de l'indéjjendance, 
ce que n'admettait pas la politique déclarée du saint-siége. 
Avec Venise, c'était la possibillité d'une domination nou- 
velle et en quelque sorte légale de l'Autriche pesant sur 
l'Italie du poids direct de sa puissance, de sa situation en 
Kurope, et du poids indirect de son inlluence sur tles prin- 
cipautés feudataires, sur des souverainetés inquiètes, ja- 
louses, d'autant plus portées à se semn* autour de leur 
protecteur impérial qu'elles venaient d'échiqiperavec lui à 
une plus imminente catastrophe. En un mot, c'était tou- 
jours la terrible alternative : ritalicantrichienne ou l'Italie 
italienne jusqu'à l'Adriatique. 
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Lorsque les Italiens, ne |)rcniint conseil que d'eux- 
mènies et sous l'inspiration de leur responsabilité, s'en- 
gageaient dans un mouvement si contraire en apparence 
à la paix de Villafranca. ils n'obéissaient donc pas à un 
futile caprice ou a l'enivrenKint d'une passion de secte: 
ils cédaient à un sentiment profond et calculé de leiu" 
situation, outre qu'ils saisissaient une occasion telle qu'il 
n'en fut jamais, telle que jamais la fortune n'en pourrait 
accorder dans l'avenir. La question n'était pas pour enx 
de se lier à une fédération où d'inévitables incom]>atibi- 
lités n'engendreraient que faiblesse ; il s'agissait avant tout 
de rassembler le plus de forces possible en présence de 
l'Autriche retranchée derrière ses lignes du Mincio et du 
Pô, de constituer ce roijaume fort qui a été le mot d'ordre 
des premières annexions, en attendant que le royaume 
unique devînt le mot d'ordre d'une étape nouvelle. 

Ce n'est pas même l'enthousiasme, si l'on veut, qui a 
scellé l'alliance avec le Piémont : c'est l'esprit politique, 
c'est la réflexion. De là le caractère de cette politique 
italienne que rien n'a pu décourager dès que la liberté 
lui était laissée, et qui a marché pas à pas à son but 
tantôt par l'intrépide sang-froid de quelques homnies, 
tantôt par la foudroyante audace de Garibaldi. Par une 
combinaison mystérieuse et imprévue, celte unité vers la- 
quelle l'Italie s'est précipitée, c'est rAutiiche. je le mon- 
trais tout à l'heure, qui l'a lentement, obscurément pré- 
parée; c'est la paix de Villafranca qui en provoquait l'ex- 
jilosion méthodique, non plus par la voie des perturbations 
démayoiiifines. mais |iav Va voie i l'a Liréi^a lions successives à 
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une monardiie qui avait l'avantage de lui offrir un cadre 
d'organisation, un drapeau, en même temps qu'elle avait 
pour elle le prestige des traditions, le lustre de l'esprit 
militaire, l'altrait des institutions libérales, la loyauté de 
son roi, l'habileté de ses hommes d'État. 

Et maintenant, dans cette carrière où le nord et le midi 
de l'Italie se rejoignent subitement, que la révolution ita- 
lienne passe par-dessus des souverainetés reconnues et 
des frontières visibles à l'œil des congrès; que le Pié- 
mont surtout, dans les extrémités dernières de sa politique, 
ait fait souffrir le droit public, le sentiment des procédés 
et des convenances diplomatiques, ni M. de Cavour, qui fut 
la tète délibérante et inventive de cette révolution, ni 
Garibaldi, qui en a été le feu incompressible, ni le roi 
Victor-Emmanuel, qui en est le représentant couronné, 
n'ont songé à le nier, je pense. (Jue des puissances régu- 
lières aient voulu dégager leur responsabilité par des pro- 
testations ou par le rappel de leurs ambassadeurs, rien 
n'était plus simple ; c'est ce que la France elle-même faisait 
lorsqu'elle voulut marquer son dissentiment avec la poli- 
tique piémontaise en donnant à son armée l'ordre de se 
replier de la Lombardie au moment où l'aimexion de la 
Toscane s'accomplissait, de même que i)lus tard elle a 
rappelé son ministre de Turin, lorsque l'invasion des Mar- 
ches et de rOmbrie s'est accomplie. 

Dans une situation irrégulière, tout est irré^ulier, je le 
veux. 11 y a dans ces événements étranges toutefois un 
caractère exceptionnel et supérieur qu'on ne peut mécon- 
naître à ti-avers la brusquerie des actes que l'esprit diplo- 



;>. 
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inatique dosa voue par respect pour les règles rtablici?. 
.N'e;t-ce ])oiiit une vrai puérilité d'appeler sans cesse le 
Piémont un étranger pour l'Italie, d'assimiler ses inter- 
vc'iilions aux inlcrventions de l'Aulriclie, de les repré- 
senter comme le déchaînement violent d'une ambition 
de conquête allant à l'assaut des indépendances légitimes? 
Il y a dans ce qui se passe au delà des Alpes une révolu- 
lulion de nationalité rapprochant des hommes qui ])ar- 
lent une même langue, qui vivent d'une même vie, sont 
doués du même génie et aspirent à une indépendance com- 
mune; il [)('Ul y avoir tout au ])lus une guerre civile : il 
n'y a entre Italiens ni étrangers, ni guerre étrangère, ni 
conquête. Ce qu'on nomme l'agression usurpatrice duPié- 
uiont n'est point l'irruption conquérante dans le domaine 
d'un autre peuple ; c'est, selon le mot expressif du roi 
Gharles-xilbert dans une émouvante.proclamation de 1848, 
'I le secours que le frère doit au frère. » Et s'il est des 
droits particuliers de souveraineté pour leur malheur at- 
teints dans la mêlée, ils sont du moins limités, on en 
conviendra, par cet autre droit supérieur d'un peuple agité 
de la passion de vivre. Ce n'est pas la première fois que 
des événements ont pu être contraires au droit public sans 
être essentiellement contraires à la justice. 



II 



Un des caractères de cette terrible question italienne 
c'est d'avoir été partout à la fois et de s'être concentrée, 
surtout au dernier moment, sous une ])lus saisissante, 
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forme ù Rome et à Naples. A Xaple?, c'est un royaume 
qui disparaît; dans les-États pontificaux, c'est plus qu'un 
royaume, c'est l'existence temporelle d'une autorité en- 
racinée dans la conscience du monde catholique qui s'af- 
faisse, et je n'ignore pas que Rome, malheureusement plus 
que Venise peut-être encore, c'est la difficulté de l'Italie. 
S'il n'y avait dans cette crise qu'une série de faits accom- 
plis par la force et par la violence, ce serait assurément 
un déshonneur de l'opinion de s'asservir à cette brutale 
puissance. Gomment se fait-il cependant que devant un 
mouvement qui bouleverse en apparence tous les droits 
et toutes les conditions de l'ordre politique existant, qui 
supprime des souverainetés, où le destin temporel de la 
papauté elle-même est enjeu, comment se fait-il, dis-je, 
que devant ce mouvement l'Europe s'arrête étonnée et 
inerte, se bornant à de vaines protestations; que l'opinion 
se laisse entraîner ; que beaucoup de catholiques eux- 
mêmes refusent de mettre les intérêts de leur foi dans une 
lutte à outrance contre la logique des choses, et qu'enlin 
il fût au moins très-difficile, sinon impossible, de 
ressusciter un congrès de Laybach pour signifier à l'Italie 
qu'elle a tort de vouloir être l'Italie ?G'est qu'il faut évidem- 
ment que cette révolution ait une autre puissance, une autre 
légitimité que celle du fait accompli, que de si étranges 
événements aient une bien autre cause que le hasard d'une 
commotion soudaine provoquée par une ambilion inté- 
ressée et que, dans cette crise, il n'y ait d'uiiprévu qn*' 
l'heure ou elle a éclaté et la manière dont elle a ni; r li ' 
au dénoùment. 
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Je parle av.iiil loiil de Uomc. VA d'abord, ne dirait-on 
pas qiu'lqiu'l'ois que c'est la dernière iiuerre, (ouvre de la 
Krance et du Piémont, qui a fréé pour le saint-siéf,'e la 
sitnalioii compromise où il se débat,, que jusqu'à ce 
moment la papauté vivait dans la plénitude et l'intéffrité 
de son indépendance politi([ue? 11 n'en était point ainsi 
malheureusement. S'il était, au contraire, un lait accrédité 
dans l'opinion universelle, devenu pres(fue banal, c'est 
que le domaine temporel du saint-siége n'avait d'autre 
garantie qu(( la présence d'une force étrangère, et que si 
nous (juittions Rome, le pape n'avait pas un jour de pou- 
voir assuré devant lui. La cour romaine en était elle-même 
pleinement pénétrée. Lorsqu'à la veille de la guerre 
Pie IX, dans l'espoir touchant et vain de détourner un 
conflit dont il redoutait les perspectives, demandait à la 
France et à l'.\utriche de retirer leurs soldats et disait avec 
une sincérité émue : « ,1e ne puis, moi, le représentant de 
Dieu sur la terre, l'apôtre de la paix, je ne puis être une 
cause de désordre. Mieux vaut courir tous les dangers, 
toutes les incertitudes que d'être un prétexte de désaccord 
entre les puissances européennes; » lorsque Pie IX par- 
lait ainsi et prenait cette résolution désespérée, il n'igno- 
rait pas que c'était renoncer à toute chance humaine et 
s'abandonner à la Providence. 

La sécurité pontificale, c'était la présence des Français 
à Rome et des Autrichiens à Bologne, et cette double occu- 
pation, en môme temps qu'elle révélait le désordre invé- 
téré des Ktats de l'Église, était aussi l'attestation toujours 
visilile d'dne indépendance plus nominale que réelle, su- 
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bordonnée, fort mén;ig(''e parla France à Rome, il est vrai, 
mais durement effacée par rAutriciie dans les Légations. 
Quelle était cette indépendance du saint-siége là où les 
autorités autrichiennes concentraient en leurs mains tous 
les pouvoirs civils et militaires, jugeaient, condamnaient, 
s'altriijuaient même le droit le plus inhérent à la sou- 
v(M-aineté. le droit de grâce, transporté de Rome au camp 
de Vérone? 

11 y a une autre fait à préciser et à dégager de toute 
équivoque. Par quelle circonstance immédiate cette situa- 
tion, difficile sans doute, soutenue à grand'peine, mais 
enfin matériellement préservée, s'effondrait-ello tout à 
coup à un moment donné et dégénérait-elle en rupture 
ouverte entre le saint-siége et les populations? Il n'y a 
qu'une cause, c'est le départ des Autrichiens de Bologne 
le !■? juin 1859, entre Magenta et Solferino. Dès le com- 
mencement de la guerre, — c'est un point à noter. — la 
France et l'Autriche s'étaient interdit d'augmenter ou de 
réduire leurs forces d'occupation, de rallier aux armi'es 
actives leurs soldats laissés dans les États pontificaux et 
de faire de leurs positions le point de départ de toute ac- 
tion offensive, c'est-à-dire que sur ce territoire neutralisé 
les deux puissances neutralisaient en quelque sorte leurs 
forces dans .l'intérêt supérieur du saint-siége. Des enga- 
gements de cette nature étaient assurément de ceux qui 
garantissaient les Autrichiens contre toute surprise et li- 
mitaient d'avance les opérations d'un corps d'armée en- 
gagé en Toscane. Que serait-il arrivé si les impériaux 
n'avaieid pas quitté subitement Ancône et Bologne? Je 
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no veux pus dire que la question des États-Romains eut 
(■ié plus facile à résoudre, elle st-rait du moins restée in- 
tacte, on n'aurait pas vu cette irréparable éclipse de l'au- 
torité pontificale dans le vide laissé par l'armée autri- 
chienne, et il eût été plus aisé à l'Europe d'exercer son 
intervention pour maintenir un pouvoir existant quepour 
réduire des populations désespérément hostiles. 

La vérité est que l'Autriche agissait avec le pape 
comme elle agissait en ce moment avec le duc de 
Modène, qui demandait vainement protection au nom de 
ses traités: elle se disait que l'essentiel pour elle était de 
rassembler toutes ses forces sur le Minciopour frapper un 
grand coup, que si elle était victorieuse, elle refaisait les 
affair^'S des souverainetés liées à sa fortune, et si elle 
était battue, elle n'était pas tenue de s'inquiéter des au- 
tres, fût-ce du saint-père, plus que d'elle-même. C'était 
là la vraie raison de sa retraite des Légations, bien plus 
que la crainte de démonstrations militaires contre les- 
quelles son corps d'occupation était garanti par la pa- 
role lie la France. « >'ous reconquerrons tout.... tout cela 
s'arrangera plus tard, » disait M. de Rechberg aux mi- 
nistres des ducs de Modène et de Parme, qui murmuraient 
tristement tout bas que « c'était bien la peine de se lier 
par des traités. » Pour ce qui est des États-Romains, on 
n'a songé que plus tard à se couvrir de l'interprétation 
rétrospective d'une phrase d'un rapport militaire 11. 



(,1) Rapport du priuce Napoléon, commandant le o*" corps d'ar- 
mée. La présence du o« corps en Toscane était présentée dans ce 
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Au fond, 1(> pape n'a pas hésité à reconnaître plusieurs 
fois ce que le départ des Autrichiens de Bologne avait de 
peu conforme aux engagements pris avec lui, et dès le pre- 
mier moment il en exprimait sa surprise. Ces faits absol- 
vent la France de toute provocation immédiate et lais- 
sent apparaître dans ce qu'elle a d'essentiel et de perma- 
nent une situation que la guerre n'a point créée, bien 
qu'elle ait été aggravée par la guerre, qui tient avant 
lout aux conditions d'un régime intérieur assez compro- 
mis pour être à la merci du hasard et des circonstances. 
Si la condition des États-Romains n'avait point ce carac- 
tère de désastreuse insécurité, pourquoi l'avoir tant dit? 
pourquoi l'avoir prouvé par tant d'interventions de la 
force? Si elle ne reposait réellement que sur l'artifice et 
sur l'appui étranger, pourquoi s'étonner de ce qui n'est 
que la plus simple conséquence d'une accumulation 
d'impossibilités? 

Là est la question : elle est tout entière dans cette fa- 
tale alternative où vit depuis longtemps la papauté tem- 
porelle, placée entre la nécessité d'une transformation 
qu'elle redoute et le danger de devenir inévitablement un 
obstacle, d'engager la plus périlleuse des luttes avec l'es- 



rapport comme ayant déterminé le dépari des Autrichiens de Bo- 
logne. C'était une méprise évidente en présence des engagements 
de la France qui couvraient les Autrichiens dans les légations el 
ceux-ci quittaient Bologne le 12 juin bien moins par crainte d'une 
attaque que pour se concentrer et livrer avec toutes leurs forces 
la bataille de Solferino le 24 juin. Ce motif ressort de la situation 
même. 
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prit de progrès civil vl l'esprit de nationalité grandissant 
à la fois en Europe et en Italie. 

Ce uesl pas d'hier que ce problème pèse sur le monde; 
il a sa racine dans tous les événements de ce siècle, dans 
l'histoire même de la papauté. Quand on considère de 
près cette histoire, que voit-on? La papauté dans son exis- 
tence temporelle n'a point été toujours réellement ce que 
nous l'avons vue. 11 y eut des temps où ces possessions, 
ces villes qui ont formé le domaine du saint-siége, oîi ces 
possessions, dis-je, reçues en don, perdues, regagnées et 
soumises à toutes les variations de la politique, étaient 
des États à peu près libres, à demi indépendants sous la 
suzeraineté du pontife de Rome. Bologne, Ferrare, Ra- 
venne, Pérouse, avaient leurs capitulations, leur organi- 
sation politique et civile, leurs magistrats, leurs privi- 
lèges, leurs franchises. Lorsqu'on dit que la papauté 
temporelle est ancienne, rien n'est plus certain; ce qui 
est relativement nouveau, c'est le gouvernement ecclé- 
siastique, s'étendant directement à tous les États-Romains 
et s'infîltrant dans toute la vie intérieure du pays. Ce 
gouvernement a une dale précise et des constitutions qui 
Tout fondé, en alteudant que la jjratique le perfectionnât. 

En apparence, c'étail une réforme constitutionnelle, 
puisque par la bulle d'Eugène IV, qui lie encore le souve- 
rain pontife, le pape ne pouvait plus rien faire politique- 
ment sans le consentement du sacré collège, devenu le 
sénat conservateur de l'organisation nouvelle. Par le fait, 
c'était une transformation totale de la papauté temporelle 
par la subordination de tous les intérêts civils à la puis- 
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sanco sacerdotale. Un de? caractères de ce gouvernement, 
c'est que le pape, absolu exiérieurement. vis-à-vis des 
peuples, ne l'était point (iu tout vis-à-vis de Tliglise, à la- 
quelle il livrait la souveraineté, qu'il associait à son pou- 
voir politique, et qui envahissait tout désormais, les 
dignités, les fonctions, l'administralion publique. 



III 



C'est alors que se forme ce vaste système où tout se 
mêle, les intérêts spirituels et les intérêts temporels, qui 
est concentré à Piome, mais qui n'a que son centre à 
Rome, qui embrasse le monde catholique tout entier. 
Qu'est-il arrivé? L'esprit de progrés a grandi de toutes 
parts, la vie civile d'une partie de l'Europe s'est sécula- 
risée, les souverainetés ecclésiastiques ont disparu par- 
tout, une multitude d'intérêts ont cessé d'affluer à Rome, 
et cette puissante hiérarchie, organisée pour gouverner 
le monde, est restée immobile, confuse, retombant de 
tout son poids sur les États-Romains, sur ces États trop 
petits pour être une garantie réelle d'indépendance poli- 
tique, trop grands pour être administrés comme un cou- 
vent, même libre, comra • un patiiuioiue irÉglise. Je ne 
veux pas dire que ce gouvernement fût dur et insuppor- 
table aux populations; il avait la douceur des pouvoirs 
qui trouvent dans l'habitude de Pinfaillibilité le moyen 
de tempérer les ennuis d'une loi fixe par un accommo- 
dant arbitraire: il n'était qu'insuffisant. A la lumièn" de la 
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ivvolulioii tVanraise, après le passage de tanl ck' iioii- 
veuuti'S terrestres qui remuaieni le niondc. l'Italie, les 
États mêmes de l'K.dise, il était plus insuffisant encore 
lorsqu'il renaissait tout entier, et, de plus, il devenait op- 
pressif par le simple contraste tie la résurrection d'un 
pouvoir vieilli en présence d'une multitutle d'instincts ou 
d'intérêts nouveaux. I^e père Lacordaire a dit le mot : 
c'était (I un gouvernement d'ancien régime, » comiJliipK' 
seulement de centralisation moderne cl d'infailliliiliti' spi- 
rituelle, vivant d'un reste d'impulsion éi)uisée, et étran- 
ger en quelque sorte à un monde si prodigieusement trans- 
formé. « Que voulez-vous, disait en souriant un prélat 
de notre temps à quelqu'un qui lui proposait des mesures 
d'économie administrative et financière dictées par la 
plus simple science , que voulez-vous, tous vos écono- 
mistes sont à l'index? » 

Ce n'était pas seulement un pouvoir d'ancien régime: 
c'était un gouvernement réunissant tous ces abus d'ori- 
gine, tous ces inconvénients auxquels on a cherché mille 
remèdes qui ont Fini par se n'-sumer dans un seul mot : 
sécularisation. « Est-ce la guerre à l'lial)i!? » a dit quel- 
quefois le cardinal Antonelli, quand on le [)ressait trop 
vivement et qu'on plaidait devant lui la cause laïque, (ie 
n'est point la guerre à l'habit, ce qui serait aussi puéril 
qu'odieux; la question n'est pas même comme on a pu 
le croire d'abord dans la proportion des ecclésiastiques et 
des laïques appelés à conduire les affaires des Etats- 
Romains : elle est dans l'esprit qui règne et gouverne, 
dans cette confusion dn spirituel et du temporel qui est 
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devenue l'essence du gouvernement pontifical, et qui a 
été également désastreuse pour la religion et pour l'ordre 
civil. 

De là cette situation où les armes spirituelles devien- 
nent des instruments politiques et où les moyens admi- 
nistratifs à leur tour vont au secours de la puissance 
disciplinaire de l'Église, où, pour être électeur municipal, 
il faut une attestation de bonne conduite religieuse, et oii 
les devoirs de piété sont une affaire de police, — où 
l'infidélité d'un serviteur, en éveillant l'attention du saint' 
office, peut attirer un châtiment au maître pour quelque 
infraction aux lois du jeûne, et où il est arrivé qu'on allait 
faire quelques jours de pénitence dans un couvent ])0ur 
l'émission d'une pensée douteuse sur un point d'histoiiv. 
Cette autorité pontificale, avec sa double nature, peut être 
livrée à de singulières luttes intérieures. Le prince peut 
être conduit à une pensée de réforme économique, mais 
il est arrêté au premier pas par une multitude de privi- 
lèges dont le pontife est le gardien, ou par cette tradition 
d'immobilité que le pape n'est pas libre de secouer. Ce 
n'est même, dit-on, que par une fiction subtile, par une 
sorte de transaction périodiquement renouvelée entre le 
chef spirituel et le prince, que les biens ecclésiastiques 
sont imposés, par exception, sans que le principe soit 
engagé. Le souverain politique, dans sou intérêt temporel, 
peut reconnaître la nécessité de coordonner l'adminis- 
tration de la justice, de composer les tribunaux de plu- 
sieurs juges, de créer des cours d'appel dans les provinces , 
mais aussitôt cette organisation est noutraliséc etanioin- 
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(trie par les U'ibmiaux des diocùsos, dont la juridiclioii s\'> 
tend h toutes les questions de propriété ecclésiastique, tie 
bienfaisance, de legs pieux, de conscience, de discipline 
dis mœurs, — que les évèques composent comme ils 
veulent, d'un ou de plusieurs juges, et qui ne reconnais- 
sent de (riliLuiaux d'appel qu'à Rome, parce qu'ils no 
relèvent qu(! du j)ontifc, do sorte que les essais timides 
ne font quajouti'ràrincohérenceet la mettre en lumière. 
Ce qu'il y a de dangereux dans cette confusion est 
Venu, à un moment suprême et à la veille des plus solen- 
nelles épreuves, éclater dans un fait qui eût passé peut- 
être inaporru eu d'autres temps, et au([U('l la marche des 
choses donnait le caractère d'une révélation : c'est cette 
fi'iste aventure de ce petit Juif de Bologne, enlevé par le 
saint-ofiice sur la déclaration d'un baptême clandestin 
donné par une servante qui était elle-même un enfant, 
envoyé à Rome et désoimais soustrait à la puissance 
paternelle. Il y a vingt ans, un cas semblable se présenta, 
on l'enfant toutefois était sous la protection de la France; 
on se sauva par une subtilité, en remettant le petit Juif 
au chargé d'affaires français, qui prenait rengagement 
de le faire élever dans la religion catholique, bien que le 
cardinal-secrétaire d'État ne pût ignorer que rien n'était 
plus incompatible avec notre législation. Dans l'affaire du 
.'jeune Mortara, il semblait que tout concourût à rendre 
plus sensijjle le choc entre l'inflexibilité de la loi ecclé- 
siastique et les droits les plus simples, les plus naturels 
de la famille. 
J'ai cntenda i-aconter en llalii' qu'a cette époque, le 
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i'o[):TSC'ntaiit d'une des premiùi'cs puissaiices de riîurope 
s'était rendu au Vatican pour supplier le pape d'arrêter 
cette affaire, lui montrant le danger du retentissement 
pour la religion diffamée et calomniée, défendant le droit 
paternel. Pie IX écoutait ému, les larmes dans les yeux. 
U SL'utail la vérité de tout ce qu'on lui disait, il sentait ce 
(|u"il y avait de douloureux pour la famille, il ne mécon- 
naissait pas le danger du bruit et des commentaires 
enn /mis; mais en même tem])s il était lié par le devoir 
du prêtre. L'enfant devenu chrétien ne pouvait être 
rendu au Juif, et, montrant un crucifix, le saint-père 
ajoutait avec un accent de sincérité qui désarmait : 
>i Celui-là me le défend ! » C'était le résumé saisissant et 
malheureux de cette confusion venant alwutir aux per- 
plexités touchantes du plus pieux des pontifes, qui trou- 
vait en quelque sorte un piège de plus dans les scrupules 
d'une conscience pure. 

C'est à cette situation que répondait le mot de sécula- 
risation; c'était un urgent appel à une distinction salu- 
taire entre les nécessités d'ordre civil et la sphère de 
l'action religieuse. Rossi, qu'on a fait parler quelquefois, 
disait, en, effet un mot où passait son âme, justement 
frappée du rôle éclatant du pontificat : « La papauté est la 
dernière grandeur vivante de l'Italie ! » U parlait ainsi; 
mais ce qu'on n'ajoute pas, c'est qu'il y avait un com- 
plément à sa pensée : « Le gouvernement temporel des 
États pontificaux, reprenait-il, ne peut pas ne pas devenir 
un gouvernement moderne. » Et lorsque d'un œil hardi 
et sûr il voyait ces juridictions qui confondaient tout, qui 
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brouilliiieiit tout, cette législation incohérente, coiuijosée 
de droit romain, de droit canon, de molu proprio des 
|)a])es, de décisions des secrétaires d'État, la justice lente 
et embarrassée des tribunaux les plus renomniés eux- 
niètnes et les plus (Uiiiies de leur renommée, tels que la 
Rote; lorsqu'il voyait tout cela, il écrivait, on l'a vu, 
avec une conviction aussi ferme qu'attristée : « Hélas ! il 
faudrait un livre pour indiquer seulement à Votre Excel- 
lence tous les vices de la justice romaine. Qu'elle daigne 
en croire la connaissance particulière que je dois avoir 
de ces matières par les études de toute ma vie. 11 faut 
la hache dans ce bois! sans cela, jamais un rayon de 
vérité et de justice (il n'est point question ici de politique) 
ne pourra y pénétrer. » 

C'est ainsi que la papauté temporelle, en restant un puu- 
voir d'ancien régime imbu de l'esprit d'Église, s'est fait 
une situation usée, minée de toutes parts, vivant unique- 
ment par la force étrangère, de plus en plus isolée au sein 
de populations ambitieuses de vie civile et tenues à 
1 écart de leurs i)ropres affaires, progressivement désaf- 
fectionnées. 

Vw autre malheur du gouvernement pontitical. c'est 
qu'en étant déjà eu guerre avec l'esprit de progrès civil, 
et peut-être par la logique d'une invincible solidarité, il 
s'est trouvé aussi en hostilité avec le sentiment national 
grandissant en Italie. 1/appui de l'ennemi commun a été 
sa ressource, son piège et sa fatalité : non pas que la 
papauté, placée au centre du monde catholique et consi- 
dérant u'una'ii égaltoutes les puissances, ait eu de jtarli 
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pris la pensée de se lier exceplioimelleineiU aux maîtres 
du nord de l'Italie ; la cour de Rome ne se livre à per- 
souno, elle u'auit ([ue par des considérations qui lui sont 
[iropres, et même, comme elle est d'avis au fond que 
lorsque des gouvernements étrangers la soutiennent, ils 
ne l'ont que leur devoir ou n'agissent que dans leurs in- 
térêts, elle'Se dispense facilement de toute reconnaissance. 
Avec une foi en ses destinées qui est son honneur, mais 
qui ressemble presque à du fatalisme, elle n'accepte les 
secours humains, de quelque côté qu'ils viennent, que 
comme des moyens indifférents dont se sert la Providence 
pour la garantir dans la tempête. 

C'est l'altitude naturelle de la papauté : elle se sert de lu 
France et de l'Autriche, et ne les sert pas. H n'est pas 
moins certain que le poids d'une politique embarrassée a 
fait pencher la cour de Rome vers l'Autriche à mesure 
que les éléments d'incandescence se sont développés eii 
llaiie au souffle de l'esprit de nationalité et de l'esprit de 
progrés intérieur. Les armées impériales sont devenues 
une ressource permanente que l'Aulriche, en habile lai-- 
licienne, ne pouvait refuser, et qu'elle a quelquefois im- 
posée. Le pape s'est alors effacé sous l'empereur dans les 
provinces occupées; les chefs impériaux ont été les maîtres 
omnipotents servilement obéis : situation périlleuse qui a 
lini par énerver chez les populations le respect des auto- 
rités poniificales, et chez ces autorités elle-mémes le sen^ 
liment de la dignité, de la responsaliilité et de l'indéiten- 
dancc de leur gouvernement, au point qu'on a vu des 
légats négocier, conimc chose naturel li% rincorporalioii 
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dans l'ariiivc auli'icliiL'iiiie de tous les suspects de liolojiiie, 

et ils se lauieiitaieut des refus hautains du maréclial 

Radctzky. 

La nécessité pour l'Autriche de l'aire face aux manifes- 
tations croissantes de l'esprit national et la nécessité 
pour le saint-siége de se prémunir contre les mouvements 
intérieurs ont créé cette solidarité, qui. en se- dégageant 
des détails vulgaires, trouvait son expression dans le 
concordat de 1853. Jusque-là ce n'étaient que des occupa- 
tions, des interventions, des anomalies transitoires après 
tout. Le concordat était la manifestation d'une politique. 
Le saint-siége ne voyait pas qu'il cédait à l'occasion per- 
fide d'un trop facile succès, qu'il était vraiment trop vic- 
torieux dans tout ce qu'il ohtenait pour lÉgU-se de l'em- 
pereur François-Joseph. On sait aujourd'hui ce que le 
concordat a été en Italie : l'empereur l'a signé, les auto- 
rités autricliiennes ne l'ont pas exécuté; on n'en a tenu 
compte, et lorsque les évéques de la Vénétie demandaient 
au saint-siége ce qu'ils devaient faire, la cour de Home 
était réJuite à leur répondre : « Fermez les yeux en con- 
sidération des avantages qu'il y a lieu d'espérer. » Les 
résultats n'ont pas été plus heureux en Allemagne, et qui 
sait même si l'empereur Frant;ois-Joseph ne sera pas pro- 
chainement conduit à demander à Rome la ivforme de 
l'œuvre de 18.jj ? 

Religieusement, voilà ce qu'a iiroduit le concordat ; 
politiquement les Italiens y ont vu un acte de complicité 
avec la domination inij^ériale, nue provocation pour le 
S(!ntim(-nt national, une déclaration d'incompatibilité entre 
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la papauté tciiiporclle et l'existence de l'Italie indépen- 
dante. Il n'est pas même jusqu'à ce caiaetère cosmopolite 
revendiqué avec trop d'affectation peut-être dans ces 
derniers temps pour la papauté, qui n'ait été une occasion 
de guerre, un danger de plus ; car si c'est le droit et le 
devoir du père des fidèles d'être le père pour tous les 
pays, de proclamer sa neutralité dans les luttes humaines, 
c'est assurément une chimère de prétendre persuader à 
trois millions d'Italiens qu'ils doivent rester neutres dans 
une guerre de nationalité et d'indépendance. En un mot, 
ce n'est qu'une autre face de cette situation périlleuse et 
extrême que s'est faite le saint-siège par une politique au 
moins malheureuse, en multipliant les froissements pour 
l'esprit national aussi hien que pour l'esprit de progrèscivil. 
Ce n'est pas que plus d'une fois la nécessité d'échapper 
à la fatalité de ces luttes mortelles n'ait été entrevue et 
démontrée à Rome comme en Europe. L'histoire de ces 
quarante années est une longue tradition d'efforts, de 
conseils, d'avertissements et en quelque sorte de somma- 
tions des événements ou de trêves successives. 11 y a eu, 
j'ose le dire, en Europe, un désir ardent de sauver la 
royauté temporelle de Rome . il s'est formé tout un parti 
fait pour rallier les esprits prévoyants et généreux ets'of- 
fraut à une papauté rajeunie, — le parti des réformes; 
mais c'est ici surtout qu'on voit comment, à côté des in- 
fluences salutaires et quelquefois des velléités des pon- 
tifes eux-mêmes, il y a une politique insaisissable, mysté- 
rieuse, qui oppose à tout le poids de son immobilité , 
neutralise tout et survit à tout. 

6 
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C'est au Iciiilfinaiu niùiiic lU- \H\7) i|iio «.'l'itc lultc coiii- 
luciR-i'. l-a cour de Uoine se personniliait alors en driix 
hommes, le pape l>ie VU et le cardinal Cousalvi. qui avaient 
vu face à face trop d'événements et avaient eu trop à 
traiter avec les révolutions de ce momie |)Our ne point 
sentir la nécessité d'adapter un peu l'administration ro- 
maine à un temps nouveau. Les souffrances avaient moins 
aigri qu'éclairé Pie Vil. GoQsalvi. l'illustre ami de la du- 
chesse de Devonshire et du prince-régent d'Angleterre, 
était un esprit ferme, actif, libre de préjugés vulgaires. 
Liin et l'autre se mirent à l'ceuvre, et ils firent le nwta 
pi'uprio du 6 juillet 1816, qui renouvelait l'administration, 
les municipalités, les impôts, la justice criminelle, qui 
promettait un code civil, mettait des conseils locaux à 
côté des délégats des provinces, et réduisait les prélats à 
être moins de petits souverains irresponsables que des 
fonctionnaires. C'est peut-être llieure la |)lus favorable 
qu'il y ait eu pour le saint-siége dans ce siècle, car alors 
les concessions étaient libres, spontanées; rin(|uiétude 
dans les populations n'était pas la révolte. Qu"airiva-t-il 
cependant? Pie VU était à peine mort que l'œuvre à peine 
essayée disparaissait; Consalvi tombait en disgrâce: la po- 
litique romaine devenait une réaction aveugle avec 
Léon Xll, tenace ennemi de toute nouveauté civile, ])ar- 
tisan absolu du vieux régime pontifical, et c'est là réel- 
lement que la question se noue, dans cette résurrection 
de tous les abus, dans les obscures et inflexibles compres- 
sions du cardinal Rivarola à Bologne. A dater de ce mo- 
ment, le trouble eiivabil les Léeaiions. 
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La révolution do 1830 surviont, imprimani an nioml(! 
un ébranlement qui se fait sentir en Italie. La llomagne 
se soulève, et n'est domptée que par l'intervention autri- 
chienne. C'est l'Europe alors qui arrive, qui prend le 
droit de conseil, et qui trace le plan d'une pacification des 
Ktats-Romains par le inemoranditm du 1 mai 183 1 , résumé 
des conditions éternellement reproduites : admissibilité 
des laïques aux fonctions publiques, réorganisation de la 
justice, conseils locaux électifs, consulte administrative. 
Le nouveau pape, Grégoire XVI, n'a garde de lieurtei- de 
front la diplomatie européenne; il la laisse s'agiter, déli- 
bérer, rédiger un programme dont le secrétaire d'Etat, le 
cardinal Bernetti, se moque parfaitement au fond. La cour 
de Rome publie mèniL' un semblant d'édit. Et puis, — et 
puis, ce n'est pas moi qui parle, c'est un apologiste de la 
jiapauté, l'auteur de rEgllse romaine en face de la Riro- 
lution qui le dit, « le pape consentit, les garanties furent 
acquises au peuple... Le peuple restait juge de l'exécution, 
il l'attend encore très-patiemment... » En 1845, nouvelle 
insurrection dans la Romagne, insurrection éphémère, il 
est vrni mais significative, dont il n'est resté qu'un ma- 
nifeste d'une modération qu'on trouverait étrange aujour- 
d'hui, qui ne mettait nullement en doute la souveraineté 
temporelle du saint-siége, et un livre de M. d'Azeglio, — 
les Cash di Romagna, — qui a été une des flammes où 
s'est allumé le mouvement de 1846. 

Le règne de Pie IX s'ouvre, on le sait, comme une écla- 
lante aurore. Cette fois du moins, la réconciliation de la 
papanli'' temporelle et des population? semble scellée: 
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IjicnttU rcpoiulaiil l'indécision d'un gouverneniont tiraillé 
par toute? les influences laisse une issue à la révolution; 
le progrès de l'esprit révolutionnaire, accéléré par uni; 
conflagration universelle, jette le pape liorsde Rome, en- 
sanglantée par le meurtre de Rossi, et quand la tempête 
s'apaise, quand le souverain pontife revient de Gaéte, ra- 
mené par une intervention nouvelle de la force étrangère, 
que reste-t-il? Pas même les réformes librement consen- 
ties en 18'f7: il reste le ynotu proprio île 1850, mutilé ou 
restreint dans son application. Le principe de l'élection 
dans les conseils locaux, si mitigé qu'il suit, est éludé et 
ajourné indéfiniinent. La consulte des iinances est réduite 
à une si étrange nullité, qu'en 1860, le président, le car- 
dinal Savelli, ayant voulu rappeler, sous la forme la plus 
inoffensive, ce qui manquait au contrôle des comptes et 
le dangereux développement de certaines dépenses, il 
était soudainement révoqué, et recevait l'ordre de ne plus 
se présenter devant le pape. 

Une fois encore dans cette période nouvelle l'Europe in- 
tervient diplomatiquement comme en 1831 : elle signale ce 
qu'il y a d'irrégulier et d'inquiétant dans une situation où 
tout est contrainte, qui ne repose que sur une double occu- 
pation permanente. Un peu pénibles peut-être pour la sus- 
ceptibilité de la cour de Rome, les discussions du congrès 
de Paris, en 1851), n'étaient pas moins un suprême appel au 
saint-siége, à sa libre initiative, et comme une attestation 
nouvelle d'un péril que le temps ne fait par malbeur qu'en- 
venimer. Je ne parle pas même d'une dernière tentative 
dont le gouvernement franrais eut l'idée en 1857, parce que 
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les propositions courues par lui et coniiniiiiiqi éos à l'Au- 
triche revinrent de Vienne dans un tel état que les accepter 
ainsi modifiées, c'était mettre la main à une œuvre inutile. 
et que transmettre seul lus propositions premières à Home, 
c'était aller certainement au-devaut d'une défaite. 

Ainsi, manifestations européennes et agitations inté- 
rieures sont suivies du même résultat, et ne font qu'attester 
une situation progressivement aggravée. El si M. l'évèque 
d'Orléans, dans son livre sur/a Souveraineté pontificale. de- 
mande avec étonnement : « Pourquoi y a-t-il donc encore 
une question romaine? n c'est son étonnement qui est l'ait 
pour inspirer la surprise. Il y a une question romaine, 
parce qu'elle n'a jamais été résolue, parce que le prohlème 
d'une souveraineté politique ne se résout pas par l'appui 
d'une force étrangère, parce que la restauration de 184'J 
n'était pas une solution; c'était une trêve. Il va une 
question romaine, parce que dans les États de l'Église il 
y a toujours une population qui aspire à s'émanciper dans 
sa vie civile, à se rattaclier au faisceau de la nationalité 
commune. 

C'est l'artifice du Piémont révolutionnaire, dit-on; ce 
n'est pas cependant le Piémont qui soufflait la révolution 
dans la Romagne en 1831 et en 1845, et le Piémont était 
en pleine efflorescence d'absolutisme lorsque Rossi écrivait 
à M. Guizot en 1832 : « J'espère qu'on est bien convaincu 
que la révolution dans le sens d'une profonde incompati- 
bilité entre le système actuel dugouverneinent romain et 
la population a pénétré jusque dans les entrailles du pays... 
Qu'on évacue demain, en laissant les choses à peu près 
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roinmc ollcs sont, et on l(^ verra après-demain. » Lo f-ar- 
(liiiiil Anfonelli a pu diro sans doute par nécessité do 
situation, par rcpn'saille d'interprétation diploinati(|ut',qU(' 
le vrai peuple n"avait eu aucune part dans les derniers 
mouvements di; la Homaiiiie. que tout était l'œuvre d'une 
minorité violente lorte de l'appui étranger. Au fond, les 
membres du gouvernement romain parlent bien autrement 
dans leurs confidences, et il n'y a que peu d'années qu'un 
léeaf de llavenne écrivait, traçant la situation politique et 
morale du pays : « S'il ne s'agissait de faits permanents 
défiant toute espèce de doute, on pourrait être taxé d'exa- 
gération; mais les intelligences infinies qui s'étendent du 
patriciat au garçon de lapins obscure boutique, unis, au 
mepi'is du gouvernement, par leurs relations, leurs inté- 
rêts et leur bourse, la contrebande organisée en vraie puis- 
sance armée, les assassinats journaliers du petit nombre 
de fonctionnaires fidèles, lesprit croissant de transac- 
tion avec les novateurs chez beaucoup d'employés muni- 
cipaux, et même chez bon nombre de membres du 
sacerdoce, tout concourt à prouver une corruption poli- 
tique générale. Ajoutez i\ ceci l'orgueil des habitants de 
cette province, t^ui, s'estimant eux et leur pays plus qu'ils 
ne sont, ne peuvent supporter d'obéir à ce qu'ils appel- 
lent le gouvernement des prêtres, et vous verrez combien 
il est nécessaire d'aviser promptement à des remèdes effi- 
caces. » 

Ce qu'il y a de curieux, c'est que, de remèdes, le légat 
n'en voyait pas ; la génération présente était à ses yeux 
une qpnfTnlinn ppirhie. Rt voilà comment il y a toujours 
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une qiu'siiiiii l'oniaiiu'. ((uc l'expédient temporaii-c de? 
oeenpalidus a pu Iciiir en suspens sans la résoudre. 



IV 



Iti des faits remarquables de ce travail de séparation 
croissante entre le gouvernement pontifical et l'Italie, 
c'est sans nul doute cette guerre semi-religieuse, semi- 
politique, qui a malheureusement divisé pendant dix ans 
le Piémont et le saint-siége. Hst-il vrai cependant, comme 
l'a dit M. l'évèque d'Orléans, qu'il y ait eu de la part du Pié- 
mont une combinaison suivie d'ambition astucieuse, une 
préméditation intéressée d'hostilité, — que le cabinet de 
Turin, en un mot. ait voulu à dessein entretenir ces que- 
relles religieuses pour monter plus aisément à l'assaut des 
droits temporels du pape? En réalité, ces différends étaient 
en germe dans la position même que prenait le Piémont 
dès 1848, en se faisant le soldat des instincts nationaux, 
en restant, même après Novare, le représentant de l'esprit 
libéral de l'Italie. 

11 n'y avait point évidemment d'hostilité systématique 
contre la souveraineté temporelle du saint-siége, ni même 
contre les autres souverainetés indépendantes de l'Italie, 
lorsque Gioberti, alors premier ministre de Charles- Albert, 
et mû par un instinct politique qui ne fut pas compris, 
offrait de détourner momentanément l'armée piémontaise 
de rAutriclie pour l'employer au rétablissement des princes 
déposséilés au centre de la Péninsule. « Partez prompte- 
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ineiil de liom(3 el alU'/ à (liiiMu, écrivail-il à un do ses 
agents; si vous voyez le saint-pèro assui'ez-le que le fiou- 
vernement piéinontais est fermement résolu à maintenir 
et à défendre par tous ses efforts la cause de l'ordre et de 
la monarchie constitutionnelle. Assurez-le que le pape et 
ses légitimes droits conslilutionnels ne peuvent avoir un 
défenseur [dus énergique et plus loyal que nous, ['ne in- 
tervention étrangère quelconque pourrait nuire à la di- 
gnité du saint-siége et de la religion en entraînant de 
grands maux pour l'Italie. L'intervention du Piémont au 
contraire n'aurait aucun de ces inconvénients. Offrez donc 
au saint-père toutes les forces piémontaises... » M. de 
Falloux a levé depuis un coin du voile en révélant la part 
qu'il avait eue dans l'éviction du Piémont des affairt'S de 
Rome à cette époque (1). Je ne puis dire qu'un mot, c'est 
que si la pensée de Gioberti se fût réalisée, bien des diffi- 
cultés eussent été évitées, même pour la France, qui sait 
bien comment on entre à Rome, mais qui ne sait pas encore 
comment on en sort; d'un autre côté, restaurateur du pape, 
réorganisateur de l'Italie, contenu par l'instinct d'auto- 
nomie ([ui vivait encore, peut-être le Piémont eùt-il été 
conduit à un rôle trés-tlifférent. 

(Jurait aux difficultés d'un ordre religieux nées bien- 
tôt du mouvement même des choses, je ne voudrais pas 
me perdre dans les détails. Qu'on se représente seulement 
le Piémont au moment où il se transfoi-mait en État libé- 



(l) Aulécédents et cunséijuences Je la iitualion actudle, par 
M. A. de Falluui, in-S«, 1860. 
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rai; le Piémont arrivait à iiiic nouvelle vie politique, hé- 
rissé en quelque sorte de juridictions exceptionnelles. 
Dans l'île de Sardaipne, tous les intérêts étaient paralysés 
par un système de dîmes ecclésiastiques inégales, con- 
fuses et d'autant plus onéreuses qu'elles étaient livrées à 
des fermiers. L'organisation religieuse ne laissait pas 
elle-même d'avoir des côtés par lesquels elle touchait 
ù l'organisation civile, et qui étaient au moins une 
anomalie. Le Piémont, Ktat de cinq millions d'âmes, 
sept fois moins grand que la France, avait quarante et un 
diocèses; la petite île de Sardaigne seule en comptait 
douze, et de ces diocèses, un avait six paroisses, un cer- 
tain nombre ne dépassaient pas trente. Quelques évoques 
avaient plus de 100,000 francs de revenu, d'autres avaient 
moins de 10,000 francs. Une partie du clergé était large- 
ment dotée, l'autre vivait dans le dénûment; plus de six 
cents communautés religieuses existaient en outre avec 
des propriétés considérables, et quelquefois on ne comp- 
tait dans les maisons d'un môme ordre que deux ou trois 
religieux. 11 y avait, au dire des autorités les plus respec- 
tées, des ordres « d'oîi l'esprit de vie s'était retiré. « 

Évidemment le Piémont, en élevant ses institutions par 
la liberté et en faisant pénétrer l'esprit moderne dans son 
organisation, ne pouvait éluder la pensée d'accomplir 
quelques réformes utiles à l'Église elle-même. Qu'a-t-il 
fait cependant? A quoi a-t-il louché pendant dix ans? Il, 
n'y a eu réellement que deux mesures législatives sérieu- 
ses : l'une abolissant la juridiction ecclésiastique, comme 
toutes les autres juridictions spéciales qui étaient tombées 
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par la promulgation du shilut. — raulrc supprimant un 
certain nombro do comnjunaulés rcligiouscîs, affectant 
leurs propriétés au l)ien (;ommun de l'I'îglise, sous une 
administration entièrement distincte de l'État, et assurant 
le sort des religieux appartenant aux ordres supprimés : 
c'est ce qu'on a nommé la loi des couvents. C'était, dit-on, 
le devoir du Piémont de s'entendre avec Rome, de ne rien 
faire sans le concours du saint-siége. J'admettrai bien que 
dans ces négociations difficiles, transmises do main en 
main, le Piémont a pu montrer quelquefois une certaine 
pétulance ; qu'on observe cependant qu'il se trouvait dès 
l'origine on présence d'une proposition de concordat qui, 
au prix de certaines reformes à demi acceptées à Rome, 
lui imposait un affranchissement à peu près complet de 
l'Église vis à vis de l'État, et que d'un autre C(Hé, quelque 
désir qu'il eût de s'accorder avec le saint-siége, il no pou- 
vait aI)andonnerle droit souverain qu'à lu i)uissance civile 
de réformer ce qui est du domaine civil. 

Il faut être juste, surtout en étant sévère. M. l'évêque 
d'Orléans fait peser sur le gouvernement piéniontais ces 
accusations de spoliation de l'Église, d'incamération des 
biens ecclésiastiques ; et cependant M. de Cavour, au plus 
fort do cette lutte, s'était prononcé avec une netteté presque 
imprévue contre des mesures de ce genre et en faveur du 
principe des propriétés religieuses. « LHncamération des 
])iens ecclésiastiques, disait-il un jour dans le parlement, 
nous ferait un clergé ou entièrement hostile, ou entière- 
ment servile ce qui serait également funeste à la liberté 
et à l;i !' ■li'jion. .I(^ disire que la question soit discutée: 
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alurs je pourrai exposer nettement les motifs pour lesquels 
tant que je vivrai, et (.'oinmc ministre et comme dr-puté je 
resterai lidèle à cette opinion... Je le répète, ((uelles que 
soient les conséquences de mes paroles, je combattrai cette 
mesure aujourd'hui et toujours... » 

Et, de fait, la loi des couvents n'avait nullement le carac- 
tère d'une atteinte au principe de la propriété religieuse. 
— M. l'évèque d'Orléans fait un texte de récriminations 
d'une loi sur le mariage civil, et cette loi, présentée en 
effet, n'avait qu'un malheur : elle n'organisait pas sé"- 
rieusement le mariage civil, elle était retirée, comme 
l'avoue M. Dupanloup lui-même, et peu avant les der- 
niers événements, M. de Gavour déclarait encore qu'il 
quitterait le pouvoir plutôt que de présenter de nouveau 
une loi semblable ; car M. de Gavour, s'il faut le dire, 
n'était nullement persuadé que le Piémont sentit le 
besoin d'une loi sur le mariage civil. L'auteur de la sou- 
veraineté pontificale parle « d'ordres charitables suppri- 
més, " et ces ordres aussi bien que ceux qui se consacrent 
à la prédication, à l'enseignement, et bien tl'autres ont 
précisément été maintenus. 

Je n'ignore pas que dans le l'eu de ces luttes religieuses 
quelques prélats ont été victimes d'un excès d'ardeur, et 
(le ce nombre est l'archevêque de Turin. Mgr Fransoni. 
Malheureusement on ne peut oublier à Turin ce qui ren- 
dit inévitable l'exil de Mgr Fransoni, le refus des sacre- 
ments et de la sépulture religieuse fait au comte Santa- 
Uosa, qni avait cooi)éré comme ministre à l'abolilion 
(les juridictions ecclésiastiques. Il ne suffisait pas que le 
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coiiilt' Saiita-llosa dcilaiàt qu'il nasail [)as ciu manquer 
aux lois de la reliiiion, et qu'il (lé>irail mourir eomme il 
avait vécu dans la communion (•atholi(iue, soumettant 
son jugement à celui de l'Église; il fallait qu'il lit publi- 
quement abdication de sa conscience. Pour moi, j'ai en- 
tendu d'une bouche aujour-l'liui close, elle aussi, le na- 
vrant récit des derniers moments de cet homme connu de 
tous comme un homme de bien, comme un homme reli- 
gieux, et qui demandait avec angoisse le secours du 
prêtre. Je ne souhaite pas à M. l'Ovèque d'Orléans d'a- 
voir jamais à contrisler un mourant qui lui deman- 
derait sou secours, à le placer entre sa conscience et la 
forme impérieuse d'une rétractation qui jetterait le dés- 
honneur sur sa vie publique, ou jdutôt je sais ce qu'il 
ferait, et si Mgr Fransoni l'eût fait , il n'eût pas quitté 
Turin. 

On raconte que le roi Victor-Kmnianuel revenant de 
l'aris, en 1856. s'arrêta en Savoie, et fut reçu par l'arche- 
vêque de Chambéry qui ne put s'al)steiiir île lui parler 
des affaires religieuses, et lui dit : « Votre Majesté a vu en 
France le bel exemple de l'union intime des autorités et du 
clergé, et nous espérons qu'elle saura doter son royaume de 
ce grand bienfait en mettant un terme aux persécutions 
dont l'Église est l'objet de la part du gouvernement. » 
M. l'archevêque de Chambéry n'a pu qu'être satisfait 
depuis cette époque, puisqu'il a été appelé à jouir de ces 
bienfaits dont il parlait. Quant au roi Victor-Emmanuel, 
il a fait en Piémont assurément beaucoup moins que ce 
qui existe en France et de tous les princes qui peuvent se 
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laisser allor ;i pcrsécutei- l'Église, il est sans coiili'cdit le. 
moins fait pour ce rôle. 

Ce n'était pas un persécuteur violent, ce roi qui, voyant 
un jour un de ses généraux partir pour la Crimée, en 1855, 
lui disait avec une bonne humeur mêlée de tristesse : 
« Vous êtes heureux, vous, général, vous allez combattre 
des soldats; moi je reste ici aux prises avec quelques 
moines. » Non, ce n'est pas un nuage d'impiété systéma- 
tique et d'hostilité savamment calculée qui s'est inter- 
posé pendant dix ans entre le Piémont et le saint-siége. 

Ce qui est plus vrai, c'est que si le Piémont a manqué 
parfois à quelques procédés, la cour de Rome, à son tour, 
a ajourné, a élevé des difficultés de négociation; elle n'a 
pas cru assez à une transformation définitive, à la durée 
du régime constitutionnel à Turin ; elle avait de la peine 
à se résigner et a trop attendu un retour possible. Ce qui 
s'est élevé enfin entre le saint-siége et le Piémont, c'est le 
concordat autrichien, qui liait le souverain pontife rela- 
tivement à ritalie, et rendait désormais à peu près impos- 
sible toute transaction avec le gouvernement piémontais. 



C'est ainsi que le saint-siége arrivait au moment île la 
guerre, surpris par les événements dans des conditions 
trop visiblement compromises, placé aux yeux de l'Europe 
dans cette position diminuée que crée toujours une pro- 
tection indéfinie, en mauvaise intelligence avec le Piémont 

7 
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et ritalic. Le niallieur de cette siluation, c'est que lacoui" 
de Rome, au i'oud ne pouvait qu'incliner de ses vœux vers 
l'Autriclie, et si on le lui eût demandé, le pape, dans sa 
sincérité, n'eût pas craint peut-être d'avouer ce que bien 
d'autres autour de lui ne cacliaient pas. La victoire de 
l'Autriclie, c'était la prolongation de ce qui existait; la 
victoire de la France et du Piémont, c'était le commence- 
ment de l'incoiniu. Aussi suivait-on à Rome les événe- 
ments avec une singulière anxiété, sans se dissimuler ce 
qu'il y avait de périlleux dans une neutralité bientôt 
laissée à découvert par l'Autriche elle-même, — et lorsque 
la paix de Villafranca retentissait en Em'ope, la première 
impression était celle d'un grand soulagement. Seulement 
quelle serait cette paix, qui avait à concilier le principe 
de non-intervention et l'intégrité des États de l'Église, 
déjà entamée par la séparation de la Romagnc accomplie 
le 12 juin, la nature universelle du pouvoir pontifical et 
une fédération inspirée de l'idée de nationalité, les tradi- 
tions politiques du sainl-siége et les réformes intérieures 
dont la nécessité était proclamée? Ici commence une 
phase diplomatique où les événements se précipitent à tra- 
vers les délibérations impuissantes, et qui est comme le 
résumé précipité de toutes les impossibilités, de toutes 
les contradictions accumulées dans les États-Romains. 

Prendre hardiment conseil des circonstances nouvelles, 
entrer sans hésitation dans la confédération nationale de 
l'Italie, accepter résolument cette pensée de réforme inté- 
rieure qu'on ne pouvait éluder, c'était là peut-être l'uni- 
que condition possible d'une paitîcation ou d'une trau- 
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saction, et c'était l'esprit des premières ouvertures faitiis 
par la France, sous l'impression même de Villafranca. — 
la France, on le sait, proposait la présidence honoraire 
de l'Italie confédérée pour le souverain pontife, une 
administration séparée pour la Romagne, un ensemble 
de réformes pour tous les États de l'Église. C'était au mois 
d'août 1859. Dès le premier instant, la cour de Rome ne 
dissimulait nullement l'insurmontable répugnance que lui 
inspiraient quelques-unes de ces propositions. Elle repous- 
sait d'une manière absolue la pensée d'une administration 
séparée dans les Romagnes, et le pape ne cachait pas qu'il 
aimait mieux perdre une partie de ses Etats par la force 
des choses, en protestant et en réservant l'avenir, qu'être 
complice de ce qu'il considérait comme un démembre- 
ment déguisé. 

I^a confédération italienne n'inspirait pas moins de 
craintes à la cour de Rome, et la présidence honoraire 
qni lui était offerte la troublait plus qu'elle ne la flattait. 
Il faut bien se dire que l'idée d'une fédération n'a jamais 
été sérieusement admise à Rome que dans le sens très- 
restreint d'une certaine union d'intérêts de commerce et 
tl'industrie. Pie IX et le cardinal Antonelli ne faisaient, au 
reste, que répéter ce qu'ils ont dit plus d'une fois en allant 
droit au point délicat : « Si la confédération réclamait un 
jour notre concours pour repousser les Autrichiens, nous 
ne pourrions le donner. Le pape ne peut faire la guerre 
que pour défendre sa personne ou le territoire de l'Église. » 
La cour de Rome acceptait plus aisément les réformes in- 
térieures qui lui étaient proposées. Ces réformes elles- 
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mêmes pourtant, elle les acceptait avec une visible mé- 
liancc, sans y voir une néciissité réelle, sans croire à un 
résultat, et au moment décisif lorsque le motu proprio 
était déjà préparé, elle s'arrêtait tout à coup et se rejetait 
dans cette politique d'évasion qui a peut-être été quelque- 
fois la force défensive, mais qui a été plus souvent le 
piège du gouvernement i)oalifical. 

On a dit, et lord Cowley lui-même a écrit dans une 
dépêche, que le souverain pontife, en se montrant prêt à 
accomplir les réformes, avait demandé une garantie de 
l'intégrité de ses États, que la France n'avait pas cru pou- 
voir lui donner, et qu'alors les négociations avaient été 
suspendues. En réalité, la France n'avait pu refuser ce 
qu'on ne lui avait pas demandé; la cour de Rome n'avait 
accepté les réformes qu'en se réservant le choix du mo- 
ment oii elle les promulguerait, et ce moment était subor- 
donné à ses yeux à la récupération de la Romagne, qui 
ne pouvait s'accomplir manifestement que par les armes, 
c'est-à-dire par l'abandon du principe de non-intervention, 
au lendemain d'une guerre entreprise pour faire prévaloir 
ce principe, de sorte qu'on tournait vraiment dans un 
cercle vicieux. Dans l'esprit de la France, les réformes 
étaient un moyen puissant de pacification ; dans l'esprit 
ilu saint-siége, elles étaient le prix de la soumission 
d'une province rebelle, et dès lors il est clair qu'une né- 
gociation n'avait plus d'issue. 

A quoi tenait cette politique évasive dans laquelle se 
réfugiait de plus en plus le gouvernem^'ut pontifical? Je 
ne veux pas dire qu'il n'y eût un certain sentiment de 
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dignité. D'autres raisons aussi malheureusement contri- 
buaient à encourager la cour de Rome à la résistance, 
en entretenant ses illusions. D'abord le concours de l'Au- 
triche manquait absolument à la France, malgré l'accord 
que les préliminaires de Villafranca semblaient avoir 
prévu entre les deux puissances dans les négociations qui 
devaient s'ouvrir avec le saint-siége. Nul n'ignorait à 
Rome que le ministre autrichien, M. Bach, restait à peu 
près indifférent, ou ne sortait de sa réserve que pour 
pousser le cabinet du Vatican à la résistance. Pas plus 
que le cardinal Antonelli, il ne croyait à la vertu des ré- 
formes, et peut-être même inclinait-il vers cette politique 
qui consiste à attendre le bien de l'excès du mal. C'était 
en outre un moment où tout s'agitait à Rome. Pressée 
entre la France, qui lui demandait des réformes, et l'Au- 
triche, qui l'en dissuadait sans pouvoir lui offrir un 
secours effectif, la cour romaine cherchait un appui dans 
d'autres États catholiques; elle attachait de très-près à sa 
cause la Bavière, l'Espagne; elle nouait des intelligences 
avec les autres princes italiens dépossédés, ou encore en 
possession du pouvoir. De Naples à Rome, on s'excitait 
à résister; les rapports étaient si intimes que plus d'une 
démarche du saint-siége était connue d'avance à Naples. 
Enfin l'émotion même qu'une crise de cette nature était 
faite pour éveiller dans le monde catholique, dans l'épis- 
copat français, prenait une expression qui, en arrivant 
à Rome, devenait un signe peut-être exagéré des dispo- 
sitions réelles de Fopinion pulDlique en France. 
Et voyant cela, croyant trop aisément que tout conspi- 
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rait pour lui, le saint-siége attendait. Que résultait-il d(; 
ce système de temporisation qui durait depuis plus de 
trois mois? Le souverain pontife faisait comme les autres 
princes dépossédés de l'Italie, qui, au lieu d'aller dès le 
premier instant au-devant de l'opinion, de la désarmer 
par leurs concessions opportunes, semblaient tergiverser, 
et pendant ce temps les manifestations se succédaient et 
prenaient un caractère plus cclatani; : l'Italie s'engageait de 
plus en plus dans son mouvement d'unité, et la scission 
devenait irréparable pour le pontife comme pour les 
ducs. Ce qui n'était, au mois d'août 1859, qu'une révolution 
encore incertaine et mal organisée devenait au mois de 
décembre un gouvernement a|)pnyé sur des assemblées, 
défendu par une armée, et dès que le principe de non- 
iutervention était maintenu, la diplomatie était assuré- 
ment impuissante à ramener la Uomagne soumise sous 
l'autorité du saint-siége. 

On ne voyait pas à Rome que rien ne répondait mieux 
peut-être aux vœux secrets du Piémont ; que dans uw 
situation comme colle de l'Italie les impossibilités crois- 
saieni; d'beure en heure, et que c'était tout perdre que de 
prétendre ne rien céder, en se réfugiant dans une politique 
d'ajournement, en laissant s'accomplir, s'organiser et durer 
une séparation bien autrement grave que n'eût été une 
administration distincte spontanément accordée à la Ro- 
magne.On ne voyait pas, de plus, que c'était accepter une 
part de responsabilité dans l'inexécution des plans de 
Yillafranca, uniquement fondés sur la réconciliation des 
pouvoirs et des populations. Aussi, lorsqu'il devenait trop 
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visible que ces engagements t()nil)aient d'eux-mêmes, par 
l'altitude des princes aussi bien que par les manifesta- 
tions des assemblées de l'Italie centrale en faveur de la 
réunion au Piémont, ce n'était plus seulement une admi- 
nistration séjiarée de la Romagne qui répondait à cette 
phase nouvelle, c'était une semi-indépendance sous la 
forme d'un vicariat exercé par lo Piémont. 

Ce fut, on le sait, la combinaison indiquée par la France, 
proposée directement au saint-père par le roi Victor-Em- 
manuel. Quelle était la valeur de cette idée ? C'était sim- 
plement un moyeu de sauver le principe de l'intégrité 
des droits temporels du saiot-siége, en le conciliant avec 
le vœu des populations, avec une Italie indépendante et 
pacifiée, ef en détournant de nouveaux déchirements par 
la garantie du reste îles États pontificaux. Et ici, je ferai 
remarquer que cette idée, quelque forme qu'elle affecte, 
de quelque nom qu'on la nomme, administration séparée 
ou vicariat, n'avait rien de nouveau. Elle se mêle à l'his- 
toire, elle exprime la nature des rapports qui ont existé 
longtemps entre la Romagne et le saint-siége ; Rossi la 
reproduisait il y a trente ans, et même lorsqu'il était 
ambassadeur ù Rome en 1846, il n'entrevoyait d'autre 
solution des embarras du gouvernement pontifical que 
quelque arrangement qui ferait de la Romagne ce qu'était 
sous l'Empire le royaume d'Italie, dépendant de l'empe- 
reur, mais ayant une organisation, des lois, une armée, 
des administrateurs italiens. 

Ce u'était donc pas absolument une nouveauté ; le vica- 
riat cependant, on ne peut le nier, était plus que l'admi- 



M6 LlTALIi: I;ï LI:S ITAIJKNS. 

nistratiuu sépaire tlu mois de juillet, pareoque tout avait 
changé, et ce vicariat tempéré d'annexion, ou cette 
annexion déguisée sous un vicariat, affectait d'autant plus 
péni])l('ment la cour de Rome, que c'était le moment où 
on avait retrouvé quelque espoir, où on croyait à une cer- 
taine possibilité ou aune certaine efficacité d'appui delà 
part de quelques États, Naples, l'Espagne, la Bavière. 
Rien ne le prouve mieux qu'une pensée du cardinal Anto- 
nelli fort connue à Rome à cette époque. Il ne demandait 
plus à la France et à l'Autriche une intervention qu'elles 
ne voulaient ou ne pouvaient accorder; il demandait que 
tout ce qui était étranger se retirât de la Romagne, que 
le pape fût laissé seul en face des populations, et qu'il eût 
le droit de faire appel aux autres puissances catholiques. 
Le cardinal Antonelli ne remarquait pas qu'il ne chan- 
geait guère la question, que la difficulté était d'aliord 
d'expulser de la Romagne tout ce qu'il appelait étranger, 
et que si, pai' des raisons diverses, la France et l'Autriche 
s'abstenaient d'intervenir, ce n'était pas pour livrer les 
provinces italiennes aux Napolitains, aux Bavarois ou aux 
Espagnols. En un mot, pour la cour de Rome, tout se ré- 
sumait dans ce programme : soumission de la province 
rebelle, rétablissement de l'autorité pontificale: puis on 
verraitquelles réformes pourraient être réalisées. C'est l'an- 
nexion pure et simple de la Romagne au Piémont qui 
s'accomplissait peu après par une manifestation plus dé- 
cisive du suffrage populaire, comme pour répondre à l'en- 
cyclique du 19 janvier 1860, qui était la promulgation de 
la politique pontificale. 
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C'était, on le voit, la seconde tentative qui échouait; 
ce n'était pas la dernière qui devait se briser contre les 
mêmes obstacles. Lorsque le congrès qui devait se réunir 
au commencement de 1860 n'était plus qu'un souvenir 
avant d'avoir été une réalité, lorsque les annexions étaient 
accomplies, en présence d'une situation dont la gravité 
ne pouvait que s'accroître par Tinceriitude, il y eut, un 
effort nouveau. On proposait à Rome la réunion d'une 
conférence où un protocole eût été signé. La Romagneeût 
été passée sous silence, mais la garantie offerte déjà au 
souverain pontife pour le reste de ses États eût pris une 
valeur efficace; les puissances catholiques se seraient 
engagées à fournir des troupes ausaint-siége et lui auraient 
assuré un tribut inscrit sur les grands-livres de la dette 
publique. La fortune de ces propositions ne fut pas plus 
heureuse que celle des précédentes. 

On objectait à Rome, que si l'omission du nom de la 
Romagne impliquait une adhésion quelconque aux évé- 
nements accomplis, il n'y avait point lieu à une con- 
férence, et que si ces événements étaient réprouvés, 
les puissances devaient constater leur volonté do rendre 
au souverain pontife les provinces qu'il n'avait plus. A 
l'offre de contingents militaires on substituait la de- 
nvinde du droit direct d'enrôlement dans les Etats ca- 
tholiques ; et, quant au tribut, la cour de Rome le 
refusait sous la forme d'une rente inscrite, elle n'accep- 
tait qu'une compensation des anciens droits canoniques 
perçus sur les bénéfices vacants. Ceci se passait au mois 
d'avril 1860. On ne pouvait être plus loin de s'entendre, 

7. 
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et ces né^ïociations, obstinément inl'ructueuso?, ont laisse'* 

aux événements une liberté dont ils ont largement usé. 



VI 



D'où procède celte résistance opposée sans cesse par 
la cour de Rome dans ces phases successives de la crise 
qu'elle traverse ? Elle n'est que l'expression d'une pensée 
fixe, invariable et traditionnelle, si bien que ce qu'on dit 
aujourd'hui, le cardinal Bernetti le disait il y a trente ans, 
et toutes les fois que l'Europe éclairée, voyant le péril 
grandir dans les États-Romains, a voulu aider au moins 
à chercher un remède, elle a rencontré les mêmes réponses. 
Cette pensée, c'est que le saint-siége est ce qu'il est, et 
que dans son gouvernement intérieur comme dans son 
existence territoriale, il ne peut renoncer à une parcelle 
quelconque de son intégrité. Une réforme civile est un 
démembrement comme la séparation de laRomagne; une 
limite est une atteinte à son droit. 

Il y a mieux, il ne peut y avoir sérieusement une loi 
dans les États-Romains; c'est le pontife qui est la loi 
vivante, le pontife nécessairement complété par beaucoup 
d'autres autorités, et c'est ce qui explique comment ce que 
le saint-siége a paru quelquefois accorder en principe est 
si souvent annulé dans la pratique. Je n'ajouterai qu'un 
mot : c'est que de cette politique, qui n'est qu'une fidélité 
exagérée et désastreuse à dos traditions qui n'ont rien 
d'obligatoire religieusement, il résulte cette situation 
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(Mrango où les deux opinions les plus extix^mos se ren- 
contrent merveilleusement. — La puissance pontificale 
est absoUuî et indivisible dans sa double essence, disent 
les uns ; ce que vous nous demandez quand vous nous 
parlez de réformes est une diminution de cette puissance; 
nous n'avons pas le droit d'y consentir. Nous pouvons 
essayer, si vous nous pressez trop ; mais il n'en résultera 
rien de bon. Ce que nous pouvons accorder à l'esprit mo- 
derne ne lui suffira pas, et ce qu'il nous demande est 
incompatible avec les droits sacrés du pontificat. — En 
effet, disent les autres, le pape ne peut accorder ce qu'on 
lui demande sans abdiquer; la papauté temporelle est in- 
compatible avec toutes les conditions de la civilisation 
moderne, et voilà pourquoi il faut la supprimer. — C'est 
entre ces deux opinions que se sont trouvés serrés ceux 
qui ont cru un moment à la possibilité, à l'efficacité d'un 
système de réformes, qui ont pensé que dans la civilisation 
moderne il n'y a rien d'incompatible avec la papauté. Et 
pendant ce temps ce qui n'était la veille qu'une affaire de 
réformes devient un démembrement partiel le lendemain ; 
ce qui n'était qu'un démembrement ]iartiel devient une 
dépossession presque totale, — qui ne laisse intact que le 
vieux patrimoine de saint Pierre, grâce encore à la pro- 
tection de nos armes. N'est-ce point l'histoire de la papauté 
contemporaine? 

Lutte étrange et émouvante, que le caractère môme du 
pontife en qui elle se personnifie rend peut-être plus 
émouvante encore. On a cru quelquefois tout expliquer en 
attribuant au cardinal Antonelli la politique suivie par la 
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cour (U' Rome depuis quelques aunées. Souple, intelligent 
et habile, le cardinal Antonelli représente certainement' 
cette politique et la soutient avec sang-froid; mais c'est 
une illusion de croire qu'il est tout et qu'il fait tout. 11 eût 
disparu quand on l'a demandé peut-être, rien n'eût 
été changé. Au fond, la résistance vient de toute une poli- 
tique et du pape lui-même, de Pie IX, — non par une 
obstination vulgaire, mais, par ce qu'il considère comme 
le devoir du pontife. Ce n'est pas manquer de respect au 
caractère sacré du saint-père de dire qu'il représente 
merveilleusement un de ces princes sur la tète desquels 
viennent se résoudre ces luttes qu'ils n'ont pas provo- 
quées, dont ils sont innocents, et qu'ils aggravent peut- 
être quelquefois par la consciencieuse ingénuité qu'ils 
portent dans des situations exceptionnelles. 

Ami du bien, désireux d'améliorations, mais lié par le 
devoir du prêtre, tel qu'il l'a reçu et tel qu'il se croit tenu 
de le transmettre, il porte en lui toutes les agitations, 
toutes les anxiétés, tous les combats qui naissent de cette 
double condition : prompt au découragement comme à la 
confiance, facilement accessible àréraotion, etprêtà accep- 
ter toutes les épreuves. Ce n'est pas avec son esprit qu'il 
voit ce qu'il doit faire, c'est avec son âme pieuse et pure, 
et les crises mêmes de sa vie ont développé en lui une 
ardeur religieuse qui va aisément jusqu'au mysticisme, 
une susceptibilité intérieure toujours portée à s'alarmer. 
C'est par une obligation de pontificat qu'il s'est engagé 
dans la lutte, et il la soutient avec l'honnête ardeur d'une 
nature faite pour la méditation et la prière plus que pour 
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l'action, — d'une nature qui se repent de la popularité 
qu'elle a aimée par une résistance dont elle souffre. 

Mais 1846! direz-vous ; Pie IX n'arrivait-il pas au 
trône les mains pleines de réformes et de promesses? 
— Tout souriait, en effet, ù ce règne ; seulement il y eut ù 
cette époque, au sein de l'illusion universelle, un sin- 
iïulier malentendu qui ne s'est dissipé que dans les 
désastres. Ce que l'opiniou voyait, c'était un pa])e libéral, 
réformateur, régénérateur delà nation italienne, et Pie IX 
lui-même ne croyait-il pas naïvement être ce pape? Au 
fond, c'était un prêtre religieux et sincère, qui voulait le 
bien, mais dans la limite de son caractère de prêtre, sans 
songer à aller au delà de ce que la tradition du pontificat 
lui permettait, et c'est peut-être parce qu'il a été sans le 
savoir le promoteur de ce mouvement d'autrefois qu'il se 
croit aujourd'hui dans une obligation plus étroite d'op- 
poser à tout les scrupules d'une âme sévère avec elle- 
même, — représentant aux deux bouts de sa vie les com- 
plications, les impossibilités d'une situation dont il est à 
la fois l'image vivante et la victime. 

Le tout est de savoir aujourd'hui ce qu'il y a dans cette 
situation qui domine Pie IX plus que Pie IX ne la domino, 
et qui est réellement la crise de la papauté. Quand je 
vois toutes ces interprétations des événements qui se 
succèdent, ces luttes, ces polémiques ardentes suscitées 
autour des périls du saint-siége, je me demande où est 
le moyen, le palliatif, l'expédient découvert par ceux qui 
aciuscnt l'Italie, la France, l'Europe des malheurs de la 
politique romaine, ce qu'on aurait pu faire pour détour- 
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ner ces malheurs, et ce qu'on pourrait faire pour les 
réparer. —Rien n'est plus simple, diront ceux qui tran- 
chent souverainement; il n'y a qu'un moyen : avant les 
démembrements, il fallait les empêcher; après qu'ils sont 
accomplis, il faut les réparer. C'est le devoir de l'Eu- 
rope d'aller au secours du tlroit qu'elle laisse opprimer; 
c'est le devoir du monde catholique de défendre, de ré- 
tablir le saint-siége dans l'intégrité de sa puissance tem- 
porelle. — Soit, rien n'est plus facile, en effet! Les armées 
européennes reprendront le chemin de Bologne et iront 
camper à Ancône; elles l'ont fait il y a trente ans, elles 
l'ont fait en 1849, elles loferont encore. Et puis, il ne 
suffira pas de restaurer l'autorité pontificale dans ces 
provinces; il faudra l'y soutenir, renouer cette série 
ininterrompue d'interventions et d'occupations perma- 
nentes, contenir des populations dont on a reconnu les 
griefs en leur imposant un gouvernement dont on est 
loin d'approuver la politique. Et puis enfin on sera ar- 
rivé à cette conséquence étrange et assez imprévue de 
créer au sein de l'Europe un pouvoir exceptionnel, pour 
qui la loi des choses humaines semble suspendue en quel- 
que sorte, libi-e de décliner les conseils, de suivre le sys- 
tème qu'il voudra, et irresponsable parce qu'il sera sou- 
tenu contre les dangers de sa politique ! 

Ne voit-on pas ce qu'il y a de périlleux à mettre un 
intérêt catholique dans l'existence d'un État de trois mil- 
lions d'hommes mécontents, froissés dans leur vie civile 
et comprimés par raison d'État religieuse et européenne? 
C'est justement la situation que Machiavel oeignait de son 
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temps avec ironie quand il disait : « Les principats ecclé- 
siastiques sont les plus sûrs et les p'us heureux; ceux-ci 
ont des États et ne les défendent pas, ils ont des sujets 
et ne les gouvernent pas, et les États, pour n'être pas dé- 
fendus, ne leur sont pas enlevés, et les sujets, pour n'être 
lias gouvernés, ne s'en soucient et n'y pensent et ne peu- 
vent être aliénés... » Qu'on me permette de le dire, ce 
n'est point ici une question religieuse. Dans l'ordre des 
croyances catholiques, Dieu a fait la puissance religieuse 
du souverain pontife, la politique a fait le pouvoir tem- 
porel des papes; mais ni la religion, régulatrice des ùmes 
et des croyances, ni la politique, régulatrice des des- 
tinées humaines, n'ont assuré un privilège d'inviolabilité 
et d'immutabilité à une forme de gouvernement, à un 
système. Et là est cependant la question : elle est dans 
cette confusion d'idées sur laquelle repose depuis si 
longtemps l'existence des États-Romains, et qui a mis en 
péril l'indépendance temporelle du saint-siége pour faire 
vivre une politique. 

La vérité est que la cour de 1\ome s'est trompée et a 
peut-être été trompée sur le temps où el'e vivait, sur les 
conditions mêmes dans lesquelles elle peut gouverner les 
âmes, sur le degré d'appui qu'elle pouvait rencontrer. Elle 
a cru trop aisément qu'elle pouvait opposer à tout cette 
politique de patience, d'immobilité et d'évasion par la- 
quelle d'autres fois elle a triomphé de tant d'obstacles et 
survécu à tant d'épreuves. Elle aurait eu raison d'une 
violence d'ambition, d'une irruption révolutionnaire qui 
l'eût un moment submergée : elle n'a pas vu qu'il y avait 
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lin bien autre daiifïor à opposer sans cesse l'invariable 
impassibilité du non possumus -à des désirs d'émancipation 
civile et nationale qui, eux aussi, étaient léfiitimes après 
tout. Lorsque le pape Pie VII était brusquement assailli 
à Rome, enlevé, emprisonné, traîné de Savone à Fontai- 
nel)leau, il n'était pas seulement le pape violenté : il était 
dans ses humiliations comme l'imape visible et touchante 
de beaucoup d'autres droits qui souffraient en Europe, 
et cette épreuve fortifiait la papauté même plus qu'elle ne 
l'affaiblissait. Il n'en est plus ainsi lorsque, devant le 
pontife et autour de lui, c'est une nationalité qui se relève, 
qui cherche à s'organiser. Alors le droit historique, tradi- 
tionnel, régulier du prince des États-Romains est balancé 
par cet autre droit vivant et tout-puissant de l'Italie. 

La cour de Rome ne s'est pas moins trompée sur la na- 
ture do l'appui qu'elle devait trouver en France. L'émotion, 
la sympathie, l'intérêt ardent et profond sont pour le chef 
de la religion, pour la situation douloureuse de Pie IX, 
non pour la politique romaine. La raison en est bien sim- 
ple, c'est que ce qui se passe à Rome n'est que le dernier 
mot d'un mouvement qui a envahi la France depuis plus 
d'un demi-siècle, et qui l'a transformée. Cette séparation 
de la puissance spirituelle et de la puissance temporelle, 
qui est le caractère des événements actuels, elle existe 
pour nous, elle est notre loi, et, de plus, c'est par cette sé- 
paration même que la paix s'est rétablie entre la société 
civile et l'Église ; c'est sous l'influence de cette séparation 
que les idées religieuses ont retrouvé par degrés, depuis 
le commencement de ce siècle, un ascendant croissant, et 
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elle n'est même peut-être pas étrangère à la spontanéité, 
à la vivacité des manifestations qui ont pu se produire en 
faveur de la papauté. Et voilà pourquoi les interventions 
de la France sont nécessairement limitées h ce qui inté- 
resse riiulépentlance réelle du saint-siége, le prestige 
moral de sa situation, sans pouvoir devenir une arme 
contre les aspirations civiles et nationales de l'Italie. 

Certes rien n'est plus saisissant et plus instructif que le 
spectacle de ce mouvement où toutes les politiques, toutes 
les puissances morales, toutes les passions sont aux prises, 
dont l'Italie est le centre enflammé, et qui reste encore 
une énigme tenant l'Europe dans une attente inquiète... 
Qu'arrivera-t-il de cette situation faite à la papauté et à 
l'Italie? Dans cette multitude de péripéties qui remplis- 
sent ces dernières années et qui se déroulent à travers la 
Péninsule, il y a un fait supérieur et distinct : c'est qu'à 
plus d'un moment le saint-siége aurait pu échapper aux 
extrémités qui sont venues successivement l'assaillir. Je 
ne parle plus même du temps où la papauté, en accom- 
plissant spontanément des réformes , aurait pu con- 
server l'intégrité de ses possessions et vivre en paix avec 
l'Italie marchant vers un affranchissement légitime ; mais, 
lorsque la Romagne était déjà à demi détachée, la cour de 
Rome aurait pu sauver son existence temporelle en ac- 
ceptant cette combinaison d'une administration séparée 
qui n'avait rien d'inconciliable avec l'autorité ponlihcale 
et qui engageait moralement la France dans une expé- 
rience proposée par elle. Le vicariat des Légations conféré 
au Piémont avait un caractère plus grave sans doute; 
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mais c'était un moyen d'arrêter )es événements, de lier le 
Piémont lui-même, qui conlraotait l'obligation de rcfon- 
nailre la souvcraiiu'tr politique^ Cu saint-siége, de déTcn- 
dre sou indépemlance, même par les armes, de payer un 
tribut à la cour de Rome. Knfin, lorsque l'annexion do la 
Homapne au Piémont était déiinitivement et absolument 
accomplie, les propositions du mois d'avril 1860, sans 
impliquer une sanction des faits réalisés, préservaient du 
iTioins le resti? des Ktats pontificaux, eî assuraient au saint- 
siépe l'appui régulier, permanent, de.-^ puissances catlioli- 
ques. — Ce n'était pas une solution, observera-t-on. Ce 
n'était pas une solution, en effet, pas plus que la double 
occupation de Piome et de Bologne par la l'rance et par 
PAutriche n'était une solution; mais c'était une combinai- 
son préservatrice, destinée à détourner le péril ou à le li- 
miter, et qu'on le remarque, à l'insuccès de chacune de ces 
tentatives correspond un pas nouveau vers la catastrophe. 
C'est là qu'on en est venu. Désormais il y a évidemment 
en Italie des choses qui sont tombées lorsqu'elles auraient 
pu vivre, et qui, une fois tombées ne se relèveront pas; il 
y a ce qui est du domaine de l'irréparable. L'Autriche 
reprendrait son ascendant par la puissance des armes, 
retrouverait sa domination tout entière et relèverait les 
souverainetés d'hier, que rien ne serait changé au fond. 
Tous ces membres palpitants de l'Italie chercheraient 
encore à se rejoindre; l'ère des conspirations et des agi- 
tations mystérieuses recommencerait, jusqu'à l'heure où 
se réveillerait plus invincible le mouvement qui, depuis 
trente ans, à chaque explosion, est allé en croissant. Mais 
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en même temps, au moment où nous sommes, les Italiens 
ne peuvent méconnaître qu'ils sont en face d'un problème 
d'où dépend peut-être l'issue de cette révolution à travers 
laquelle suriiit une nationalité; ils ne peuvent oublier qu'il 
a un point où ce qu'il y a de national dans le mouvement 
qui s'accomplit vient se heurter contre nn inlérèt puissant 
de religion, qu'il y a une question dont ils ne disposent 
pas seuls, qui appartient à l'univers catbo'ique : c'est 
cette question que la France a gardée jusqu'ici à Rome et 
dont elle a sauvegardé le caractère universel. 

Les Italiens ne peuvent oublier que la papauté, elle 
aussi, est une grandeur pour l'Italie, et s'ils veulent 
voir cesser l'occupation de Home, ils n'ont qu'un moyen : 
c'est de faire que la France n'ait plus rien à garder, de 
mettre hors de péril ce qu'il y a d'universel dans ce 
redoutable problème en assurant l'indépendance réelle 
du saint-siége vis-à-vis du monde catholique. Je n'ignore 
pas que les transactions ne sont point' devenues faciles, 
surtout dans ces derniers temps, et cependant, s'il y a une 
solution, elle n'est que là, dans un effort suprême pour 
faire vivre ensemble deux choses qui répondent à des 
sympathies où à des intérêts divers de l'Europe et du 
monde. 



II 
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DEUXIÈME PARTIE 
LE ROI FRANÇOIS II ET LA RÉVOLITION DE \APLE> 

1 



Un des plus frappants caractères de celte révolution oîi 
l'Italie s'est précipitée, c'est que tout se lie invincible- 
ment, tout procède de la même pensée, tout court au 
même Lut. Une t'ois déchaîné par la guerre, le mouve- 
ment s'accélère par la paix elle-même : maître de la 
Lombardie par la victoire et avec l'aide de la France, il 
se détourne et s'étend avec une brusquerie imprévue, 
s'arrête à peine à Florence et à Bologne comme pour se 
reconnaître et mesurer ses forces, va tournoyer bientôt 
autour de Rome enveloppée et isolée, s'élance enfin jus- 
qu'en Sicile et à Xaples avant de se replier encore une 
fois vers le nord, où il se trouve en face des lignes muettes 
et sombres de l'Autriche attendant un nouveau choc, 
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l'épce tendue, dans son camp retraiirlK'; entre Ir Mincio 
et l'Adige. Le vieil instinct local, autrefois si vivace et si 
profond au delà des Alpes, cet instinct romué et trans- 
formé par les événenienls, semble se noyer en quelque 
sorte dans le sentiment plus vaste de la patrie italienne, 
et ce qu'on fait pour combattre ce mouvement ou pour le 
déjouer ne réussit qu'à l'enflammer en perdant l'un après 
l'autre les pouvoirs effarés qui cherchent leur sécurité 
dans la résistance. Ainsi vont s'effaçant ces autonomies 
qui ont eu leur raison d'être, qui ont été florissantes, dont 
le dernier souffle peut créer des troubles, des embarras, 
mais qui, sous leur forme la plus récente du moins, ont 
cessé d'être une force vivifiante et organique. Nulle part 
peut-être plus qu'à Naples cette lutte entre les traditions 
d'indépendance locale et le sentiment nouveau de Tunilé 
n'apparaît dans ce qu'elle a de dramatique et de saisissant. 
Quand les duchés du nord abdiquent leur autonomie 
pour partager la fortune du Piémont et former une puis- 
sance italienne, ce ne sont, à tout prendre, que des sou- 
verainetés exiguës et précaires qui s'éclipsent à Florence 
comme à Modène, qui ne font même que se détacher d'un 
système d'unité par la domination ou l'influence étran- 
gère pour se rattacher à l'unité parle sentiment national. 
Dans les États de l'Église, le problème est surtout d'un 
ordre religieux. Politiquement, par le caractère des po- 
pulations, par les mœurs, par les intérêts, par les souve- 
nirs, par la position géographique elle-même, la Romagne 
se relie au groupe du nord, et elle s'y relie si bien que la 
présence de l'Autriche dans la Yénétie et sur le Pô, après 
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VillalVauca, faisait en quelque sorte une nécessité de 
i'annexioa de Bologne, ue fût-ce que pour fermer aux 
Autrichiens la route du centre et du raidi de l'Italie. Dans 
les Marches mêmes et dans l'Ûmbrie, à Aucune et à Pé- 
rouso. un inîérèt de catholicisme combat pour le pape 
bien i)lus qu'un intérêt politique comme difficulté d'assi- 
milation. C'est vraiment à Xaplesque la question se com- 
plique et se noue, et qu'elle rencontre sa souveraine 
épreuve, car ici l'idée envahissante et victorieuse d« 
l'unité se trouve en face d'une autonomie réelle qui au- 
rait pu vivre, si tout ne se fût acharné à la ruiner. 

Ce n'est plus ici un petit duché qui disparait : c'est un 
royaume de neuf raillions d'horames attaqué de front par 
l'idée unitaire, le plus grand royaume italien absorbé 
comme une province: un État ayant tout pour lui, la 
grâce merveilleuse du climat, la fertilité naturelle, la 
force de la position, une armée nombreuse, des côtes 
assez étendues pour avoir la plus belle marine, une po- 
pulation intelligente et vive, et jusqu'à ce degré de riva- 
lité vis-à-vis du nord qui aurait pu devenir utile à la 
péninsule en ne se tournant pas contre les aspirations 
de progrès civil et d'émancipation nationale, désormais 
irrésistibles au delà des Alpes. Cette dynastie elle-même, 
aujourd'hui réduite à une si cruelle extrémité, se con- 
fond dans son origine avec ce premier moment de l'his- 
toire moderne où, après les oisives et corruptrices vice- 
royautés espagnoles, après une éphémère domination 
autrichienne, le royaume des Deux-Siciles arrive à l'in- 
dépendance politique il y a un i>euplus d'un siècle, Gom- 
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ment donc toutes ces conditions réunies de force et de 
duré se trouvent-elles subitement impuissantes? 

C'est que si par sa position cette contrée napolitaine est 
la partie de TUalie la moins sensible aux blessures de la 
domination étrangère, aux irritations du sentiment natio- 
nal, et par suite la moins propre à prendre l'initiative du 
mouvement, elle subit inévitablement le contre-coup des 
révolutions qui agitent le reste de la Péninsule. On ne peut 
imaginer le midi de l'Italie immobile, inerte ou ennemi, 
tandis que le nord se lève pour la patrie commune. La 
divergence seule engendre l'hostilité, l'hostilité appelle 
le choc, et le nord déborde sur le midi. A Xaples comme 
ailleurs, ce qui s'est passé au delà des Alpes n'est pas le 
coup de fortune d'une révolution improvisée : c'est la 
suite d'un ordre de complications par malheur successi- 
vement aggravées; c'est le dénoùment d'une situation où 
la nature avait mis le pouvoir de vivre et de durer, où la 
politique a mis la fatalité des catastrophes. 

Je n'irai pas dire que de cette étreinte soudaine du nord 
et du midi il ne puisse surgir pour l'Italie de singuliers 
embarras d'assimilation et d'organisation, et que cette 
épreuve n'eût pu être évitée ou ajournée. C'est ma pensée, 
au contraire, que bien des choses récemment accomplies 
au delà des Alpes auraient pu être évitées à la condition 
qu'on eût voulu la première, l'essentielle, la seule iné- 
vitable , l'affranchissement national et l'exclusion de 
l'étranger. Je voudrais dire seulement comment l'orage 
s'est amassé à Naples et comment à chaque période de 
cette crise, à mesure qu'elle a grandi, on a l'ait tout juste 
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ce qu'il lallait pour J'irriter, eu ne l'aisaiil jjaniais ou eu 
faisaut toujours tardivement ce qui aurait ]m la détour- 
ner. Cette révolution, telle qu'on l'a vue se dérouler de- 
puis quelque temps à.Naples, cette grande décomposition, 
pour lui laisser son nom, n'est point, en effet, l'œuvre d'un 
jour; c'est le legs fatal d'une politique qui a trouvé sur- 
tout sa souveraine expression dans le règne de Ferdi- 
nand II, et qui est venue peser de tout son poids sur un 
jeune prince dont la seule faute ou le malheur a été peut- 
être de ne pas puiser dans les événements le conseil et la 
hardiesse d'une politique nouvelle. 



H 



Qu'on se représente un instant ce qu'était, à la veille 
encore des plus récentes révolutions, ce beau et grand 
royaume, qui aurait pu être le plus beau royaume de la 
Péninsule, et que le système le plus étrange s'obstinait à 
retrancher non-seulement de la vie italienne, mais même 
de la vie civilisée de l'Europe de ce siècle. Avec des lois 
suffisantes et qui pouvaient passer pour les meilleures de 
l'Italie, avec une population intelligente et qui n'était 
nullement ennemie à l'origine, les Deux-Siciles étaient un 
pays uniquement livré à un gouvernement de police qui 
avait fini par corrompre et ceux qui en étaient les instru- 
ments et ceux qui en étaient les victimes. C'est là, en effet, 
le caractère du dernier régime napolitain : la police était 
lout. Elle avait pris tellement racine dans le pays, elle 
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enlaçait si bien toutes les institutions, elle pénétrait si pro- 
fondément dans toutes les habitudes de la vie civile, qu'elle 
était devenue une puissance égale à l'inquisition d'autre- 
fois, gouvernant et dominant la royauté elle-même. 
Elle avait mis quarante ans pour arriver à cette onniipo- 
tence qui avait toujours attiré et dérouté tous les observa- 
teurs; elle avait sa charte, — la seule qui ait été vraie à 
Xaples, — dans un règlement du •2? janvier 1817. En 
apparence, par ce règlement elle n'était que l'auxiliaire de 
la justice et des lois, en réalité elle était tout, elle disposait 
souverainement de la liberté et des intérêts d'un peuple 
de neuf millions d'hommes. Sans doute la loi voulait que 
nul prévenu ne put être gardé plus de vingt-quatre heures 
sans être remis aux tribunaux; mais, par une exception 
devenue bientôt une règle, la police était autorisée à 
retenir toute personne arrêtée jusqu'à ce qu'elle eût pro- 
cédé à une instruction complète, et, dans tous les cas, à 
ne remettre un prévenu aux tribunaux, fût-ce pour une 
irrégularité de passe-port, que sur un ordre du directeur 
de la police, qui lui-même ne relevait que du roi. Pour 
évincer les tribunaux, une décision souveraine jjouvail 
prononcer une libération sans jugement, de telle sorte 
que, libre dans ses allures, la police pouvait procéder à 
l'aise contre tout le monde, annulant les juridictions 
légales, inviolable comme le roi, avec qui elle partageait la 
souveraineté et de qui elle se couvrait, fort indulgentesou- 
vent avec les bandits et les meurtrit^rs ordinaires, mais in- 
flexible et bravant tout dès que lapohtique était enjeu, et 
jetant pêle-mêle avec des forçats les hommes les plus hou- 

8 
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notes, qui n'avaient commis d'autre crime que d'être tic la 

sectc,('ommc on disait, en d'autres termes, d'Otre HbiTaux. 

Notez b'eii ceci.. f[u'au moment de la mort Cm vo> Fer- 
dinand II ily avait dans le royaume, sous le nO'U iVatten- 
dibili, con\ quatre-vingi mille suspects inscrits sur les 
registres de la po'ice, exclus de la vie civile et des profes- 
sions libérales, internés dans leurs provinces, ne pouvant 
se mouvoir sans une autorisation spéciale et toujours sou- 
mis à une rigoureuse surveillance. Il y av;iil dans les pri- 
sons de Naples une multitutlc de personnes retenues de- 
puis plusieurs années sans jugement , sans apparence 
d'instruction, quelques-unes sur le simp'e soupçon d'avoir 
connu le régicide Agcsilas Milano soit dans son vi'lage, 
soit à son régiment. Quarante captifs attendaient depuis 
trois ans à Santa-Maria-Apparente qu'on voulut bien leur 
dire de quoi ils étaient accusés. C'est ainsi que s'est for- 
mée cette situation indéfinissable où un système outré 
créait non la sécurité assurément, mais le silence et la 
crainte, et sous le voile de ce silence entretenait l'avilis- 
sement dans les masses, la désaffection dans les classes 
intelligentes et actives, l'humeur dégoûtée et frondeuse 
dans la noblesse déshéritée de toute vie politique, la ser- 
vilité chez les uns, la haine chez les autres, la confusion 
et l'anarchie partout, une anarchie latente et passive; 

Le mot de cet ordre de choses était la défiance, — dé- 
liance du pouvoir à l'égard du pays, défiance profonde et 
invétérée du pays à l'égard du pouvoir, au point qu'on 
finissait par ne plus croire même aux concessionsj et ce 
mot explique bien des événemerits, bien des délections et 
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des abandons. Il explique surtout cet 6tat singulier où, 
sans être en position de prendre une initiative sous 'e dur 
et ombrageux régime qui le contenait, sans avoir peut- 
être une idée distincte de ce qu'il désirait, le royaume de 
Naples était cependant inévitablement livré à la contagion 
des mouvements italiens par l'accumulation des griefs, 
par le besoin du cliangement, par cette déliance qui, à 
travers la police, avait Gni par se concentrer sur la dynastie 
elle-même. 

Cette situation intérieure, que le dernier roi de Napk's 
s'était faite, se liait sous plus d'un rapporta sa politique 
extérieure. Ferdinand II ne poursuivait pas seulement le 
libéralisme, il traitait en ennemi tout élan de patriotisme 
italien et il ne se contentait pas de séquestrer Naples de 
l'Italie, il se mettait en guerre avec l'Europe. Il en était 
venu à cette extrémité singulière, qu'il était réduit à re- 
doubler de compression intérieure pour faire illusion à 
l'Europepar une paix factice, et qu'il était obligé de tenir 
tête à l'Europe pour garder aux yeux de son peuple l'ap- 
parence et le prestige d'une position intacte. Ce fut là, 
plus qu'on ne l'a cru. rcxpUcation de sa résistance à 
l'Europe et de son attitude en l'ace de la rupture avec la 
France et l'Angleterre, lorsque les deux puissances après 
le congrès de 1856 essayèrent iaulilement de faire sentir 
à Naples le poids d'une influence modératrice ; et une 
fois engagé dans cette voie, Ferdinand II ne savait plus 
comment en sortir : de telle façon qu'après trente ans de 
règne, aux app';ocbes de sa mort, ce prince superbe se 
voyait assailli de tous les périls à la fois, et il ne se dé- 
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tournait des fermentations intérieures de son royaume 
que pour se retrouver en présence d'une Europe qui se 
détachait de lui, dont les démonstrations diplomatiques 
étaient un encouragemcint pour ses ennemis. 

Nul ne sentait mieux que le roi de Naples la gravité de 
cette situation; il la .jni>eait avec cette netteté, cette 
vigueur d'espi'it et celte clairvoyancequi se mêlaient [lar- 
fois chez lui à tous les entraînements de l'ahsolutisme. 
S'il résistait à la France et à l'Angleterre, ce n'était pas 
seulement par iierté royale, bien qu'il pût y avoir de cette 
fierté dans son attitude : c'était surtout par calcul, parce 
qu'il sentait qu(>, s'il cédait au dehors, tout s'effondrait 
sous lui à l'intérieur, de mémo que c'était par calcul qu'il 
cherchait plus qu'on ne l'a dit tous les moyens de sortir 
de cet isolement, fût-ce en s'adressant directement à la 
France. « Je connais ma position, disait-il un jour à un 
Napolitain dévoué et intelligent qu'il voulait charger d'une 
mission délicate, — elle est très-grave ; je ne me fais point 
d'illusion. L'Autriche m'a encouragé à la résistance, puis 
elle m'a abandonné ; la Russie ne peut rien que parler, et 
elle l'a fait. Rome, qui m'a tant détourné des conces- 
sions, me laisserait bientôt dans l'embarras, et d'ailleurs 
elle a bien assez à faire elle-même. La Prusse voudrait 
glisser une médiation pour en recueillir l'honneur et s'en 
faire un titre auprès des puissances. L'Angleterre, qui a 
provoqué la rupture, la rejette aujourd'hui sur la France, 
et en attendant l'état actuel est une source constante de 
dangers, réchauffe tous les ferments de révolution. Les 
conspirateurs et les traîtres m'entourent, je les connais. 
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e les vois, et je sais que la crainte seule les arrête. 
» Voilà ce qu'on ne sait pas, et ce que je voudrais qu'on 
sût, sans plus écrire ; on a trop écrit sur tout cela, et 
c'est ce qui a tout gâté. Je voudrais donc qu'on connût 
bien en France, où l'on ne désire pas ma cliute, les deux 
périls imminents entre lesquels je me débats. D'une part, 
mon isolement fait tout l'espoir de mes ennemis et mul- 
tiplie les complots ; de l'autre, un seul acte de faiblesse 
me perd sans retour. Si tous ceux qui conspirent contre 
moi avaient osé, il y a longtemps qu'ils auraient réussi à 
me renverser. Ma fermeté seule les contient, et mon iso- 
lement entretient leurs intrigues. Ils n'agissent pas parce 
qu'ils craignent ma répression, ils conspirent parce qu'ils 
espèrent quelque complication. Le jour où ils verront que 
j'ai baissé le front, ils lèveront le masque, et tout sera - 
dit. Voilà le motif, le seul motif de ma résistance. Crois- 
tu donc que ce soit pour ma satisfaction ou par un senti- 
ment de vengeance personnel que je retiens Poërio et 
Settembrini? J'ai tout fait pour qu'ils dissent un mot; 
j'ai gagné de leurs amis pour les décider; ils ne consen= 
tirent à rien, soutenus par la France et l'Angleterre... » 
Ainsi parlait Ferdinand II quelques mois à peine avant 
sa mort, avouant en secret ses faiblesses avec une fami- 
lière franchise, et gardant au dehors une contenance 
presque superbe dont on ne démêlait pas le jeu. Le roi 
Ferdinand voyait clair assurément dans ses affaires; il ne 
remarquait pas seulement que ces périls, cet état violent 
et contraint qu'il dépeignait, cette impossibilité des con- 
cessions dont il se faisait un bouclier vis-à-vis de l'Eu- 
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ropo et (le la France, cette condition d'un royaume où 
une étincelle pouvait tout enflammer, c'était lui qui les 
avait créés, et qu'au jour de sa mort, qui était proche, 
il allait laissera son successeur l'accablant héritage d'une 
situation à demi perdue au milieu d'une crise nouvelle 
de la Péninsule, de la politique européenne tout entière, 
EtvoiI;\ comment le 22 mai 1859 le roi Françoisll montait 
au trône de Xaples au bruit des premiers chocs et des pre- 
mières commotions qui agitaient déjà le nord do l'Italie. 



III 



Un changement de règne, c'était du moins une trêve 
laissée au royaume de Naples et ù la dynastie, dont les 
destinées jusque-là se confondaient malheureusement trop 
avec un système à outrance. Les difficultés n'étaient pas 
moins grandes peut-être au fond, mais elles cessaient de 
se compliquer de ce qu'y ajoutait l'embarrassante per- 
sonnalité d'un prince accoutumé à tout manier d.'uUQ 
main de despote, trop engagé d'amour-propre et de pas- 
sion pour reculer, dédaigneux d'ailleurs de toute réforme, 
— et une politique nouvelle était possible avec un jeune 
souverain de vingt-trois ans que rien ne liait au passé. 

Cette mort soudaine de Ferdinand II devenait ainsi, à 
A rai dire, comme une dernière faveur de la fortune qui 
permettait tout, sans que les concessions eussent l'air 
d'une capitulation de la royauté devant les révolutions 
intérieures, ou d'un acte de subordination à des conseils 
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étrangers, et c'est là, en effet, ce que vit l'opinion univer- 
selle dans l'avêncment do François H. Le nouveau roi de 
Naples avait tout pour lui, la jeunesse, l'absence do toute 
complicité dans le dur et iaflexi])le régime de son père, 
le sang qu'il avait reçu de sa mère et qui le rattachait à 
la populaire maison de Savoie, les circonstances, qui 
étaient de nature à iespirer la pensée et à favoriser le 
succès d'une libérale initiative, la possibilité en un mot 
de rentrer simplement et facilement en paix avec son 
pays, avec l'Italie, avec l'Europe. En réalité, ce régne 
s'ouvrait donc dans les conditions les plus favorables, 
justement parce que le règne précédent lui laissait, en 
compensation des difficultés inhérentes ù une compres- 
sion prolongée, toutes les facilités et toutes les occasions 
de popularité. 

Dès le premier moment, en effet, les Napolitains, sans 
céder absolument peut-être à un sentiment de confiance 
trop souvent trompé, attendaient du moins du nouveau 
roi ce qu'ils avaient perdu Tespoir d'obtenir do Ferdi- 
nand II. Il y avait dans les opinions une sorte de suspen- 
sion d'hostilités en présence de l'inconnu. L'idée de l'évic- 
tion de la dynastie, qui avait fait de redoutables progrès 
sous le dernier roi, s'éclipsait dans la perspective d'un 
changement favorable, et la pensée d'une fusion de l'au- 
tonomie napolitaine dans la grande unité de l'Italie n'était 
encore assurément que dans quelques têtes exaltées. Il 
n'eût fallu qu'un mot pour rallier et satisfaire cette popu- 
lation impressionnable et ardente, aussi prompte à se re- 
prendre à l'espoir qu'à se rejeter dans la desaffection et 
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dans riiostiliU'. Ce n'e?t pas tout : une circonstance mer- 
veilleuse et imprévue venait se prêter à ce rapprocliement 
(le la royauté et du peuple napolitain. Les soldats suisses 
n'étaient point aimés ; on voyait en eux l'instrument 
étranger d'une compression impitoyable. Presque au len- 
demain de l'avènement de François 11, une mutinerie 
dans un des régiments au service de Naples faisait une 
nécessité d'un licenciement qui, accompli de bonne grâce, 
spontanément, surtout sans arrière-pensée, pouvait être 
considéré comme un gage de sincérité libérale par la po- 
pulation, comme un acte de contiance par l'armée na- 
tionale. 

Au dehors, tout semblait aussis'aplanir devant la jeune 
royauté. La rupture diplomatique avec la France et l'An- 
gleterre, qui avait été une des épines de la fin du règne 
de Ferdinand II, cessait par la mort même du dernier roi, 
Les représentants des deux puissances revenaient immé- 
diatement à Naples sans conditions, sans réveiller une 
vieille querelle qui n'avait conduit à rien, qui était de- 
venue peut-être un embarras pour tout le monde. 11 y 
avait sans doute des divergences entre les deux politiques 
qui allaient faire leur paix avec un nouveau roi, et à 
cette époque l'Angleterre n'en était pas au point où on l'a 
vue depuis. Le nouvel ambassadeur britannique, M. EUiot, 
avait pour instruction de travailler de tout son pouvoir 
à maintenir Xaples dans l'isolement, dans la neutralité et 
dans une ligne de politique ressemblant à un antagonisme 
vis-à-vis de la politique de la France et du Piémont en 
Italie L'Angleterre songeait à cette époque, au mois de 
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mai 1859, à se créer à ]\aplcs un levier contre la France. 
Cette neutralité, sous laquelle on se réservait de glisser 
un peu d'hostilité, n'était pas, on le comprend, la pensée 
de la France, qui, sans attacher moins de i)rix à rauto- 
nomie napolitaine, était naturellement plus disposée à 
attirer le nouveau roi dans les affaires d'Italie ; mais entre 
les deux puissances il y avait un accord tacite pour exercer 
une influence libérale, pour appuyer, pour seconder 
François II dans l'œuvre réparatrice qui semblait la mis- 
sion de son règne. Le Piémont lui-même, le Piémont, 
qui avait aussi sa querelle avec Ferdinand 11 pour un bâ- 
timent capturé sur les côtes de Xai)les, ne songeait nul- 
lement à cette époque à créer des embarras au jeune roi, 
et il était sincère, car il était intéressé en ce moment à 
la bonne amitié avec Naples. Il ne pouvait encore entre- 
voir celte étrange fortune del'annexion du midi de l'Italie; 
il songeait bien plutôt à prévenir par sa politique les 
événements qui ont fini par provoquer son intervention. 
La politique du Piémont était simple, naturelle et tracée 
par les ciiconstances. Dès la mort de Ferdinand 11, le 
cabinet de Turin chargeait le comte de Salmour d'une 
mission extraordinaire à >' ailles. C'était un acte de cour- 
toisie qui couvrait un acte politique, une proposition 
nette et directe d'alliance. Il y avait dans les instruc- 
tions particulières de M. de Cavour une sympathie visi- 
ble pour le jeune roi, un ménagement extrême et même 
un soin jaloux de défendre le Piémont de toute pensée 
ambitieuse, d'aller au-devant des susceptibilités napoli- 
taines. 
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a Parmi les obstacles que vous rencontrerez pour faire 
prévaloir ce système d'alliance, disait M, de Cavour, 
il en est un sur lequel je crois devoir appeler particuliè- 
rement votre attention : c'est un préjugé mal dissimulé 
contre la prétendue ambition de la maison de Savoie. C'est 
une vieille accusation fomentée par l'Autriche dans une 
pensée facile à comprendre, et qui trouve encore aisément 
accueil auprès de quelques hommes d'Iillat napolitains. A 
le bien prendre, ce reproche tourne à la louange de la 
politique de Sa Majesté et de ses prédécesseurs. La maison 
(le Savoie a, depuis plusieurs siècles, assumé la nobU- 
nission de défendre la liberté de l'Italie contre la pré- 
dominance et les usurpations étrangèi-es. Depuis ISl'i. 
l'antagonisme entre le Piémont et rAutriche, esi devenu 
plus visible, parce que les traités de Paris et de Vienne 
troublaient l'équilibre italien en donnant à l'Autriche en 
Italie, une prépondérance inconciliable avec l'indépen- 
dance des autres États. Depuis ce jour, la lutte, tantôt 
secrète, tantôt ostensible, n'a plus été interrompue, et si 
le dénoùment de celte lutte est un agrandissement des 
États de Sa Majesté, cela dérivera de la nécessité des, 
choses, du consentement des peuples, non de desseins 
préconçus; mais la formation d'un État puissant^dans la 
vallée du Pô ne doit point exciter la jalousie da royaume 
des Deux-Siciles. Avec celui-ci, nous avons toujours sou- 
haité la concorde et l'union. Ce fut par une juste considé- 
ration que le cabinet de Turin, dans le congrès de Paris, 
ne joignit pas sa voix aux voix accusatrices qui s'éle- 
vèrent contre le régime de Ferdinand 11, et c'est par la 
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même raison que récemment, dans le mémorandum du 
!"'■" mars, il s'est tu sur la condition intérieure du royaume, 
afin d'éviter de nouvelles causes de dissidenceet de frois- 
semeol, afin de ne pas mettre de pins grands empêche- 
ments à une union peu espérée en ce moment, il est 
vrai, mais toujours désirée dans l'intérêt commun des 
deux dynasties. Je ne doute pas que ces réflexions n'aient 
de l'efficacité sur l'esprit de François II et de ses 
conseillers. 

» L'intervention de la France dans nos atîaires sera peut- 
être un autre sujet de soupçon. Sur ce point, vous répé- 
terez ce que l'empereur Napoléon 111 a solennellement 
déclaré en face de l'Europe, c'est-à-dire qu'aucune vue de 
conquête ou d'ambition dynastique ne guide ses armes. 
Vous ajouterez que les conditions de l'Europe d'ailleurs 
ne permettraient pas une domination française directe en 
Italie. Vous ferez observer que, dans tous les cas, le meil- 
leur moyen de prévenir un semblable danger, s'il existait 
(ce qui n'est pas), serait l'union des conseils et des armes 
de toute la nation et l'alliance des deux grands royaumes 
de la Péninsule; mais comme ces considérations pour- 
raient n'être pas suffisantes, vous laisserez comprendre 
que le gouvernement du roi est disposé à donner de son 
côté toutes les garanties qui peuvent être raisonnable- 
ment désirées. Aussi, dans le cas où. on proposerait une 
alliance offensive et défensive avec garantie récipro- 
que de l'intégrité des États des parties contractantes, 
vous ne vous montrerez pas éloigné d'y consentir, vous 
réservant seulement d'en référer à votre gouvernement 
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pour les iustiuctions pratiifues qui seraient néces- 
saires (l)... » 

Le Piémont, on d'autres termes, offrait au roi de Naples, 
le 29 mai 1859. jour oii le comte de Salraour recevait ces 
instructions, en ce nionient unique où toutes les situa- 
tions étaient encore intactes, ce que Franroisll lui-même 
proposait au Piémont un an jiliis t ird, lorsqu'il n'était 
déjà plus temps. J'ajouterai que, par la modération de ses 
conseils sur la politique intérieure, le cabinet de Turin 
traitait Xaples comme un royaume qu'il voulait aider 
sérieusement à vivre, non comme un État dont il voulait 
précipiter la ruine. 11 ne conseillait pas une résurrection 
hâtive du régime ccnstitutionnel, un appel immédiat à 
des hommes d'un libéralisme trop vif. <• Pour aujour- 
d'hui, disait-il, les conseillers de la couronne pourraient 
être choisis parmi les hommes dévoués à la monarchie 
et qui l'ont déjà servie, mais sans être trop compromis 
dans les excès de la réaction. " Le Piémont disait ce 
que l'Europe entière pensait , ce que l'Angleterre et la 
France conseillaient elles-mêmes. S'il y avait doiic des 
difficultés à Xaples. il n'y avait rien d'insurmontable avec 
un point d'appui possible dans l'opinion habilement 
ralliée, avec tous les moyens de popularité et de raffermis- 
sement, avec le concours de toutes les sympathies exté- 
rieures. Seulement, à cette aube d'un règne naissant au 
milieu des frémissements de lllalie enflammée par la 



(1) DépêcLe particu litre de M. de Caxour au cunite de Salniuur, 
on date du 59 mai 1859. 
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guerre, il l'aUail se liàter. devancer riinprévu, par une 
résolution prévoyante et liarilie. 

Ce fut l'irrésolution qui l'emporta, et dès lors la destinée 
de ce règne de dix-huit mois se nouait dans les secrètes 
incertitudes d'un prince timide, inexpérimenté, mal con- 
seillé et plus mal servi. Un sentiment semblait dominer 
François II, c'était la réserve, et sous cette réserve il avait 
une certaine défiance des choses, une crainte presque 
superstitieuse de touclier à tout ce qu'avait fait son père. 
Jeté dans des circonstances prodigieusement graves où 
l'instinct de ses intérêts et la lumière des événements le 
pressaient de céder à l'esprit de son temps, il était d'un 
autre côté, enlacé et retenu par la cour survivante de 
Ferdinand 11, foyer de réaction où dominait absolument 
l'influence de la reine mère, princesse autrichienne de 
cœur et de passion comme de sang, atteinte et aigrie toute 
à la fois par son malheur de veuve et par la crise qui 
menaçait l'Autriche en Italie. Tout ce qui était dans l'in- 
timité de la cour servait cette influence, même le confes- 
seur du roi, Mgr Gallo, prêtre plus fanatique que clair- 
voyant, qui rappelait sans cesse au jeune souverain que 
c'était pour lui un devoir religieux d'obéir à la reine 
veuve, devenue Tunique dépositaire des pensées et des 
instructions suprêmes de son père. Une princesse dont on 
ne peut rien dire aujourd'hui, si ce n'est qu'elle a fatale- 
ment contribué à la perte de la royauté napolitaine pour 
des intérêts qui n'avaient rien de national, quelques gen- 
tilshommes accoutumés à tout voir dans l'étiquette de 
cour, quelques secrétaires et quelques prêtres nourris 
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il'al)Solulismc et du servililù, cotait là le pouvoir réel 
(loininaot le roi lui-même, annulant la plus timide vel- 
léité d'action, uniquement occu[)é à nuiintenir l'autorité 
des traditions du dernier règne. 

H n'y avait da changé à Aaples que le nom du roi. lUen 
ne le [)rûuvait mieux que les décrets d'amnistie par les- 
quels Fraugois II inaugurait son avènement. C'étaient des 
actes de clémence plus apparents que sérieux, qui effa- 
çaient ele la liste des suspects, des atleiidibili, ceux qui 
y avaient été inscrits, mais en maintenant la liste elle- 
même, qui au premier coup d'œil multipliaient les grâces 
mais en excluant des catégories nombreuses de con- 
damnés politiques, notamment toute l'émigration napoli- 
taine, même ceux que Ferdinand II avait si étrangement 
graciés en les déportant en Amérique. Tels qu'ils étaient 
d'ailleurs, ces décrets n'avaient rien de sincère ; des cir- 
culaires secrètes en détruisaient tout l'effet, et le len- 
demain Comme la veille les persécutions s'exerçaient 
contre les suspects. Le gouvernement napjlitain le niait, 
et on lui citait les noms des victimos. A Gosenza, quel- 
ques pauvres diables étaient conduits en prison, rasés et 
exilèi pour avoir porté une barbe séditieuse à l'italienne. 
Bref, c'était une amnistie chimérique tant que la régu- 
larité de l'administraliun et h's garanties de justice res- 
taient absentes. 

Bientôt à Xaples même, le 29 septembre 1859, la 
police s'abattait sur quelques personnages considérables : 
le marquis Bella, le marquis d'Aftlitto, le duc Giordano, 
M. Ferrigni, M. Vacca, un capitaine de marine, M. Cape- 
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celalro, un prêtre, M. Luopoklo Pcrez, cl les jetait eu prison 
pour les iléporter sur le rocher de l'Ustica. Les détenus 
fLireut relàcliés quelques jours ])lus tard, il est vrai, sur 
les lU'essautes remontrances de la diplomatie ; un dé- 
plorable effet n'était pas moins produit. C'était toujours 
le même système, que le roi François 11 ne suivait pas 
par choix sans doute, mais qu'il subissait, qu'il se laissait 
iniposer, et qu'il finissait par s'accoutumer à considérer 
comme une nécessité, si bien que lorsqu'on liii rappelait 
quarante prisonniers qui attendaient depuis quatre ans 
un jugement à Santa-Maria A[)parente, il répondait assez 
naïvement : « Que voulez-vous ? ils ne sont privés ([ue 
de la liberté ; si on les met en jugement, ils courent risque 
de la vie. » C'était une pensée humaine peut-être, mais 
qui se traduisait par un acte d'administration fort équi- 
voque. 



IV 



Ce commencement de règne devenait ainsi une décep- 
lion dans l'ordre intérieur. L(!s traditions de Ferdinand 11 
étaient [)lus fortes que tous les conseils, et par sa poli- 
tique extérieure la nouvelle royauté napolitaine ne se 
mettait pas moins en contradiction avec une des plus 
])res3antes nécessités du moment, avec un de ses plus 
évidents intérêts, dirai-je. Par un merveilleux à-propos, 
François II était assurément le prince le mieuK placé 
pour ouvrir son esprit à quelques-unes des idées qui 
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ugUaiuiit l'ItiilL', [)Oiu- lopoinlroàrapiifl que lui adrossail 
le IMéniont, puisqu'il n'avait rié:i d'autiichien, puisque 
sa mère avait mis dans ses veines du sang de Savoie. 

C'était une pnrcntê naturelle qui semblait conduire à 
un licurouxrapprochementpolitiquc.il n'est pas moins 
vrai que soit sous la pression de la reine mère et de la 
cour, soit sous la pression de cette rivalité, de cette 
jalousie d'importance dont Ferdinand II avait fait une 
traditio.i pour la politique napolitaine, soit par un secret 
effroi de prince absolu en présence de ces mouvements 
de nationalité oii surgissait le sentiment populaire, Fran- 
çois Il se montrait peu Italien. Dès son avènement, il se 
hâtait de signifier à Tltalie une froide neutralité. L'opinion 
publique à Xaplcs vibrait au l)ruit des premières victoires 
des armées alliées en Lombardie. et le jeune roi, sans 
soupçonuer peut-être la gravité de ses paroles, disait à 
M. de Kisselef, qui venait le complimenter au nom de 
l'empereur Alexandre de Russie : " Pour moi, je ne sais 
pas ce que c'est que l'indépendance italienne ; en fait 
d'indépendance, je ne connais que lindèpendance napo- 
litaine. ') 

Le sentiment dominant chez François II était une dé- 
fiance mêlée d"irrilalion à l'égard du Piémont, dont il 
voyait ou croyait voir la main partout, dans les moindres 
mouvements de l'opinion. Si un libelle circulait à Naples, 
c'était le Piémont qui était coupable, et le roi lui-même 
insistait pour qu'on adressât « une note forte et vive » au 
chargé d'affaires de Sardaigne. On ne pouvait se dissi- 
muler, dans lintimité de la cour napolitaine, que la 
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guerre c'était un agrandissement probable du Piémont, "et 
un agi-andissemeiit du Piémont, selon la mesure qu'il 
prendrait, c'était une diminution de Xaples, ([ui pouvait 
passer au second rang en Italie. De là une inquiétude 
presque fébrile qui se traduisait quelquefois en puérilités, 
qui ne faisait que s'accroître lorsque survenait la paix de 
Yillafranca, et à sa suite cette politique d'annexion volon- 
taire qui envaliissait l'Italie du nord, qui donnait au Pié- 
montplus de provinces que la guerre ne lui en avait donné. 
Alors, la cour de>'apk'S retombait plus que jamais dans 
ses incertitudes et ses anxiétés, passant d'une résolution 
à l'autre, bostile et déroutée, craignant tout, et ne faisant 
rien pour écbapper à la puissance des événements. Au 
milieu des transformations qui s'accomplissaient en Italie, 
elle redoutait bien plus encore qu'elle ne désirait la réu- 
nion d'un congrès; elle ne se sentait nullement rassurée 
par cette perspective d'une délibération de l'Europe, où 
la politique napolitaine serait nécessairement mise en 
cause. Aussi, accueillait-elle d'abord cette idée avec peu 
d'empressement, et même en l'acceptant elle subtilisait; 
elle voulait être appelée comme État européen, non 
comme État italien, imaginant se mettre ainsi bors du 
débat et éluder l'inévitable connexion des affaires napo- 
litaines et des affaires du reste de l'Italie. Sa première 
pensée avait été d'envoyer au congrès deux ministres 
sans portefeuille, M. Winspeare et M. Carascosa, et on 
donnait de ce choix une raison singulière : c'est que les 
deux ministres « avaient déjà l'habitude de ne rien faire 
et de ne rien dire. » C'était là la vraie pensée : annuler 
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les iik''iiipol(Miti;iii'('S on se réservant une atlitude de résis- 
tance paj^sive et de protestiUion. 

I.a cour de Naples, et ce lut son mal heur, ne croyait 
point à la durée de ce qui se taisait eu Italie, parce 
qu'elle la redoutait ; elle n'avait qu'une niériiocre con- 
fiance en ce congrès européen on, en présence des dépos- 
sessions accomplies déjà dans la Péninsule, le principe 
de non-intervention serait proclamé et maintenu par la 
France et par l'Angleterre; elle attendait, ne voulant 
souscrire à rien, et lorsque, du côté de la France, lui 
venait le conseil sensé, prévoyant et pressant de se rap- 
procher du IMémont. elle se rejetait dans les subterfuges, 
se livrant à des représailles amères contre la politique 
piémontaise et se nourrissant de plus en plus de ses 
défiances. Au fond, on se déliattait dans le vide, ou plu- 
tôt, sous ce tumulte de craintes et de velléités con- 
tradictoires, une pensée, une passion s'agitait à me- 
sure que les circonstances prenaient plus do gravité. 
Il y eut un moment, à la fin de IHÔQ et aux pre- 
miers jours de 18(j0, où ^'aples était le cenli'e d'une 
ligue nouée entre Vienne, le cardinal Anlonelli, la 
veuve de Ferdinand 11 et le roi François. Un échange in- 
cessant de correspondances existait entre l'archidu- 
chesse Sophie et la reine-mère de >'aples. Le nonce du 
pape, Mrg llianelli, était l'un des plus fougueux ins- 
tigateurs de la résistance. L'ambassadeur d'Espagne, 
M. Bermudez de Castro, était aussi initié à cette poli- 
tique, qui consistait à se préparer pour le printemps, 
à nouer une alliance entre l'empereur d'Autriche et le 
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roi do Na))les, et ù pousser à la guerre, jouant le tout 
l)Our le tout. 

Go fut la pensée de la première concentration d'un 
corps d'armée dans les Abruzzes, sous le p-néral Pia- 
ncdli, à la fin de 18.J9. C'est aussi sous l'iniluence de 
cette préoccupation qu'au lieu d'accepter comme un 
bienfjiit le licenciement nécessaire des Suisses, on clier- 
cliail à rallier les fidèles, el on allait recruter de nou- 
veaux soldats étrangers en Ijavière, eu Autriche. Chaque 
mois, des détachements étaient expédiés de Triestc à 
Naples. 

Je ne veux pas dire que les nouveautés qui surgissaient 
partout en Italie ne fussent de nature à remplir d'anxiété 
un prince jeune, religieux, élevé dans le respect des tra- 
dictions, que le roi de Naples n'eût quelque raison de se 
préoccuper de l'avenir, et même qu'il n'eût le droit, 
comme souverain indépendant, de choisir ses alliés; seu- 
lement on aurait pu loi tlire, an sujet du rôle qu'il pré- 
tendait donner à son royaume en Italie, ce que M. Elliot 
lui rappelait au sujet de sa politique intérieure : « J'ai 
représenté au roi, écrivait le ministre anglais à lord John 
lUissell, que des concessions faites aux demandes modé- 
rées du pays p^n-raient lui ramener la tranquillité à 
l'intérieur et la sympathie de l'étranger, tandis que si Sa 
Majesté était résolue à refouler les sentiments domi- 
nants par des mesures violentes, elle avait à calculer la 
force dont elle disposait, à peser mûrement le risque 
qu'elle courait avant d'adopter une politique qui, si elle 
échouait, devait amener des résultats dont il était impos- 
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siljlo de prévoir la porti'O, et pourrait la priver de toute 
chance de secours ou de sympathie de l'étranger. » 

Ému quelquefois, mais retombant toujours souslejoufi 
des conseils qui le dominaient, François II ne voyait pas 
que refuser tout aux plus simples vœux du pays, c'était 
aggraver d'une déception ainère une situation déjà impos- 
sible sous Ferdinand II; que prétendre se renfermer 
dans une politique d'isolement ennemi, c'était provoquer 
l'esprit italien à se tourner vers Naples; que, n'eùt-il pas 
cru à la sincérité du Piémont, il eût été encore habile 
de le lier, tandis que décliner ses avances c'était lui lais- 
ser la liberté de ses allures; enfin que, perdre du temps 
lorsque les mois et les jours étaient des anné(!S, c'était 
sans profit et sans gloire dévorer en germe tout un règne. 



Il y avait à cette époque à Xaples un homme qui aurait 
pu exercer l'innuence la plus favorable, qui lit un instant 
illusion, et sur lequel on comptait presque pour relever 
la politique napolitaine à la hauteur d'un rôle nouveau : 
c'était le général Carlo Filangieri, prince de Satriano, 
appelé peu après l'avènement de François II au poste de 
premier ministre. Par l'éclat de son passé militaire, qui 
datait de l'Empire, par la vivacité intelligente de son 
caractère et de son esprit, par des traditions qui le ratta- 
chaient à la France, le général Filangieri semblait l'homme 
de la situation : c'était le nom le plus connu en Europe, 
c'était le personnage qu'on poussait en quelque sorte au 
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pouvoir depuis longtemps, dès qu'on avait à demander 
un changement de politique à Ferdinand II. Maliieureuse- 
ment le prince de Satriano était vieux, léger, désireux de 
bien-être et de luxe avant tout; il commençait par se 
faire payer quatorze mille ducats pour un arriéré de pen- 
sions; il était lié d'ailleurs, par plus d'un service d'argent, 
au dernier roi et à sa famille, et si son esprit sentait la 
nécessité impérieuse des réformes, s'il avait du goût |)ûur 
un certain rôle à demi libéral aux yeux de l'Europe, il 
n'était pas homme à risquer dans des luttes de cour 
cette position nouvelle qu'il venait de conquérir. 

La politique du premier ministre napolitain était un 
jeu singulier d'équilibre; il passait sa vie à rechercher 
Tappui de la diplomatie, à laquelle il faisait des promes- 
ses qu'il ne tenait jamais, et à proposer au roi des plans 
de gouvernement qui n'étaient pas acceptés : puis, quand 
il était dans l'embarras, il se retirait à Sorrento ou à 
Pozzuoli, affectant le découragement, gémissant sur le 
fatal aveuglement d'une cour réactionnaire et sur sa pro- 
pre impuissance. « Après tout, disait-il alors, vingt an- 
nées d'un bon gouvernement ne suffiraient pas pour ef- 
facer les dix dernières années d'un règne déplorable, et 
quand on a soixante-treize ans, il faudrait songer peut- 
être à autre chose qu'à entreprendre cette tâche. » Ce 
n'est pas l'intelligence qui manquait au prince de Sa- 
triano, c'est le caractère, et ici François II voyait se tour- 
ner contre lui un des plus tristes résultats de la politique 
de son père, la servilité des conseillers. « Il en sera ce 
qu'il plaira au roi! «c'était là l'oMiniun habituelle des 

9. 
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miiiistivs do Ferdinand II. Filangiori ôtait l)ien homme à 
comprendre la nécessité d'un chanpoment de régime, 
même à paraître donner sa démission ; par Iial)ilude de 
dépendance et par désir de pouvoir, il n'était pas liomme 
h ])ûusser son rôle jusqu'au bout. 

La première fois que le prince de Satriano joua cette 
comédie de démission, c'était dès le mois de juillet 185'), 
à la suite d'une lettre où il proposait au roi un piogramme 
de gouvernement, qu'il appelait lui-même un ballon dres- 
sai. Ce ballon d'essai, c'était simplement l'exécution des 
lois, la, suppression de l'arbitraire de la police et des 
scandaleuses exactions administratives, la justice régu- 
lière pour tous, une neutralité franche, loyale à l'exté- 
rieur, avec l'intention de prendre parti dans le sens des 
intérêts du pays. Le roi s'émut au premier instant, versa 
des larmes devant le duc de Taormina, fils du premier 
ministre, ne fit rien, et le prince de Satriano resta au pou- 
voir sans son programme, ne pouvant même obtenir le 
remplacement d'un fonctionnaire. Bientôt après, le géné- 
ral Filangieri, ayant à entretenir les illusions de la diplo- 
tie. imaginait mieux encore : il préparait un projet de 
constitution qu'il communiquait au ministre de France, 
Le projet fut fort encouragé, comme on pense. Malheureu- 
sement quelques jours plus tard, lorsqu'on demandait au 
premier ministre napolitain des nouvelles de son œuvre, 
tout était changé, le général Filangieri avait réfléchi, il 
ne voulait pas aller au-devant d'une disgrâce. Quel était 
donc le secret de ces tergiversations et de ces mobilités? 
Pendant ce temps, un aide de camp de l'empereur des 
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Franorti?, l' gônéral Roguet, ('tait an-ivé à Naples, et sai- 
sissant cotte o:-casion, Filanpiori eût voulu que le projet 
de constitution lui fût remis par le ministre de i^rance et 
par 1g général Roguot comme venant de l'empereur, de 
telle sorte qu'il put se couvrir de cette autorité devant le 
roi. On ne tomba pas dans le piège, et la constitution 
alla rejoindre le programme de gouvernement du mois do 
juillet. 

Au fond, cette politique était une ruse perpéfucllo. Le 
prince de Satriano jouait un double jeu aussi périlleux 
pour lui-même que pour son pays et pour son souverain, 
cherchant à se soutenir à la cour par l'influence de la di- 
plomatie européenne et opposant à la diplomatie la résis- 
tance du roi. Il amusait tout le monde, et il finissait par no 
plus tromper personne, arrivant au bout de cette comédie 
avec une ambition déjouée et un crédit perdu. Il avait 
éclairé la diplomatie sur sa valeur réelle, sur sa consis- 
tance politique, et la cour, d? son côté, ne lui pardonnait 
pas les plus timides velléités libérales, les plus insignifian- 
tes tentatives do réformes, même accompagnées de la plus 
souple obéissance. La reine mère surtout n'avait que do 
l'antipatliie pour lui. Le général Filangieri, avec plus d'au- 
torité morale et plus de vigueur do conseil, aurait pu, sans 
nul doute, conduire victorieusement son pays dans cette 
crise redoutable, et peut-être sauver la couronne de Fran- 
çois 11 • il n'avait été qu'une décoration dont on couvrait 
le commencement du règne, et lorsqu'il n'avait plus qu'à 
tomber du pouvoir, où il était remplacé parle prince Cas- 
sai'O, la situation du royaume de Xaples était la mémo. 
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Cette situation, c'était en réalité ce qui existait sous 
Ferdiuaiul II avec la tenace énergie et l'expérience du 
dernier roi de moins, avec les excitations causées par les 
mouvements de l'Italie de plus, avec ce trouble profond 
né d'une déception croissante de l'opinion. Quelques mois 
à peine s'étaient écoulés, en effet : où en était le gouver- 
nement napolitain? 11 se trouvait réduit [)lus que jamais 
ù multiplier les mesures les plus rigoureuses, à épuiser 
tous les moyens d'une répression arbitraire. Un simple 
soupçon suffisait pour attirer la main de la police, et c'est 
ainsi que dans les premiers jours île mars 1860 le prince 
Torella, le marquis Bella, le prince Camporeale, le duc 
Proto, le marquis Vulcano et bien d'autres encore étaient 
subitement arrêtés, ou n'échappaient à la police que par 
la fuite. Le ministre des affaires étrangères du roi Fjan- 
çois II, M. Carafa, ne faisait au reste nulle difticultés d'a- 
vouer à M. EUiot qu'on n'avait point de preuves contre les 
coupables, qu'on ne les mettrait point en jugement, mais 
qu'on sévirait contre eux sans recourir à la justice, parce 
que le gouvernement avait la conviction de leur culpa- 
bilité. 

Ce n'était pas, il est vrai, sans de vives anxiétés inté- 
rieures que François II se laissait entraîner dans cette 
voie. « Croyez-le bien, disait-il, le roi de iS'aples n'est pas 
l'homme le plus heureux du monde; il faut le plaindre, 
sa situation est bien difficile. Le roi de A'aples a dû se 
décider à comprimer, il faut faire son devoir conformé- 
ment aux lois. » Et si l'on objectait que c'était là juste- 
ment la question, se conformer aux lois violées tous les 
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jours parla police; si l'on ajoutait qu'un système plus 
doux, plus équitable, serait sans doute plus efficace, le 
roi répondait qu'il fallait « commencer par comprimer, 
par faire respecter l'autorité. » Quant aux réformes, on 
verrait après ce qu'il y aurait à faire : François 11 restait 
dans le vague; on entrevoyait seulement que, s'il avait 
à choisir entre des systèmes d'élections, il préférerait le 
suffrage universel au suffrage restreint, qu'il considérait 
comme trop favorable à la sec le ^ c'est-à-dire aux libéraux. 
Au point de vue extérieur et italien, à ce moment où 
toutes les perspectives de congrès s'étaient évanouies et 
où les annexions de la Romagne, de la Toscane, étaient 
définitivement accomplies, le souverain napolitain en 
était venu à des idées singulières, et qui ne laissaient pas 
d'être cbimériques. « Je ne puis être indifférent à ce qui 
agrandit le Piémont révolutionnaire, disait-il, et en ce 
qui me concerne je ne me prêterai en rien à une auto- 
nomie toscane avec un prince de Savoie ; ce serait la 
même chose. » Quant à la Romagne, le roi ne conseillerait 
jamais au pape d'accepter le Piémont comme vicaire. Il 
eût préféré un vicariat délégué au grand-duc de Toscane, 
ce qui indiquait, à vrai dire, la restauration du grand- 
duc, et à défaut du vicariat toscan il mettait en avant 
l'idée d'un vicariat napolitain. —Mais comment combiner 
les réformes nécessaires dans la Romagne avec le sys- 
tème politique suivi dans le royaume? — Ces réformes 
coïncideraient avec celles qui seraient réalisées à Naples 
même. — Et quelles seraient ces réformes? quand s'ac- 
compliraient-elles? — Ici on retombait dans le vague et 
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dans le cercle vicieux où tournait la politique napoli- 
taine, ballottée entre le danger d'une inaction mortelle 
et l'évidente répugnance Ji entrer dans la seule voie qui 
lui (ùt ouverte. J'ajouterai qu'à ce moment mémo le 
Piémont faisait au gouvernement napolitain une proposi- 
tion nouvelle d'accord et d'action commune. 

Dè.«: le mois de janvier 18G0. le marquis de Villamarina 
était arrivé à Xaplcs comme ministre du roi Victor- 
Emmanuel, et il était chargé de donner les assurances 
les plus complètes d'amitié, de travailler de tout son pou- 
voir à dissiper les défiances et à rapproclier les deux 
pays. Trois mois après, avant que les événement?, un 
instant suspendus, eussent repris une allure plus grave 
et ])lu3 décisive, le cabinet de Turin faisait offrir aux 
^'apolitains d'aller eux-mêmes en avant et d'entrer dans 
les Marches, à la condition que l'annexion de la Romagne 
serait reconnue, ou qu'on obtiendrait l'accession du 
saint-siége à l'occupation d'Ancône par les Sardes. En un 
mot, le Piémont offrait de marcher avec Naples et de 
nouer une sérieuse intelligence, pourvu qu'on voulût s'y 
prêter. Le roi François était trop engagé dans une politi- 
que absolument contraire pour accéder à des combinai- 
sons qui eussent peut-être tout changé en Italie, et qui, 
dans tous les cas, eussent arrêté sans doute le déborde- 
ment du nord vers le midi. La cour de Xaples était tout 
entière à ses défiances, à l'amertume de ses irritations, et 
se retranchait de plus en plus dans une immobilité hos- 
tile à mesure que l'esprit italien s'enfiammait par le 
succès même de ses premières entreprises. 
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Ouo r(''pullait-il de ce syptèmo suivi par la cour napoli- 
taine dans sa politique intérieure et dans ses relations 
avec l'Italie, avec le Piémont? C'est que tout empirait 
rapidement. Le troul)le et la peur poussaient aux vexa- 
tions, qui multipliaient à leur tour le mécontentement et 
les irritations. Tout ce qu'on faisait pour arrêter la con- 
tagion des idées qui envahissaient l'Italie n'avait d'autre 
résultat que de la rendre plus active et plus efRcace. 
L'aristocratie napolitaine, poursuivie et traquée par la 
police, se laissait aller à une mauvaise humeur qu'elle 
ne cachait plus; la hourpcoisie de Naples était profondé- 
ment irritée, et chose plus grave, chose nouvelle à Naples, 
le peuple lui-même commençait à s'ébranler, à demi 
gagné par ce mouvement de désafïection. L'armée se 
sentait humiliée de voir des Bavarois et des Autrichiens 
succéder aux Suisses dans les préférences de la cour. La 
marine était bien plus atteinte encore dans son esprit do 
fidélité. « Mon malheureux pays, disait un capitaiao de 
vaisseau, n'a plus de moyen de sortir de l'affreux régime 
qui l'opprime que par une révolution. » 

L'idée de la perte inévitable de la dynastie faisait de re- 
doutables progrès, au point que deux des oncles du roi, le 
comte d'Aqulla et le comte de Syracuse, étaient eux- 
méme dans cette conspiration de l'impatience et du mé- 
contentement. Vainement la France et l'Angleterre, par 
les conseils incessants de leurs représentants, avaient 
essayé de raviver le sentiment du péril dans cette cour 
indécise et obstinée, elles se trouvaient en face d'un 
pouvoir insaisissable qui éludait les conseils, sauf à de- 
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iiiaiidcr i)lu,s lai'd des garanties impossibles contre l'orafro 
qu'il amassait lui-même. Cette situation éclatait partout 
à Xaples; elle se révélait dans les excitations de Fopi- 
nioM, dans rinsnrrection, qui, une Ibis de plus, se réveil- 
lait en ce moment en Sicile, et jusque dans des incidents 
que l'imagination publique saisissait avec malignité : 
témoin une scène curieuse qui se passait un jour au 
palais, et que l'un des témoins, le prince Iscliitella, allait 
raconter immédiatement au cercle de la noblesse 

C'était au lendemain des arrestations du mois de mars 
1860. Le ministre de France, M. Brenier, autorisé par le 
roi à se présenter toutes les l'ois qu'il le jugerait con- 
venable, se rendait au palais pour demander l'élargisse- 
ment d'un homme estimé et assurément peu dangereux, 
qui était l'avocat de la légation. Sa présence ne parut pas 
faire une agréable impression. L'un des gentilshommes, le 
marquis Imperiali, lui dit avec embarras que Sa Majesté 
n'était point là. On chercha François II de tous les côtés 
dans le palais; le roi était tantôt chez la reine mère, tan- 
tôt chez le comte de Trapani, tantôt enfin aux écuries. 
Chaque fois que le marquis Imperiali reparaissait après 
ses infructueuses recherches, M. Brenier, qui n'avait pas 
tardé à démêler le jeu, avait le soin de demander : 
« Faut-il attendre? » 11 attendit plus d'une heure, voulant 
aller jusqu'au bout, causant librement et tranquillement 
de guerre avec le prince Ischitella, de marine avec le gé- 
néral Sabatelli, lorsque le marquis Imperiali revint défi- 
nitivement, assez consterné, en disant qu'on ne retrouvait 
pas le roi. Le ministre de France regarda fixement le 
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gentilhomme de cour et lui dit en souriant : « Alors c'est 
que le roi est perdu. — Il n'est qu'égaré dans le palais, 
répondit-on. — Prenez garde, reprit M. Brenier, il y a des 
mots dangereux qui conduisent en prison; on y met pour 
moins que cela. » Et il se retira. — Ainsi trouble ou vio- 
lences du pouvoir, irritations et incohérence des opi- 
nions, malaise universel mêlé d'aspirations indéfinies, in- 
certitudes d'une armée défiante d'elle-même et de la cause 
qu'elle servait, antipathie irréconciliable des Siciliens, 
déjà en insurrection, c'est là qu'on en était à Xaples au 
mois d'avril 1860; il y avait tous les éléments réunis 
d'une révolution, moins la hardiesse ou peut-être la pos- 
sibilité d'une initiative émanant de la nation elle-même. 



VI 



C'est alors que sur ce foyer d'éléments incandescents 
rétincelle vient tomber. C'est alors, quand les annexions 
du nord sont définitivement accomplies, quand entre le 
Piémont et Naples il n'y a plus que les Marches, quand 
tout ce que l'Europe a prodigué de conseils est épuisé, 
quand l'insurrection sicilienne semble un signe d'intelli- 
gence allant tenter l'esprit d'unité, qu'un homme se lève 
du sein d'une petite île de la Méditerranée : Garibaldi ap- 
paraît comme le messager des colères italiennes contre le 
régime dominant dans les Deux-Siciles. 

Chef étrange par Pindépendance de sa vie et de son 
caractère, façonné à toutes les formes de l'action, patriote 
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(lo C'.vur Coniiiu'ux, th tète faible et de mrpurs simples, 
(rès-hrouillé avee la (li|)!omatie el populansé ]iar un tlé- 
voueineiit passionné à la cause italienne, couvert d'ail- 
leurs du lustre récent de sa campagne d'audacieux par- 
tisan en Lom!)ardie, (iarihaldi était l'Iionime le mieux 
placé pour so jeter en avant, ou, |)our mieux dire, seul 
il pouvait entreprendre cette cxp'Hliiion dans le midi de 
l'Italie, parce que seul il pouvait entrai lier à sa suite un 
nombre sulTisant de volontaires cnnammés de son feu, 
animés de son esprit. Et, le dirai-je? seul il pouvait jeter 
ce défi à la difdomatie embarrassée tie l'Europe, tenter 
cette diversion, sans attirer sur lui une orage de répres- 
sion instantanée, parce que dans l'extrémité mémo de son 
audace et do son indépendance, par son atta Iiement aussi 
singulier que sincère au roi Victor-Emmanuel, il rcpi'é- 
sente l'unité italienne ilans ce qu'elle a de moins incom- 
patible avec l'ordre général, avec la monarcliie. 

Dans la nuit du 5 mai 1860, Gariltaldi. sorti depuis p:'u 
de son île de Caprera, s'embarquait à (juarto, près de 
Gènes, avec quelques-uns de ses compagnons de guerre, 
Bixio, un Génois ft)ugeux et prêt à toutes les entreprises; 
Sirlori. un Lombard du siège de Venise en IS'iB; un Si- 
cilien, La Masa; Turr, un Hongrois I)rillant, et enfin un 
millier d'Iiommes rassemblés à la hât:\ On avait mis la 
main par surprise sur deux bateaux à vapeur d'une com- 
pagnie particulière. Il y avait parmi ces hommes des 
Bresciaus, des Bergamasques, des Milanais, c^Mit soixaute- 
dix-neuf étudiants de l'université de Pavie, des Toscans. 
des émigrés naiiolitaiiis et siciliens, beaucoufi d'avenlu- 
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riers sans doute, mais aussi des jeunes liommes des plus 
hautes familles de l'Italie, tous formant une armée bario- 
lée, aux types divers, à l'uniforme populaire et bizarre, 
aux allures pittorcsquement martiales, n'ayant d'autre 
lien de discipline f[iie 1(> fanntismo pour son chef, et por- 
tant sur son drapeau ces simples mots ; « Italie et Victor- 
Emmanuel! n 

Où allaient-ils ainsi? On ne le savait encore. L'Europe 
avait les yeux fixés sur lu Méditerr.uiée, lorsque peu après, 
le 1 1 mai, la petite expédition partie de Quarto, se frayant 
un passage à travers les croisières napolitaines, allait dé- 
barquer dans un petit \)ov[ de la côte de Sicile, à Marsala. 
Les forces navales du roi de Xaples arrivèrent tout juste 
à temps pour assister an débarquement et pour capturer 
un des bâtiments de l'insurrection voyageuse, lorsque 
déjà Garibaldi était à terre avec les siens. 

Cofutun coup de foudre à Aaples, quoiqu'on s'y attendit 
un peu, et pour se consoler on commença par accuser 
un vaisseau anglais d'avoir favorisé ou protégé le débar- 
quement en gênant le tir d'une frégate du roi, puis on 
finit par tout rejeter sur le Piémont qui avait laissé s'or- 
ganiser et partir l'expédition. Il est certain que le Piémont 
n'avait pas employé la force pour retenir les volontaires 
au port et pour les disperser. Ostensiblement du moins, en 
se servant des lois dont il disposait, heureux peut-être 
de n'en pas avoir de plus sévères en présence del'opinion, 
qui s'enflammait pour celte hardie tentative, il avait fait 
ce qu'il avait [lU, et ce qu'il avait fait mèine n'avait servi 
qu'à irriter (laribildi sans le retenir. Pour b's esprit-^ po- 
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iiti«[ues du nouveau royaume du nord, so jeter dans cette 
aventure du midi c'était tout précipiter, dénaturer ou 
conipronutîre la liljérntion de l'Italie qui pouvait s'accom- 
plir plus lentement, i)a:" la force des choses. Bien d'autres, 
qui ne pouvaient s'empêcher d'èire émus de la hardiesse 
de Garibaldi, considéraient son entreprise comme prodi- 
gieusement chimérique, et croyaient impossible que l'ex- 
pédition n'allât pas se heurter contre quelque vaisseau 
napolitain qui coulerait à fond les frêles bâtiments des 
volontaires. Ayant à sauver sa position en Europe sans 
trop hraver les ardentes excitations d'une opinion qui était 
sa force en même temps que son danger, le gouverne- 
ment piémontais n'avait pu rieu faire, mais il sauvait sa 
responsabilité en tlésavouant diplomati({uement Garibaldi. 
Un fait était publiquement constaté, c'est que l'audacieux 
chef de volontaires avait gardé son dessein secret, qu'il 
n'avait voulu en rien dire au roi, de peur d'être retenu 
comme il l'avait été déjà, à la fin de 1859, lorsqu'il vou- 
lait se précipiter sur les Marches. Il le disait lui-raéme 
dans une lettre particulière : « Je fus sur le point de 
m'en ouvi'ir au roi... J'ai cru prudent de n'en rien faire. 
Il m'aurait détourné, et je n'aurais pu résister à un ordre 
de ce roi unique et parfait... » Ainsi Garibaldi acceptait 
seul la responsabilité de sou entreprise, il la revendiquait 
même dans la pensée secrète d'y puiser une liberté plus 
entière de mouvements pour l'avenir. Il partait sans autre 
mandat que celui qu'il croyait trouver dans une impul- 
sion de patriotisme et dans l'appel de l'insurrection sici- 
lienne, et au moment de s'embarquer il écrivait au roi 
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unelcttro qui n'était point sans noblesse : « Je suis que je 
ni'omijarquc clans une entreprise dangereuse ; mais je niels 
ma confiance en Dieu ainsi que dans le courage et le dé- 
vouement de mcscompagm)ns.Xolrecri de guerre sera tou- 
jours Vive runlté de VUaliel vive Victor-Emmanuel .'... 
Si nous échouons, j'espère que Tltalie et l'Europe libérale 
n'oublieront pas que cette entreprise a été décidée par des 
motifs purs de tout égoïsme et entièrement patriotiques. 
Si nous réussissons, je serai fier d'orner la couronne de 
Votre Majesté de ce nouveau joyau, à la condition toutefois 
que Votre Majesté s'opix)sera à ce que ses conseillers cèdent 
cette province à l'étranger, ainsi qu'on a fait pourma ville 
natale. » 

Ainsi s'éloignait cet lionime laiirant au départ un Irait 
à M. de Cavour et laissant à quelques complices entre- 
prenants et passionnés comme lui, tels que le docteur 
Bertani,le soin de lui envoyer de nouveaux volontaires et 
des secours, s'il ne disparaissait pas dans la Méditerranée. 

Une fois à Marsala, Garibaldi trouvait un sol mervei- 
leusement préparé pour une révolution. En quelques jours, 
il s'étendait dans l'Ile ralliant à lui les bandes de paysans 
insurgés, déconcertant les mouvements des chefs de l'ar- 
mée royale, battant le 15 mai les forces napolitaines à 
Calatafimi, poussant jusqu'à Païenne où il entrait le il, 
là soutenant un combat do trois jours à l'aide des Paler- 
mitains soulevés pour lui, bravant un Ijonibardeinent 
aussi meurtrier qu'inutile, qui accablait la population 
sans la soumettre, et finissant par réduire les généraux 
du roi à une demande d'armistice bientôt suivie d'une 
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capiluliitioii, si bkui (jui} dans ce court espace ilc temps 
G:uibaldi était maitre d'une des villes principales, et l'ar- 
niOe royale, désorganisée, humiliée, mécontente de ses 
clicfs, qu'elle accusait de ti'ahisoii , n'occupait |)lus que 
(luehiucs points tléfcnsirs clans l'ile. 

Oue se passait-il cependant à Xaples? Le déban{uement 
de (JaribaUli suscitait d'alionlune singulière émotion dans 
le gouvernement, car la jirésence des volontaires portant 
en Sicile le drapeau de l'unité de Tltalie introduisait dans 
les alTaires napolitaines un élément redoutable, bien plus 
redoutable par son caractère moral que par la force nu- 
mérique de cette poignée d'hommes conduits par un chef 
aventureux. Un essayait au premier moment d'envoyer en 
Sicile, avec des pi'omesses tardives, un nouveau lieute- 
nant du roi, le général Lanza, qui arrivait bien à pi'opos 
pour être battu conmie tous les autres officiers royaux. 
Le gouvernement napolitain d'ailleurs usait d'un strata- 
gème dont il fit plus d'une fois sa ressource. 11 dissimu- 
lait les progrès de l'insurrection, ne parlait que des avan- 
tages des généraux najulitains, et il faut le dire, le roi 
était de l)onne foi, car il ne pouvait croire encore à la 
réalité d'un danger mortel, sacliant qu'il avait en Sicile 
une armée de plus de trente mille hommes. 

A mesure que la marche de Garibaldi se dessinait 
cependant et que les volontaires, grossis des bandes de 
paysans siciliens, s'approchaient de Palerme, l'anxiété 
et le trouble redoublaient à ?yaples, et alors, le 30 mai, 
au moment même où s'ouvraient en Sicile les premières 
négociations d'armistice, le ministre des affaires étran- 



LIT A lu: Ai'ULS VIL LAI" RANG A. JU7 

gères de François II, M. Carafa, convoquait le corps di- 
plomatique. M. Gara (a ol'iVait des concessions de la part 
tlu roi, si rEurû[)e voulait donner des garanties. Une 
délibération engagée dans ces termes no liouvait aller 
bien loin, car aucun des diplomates présents n'avait les 
pouvoirs nécessaires pour entrer dans une négociation de 
cette nature. On demandait tout au moins que les con- 
suls étrangers à Palerme fussent autorisés à intervenir 
comme médiateurs entre les combattants, et cette propo- 
sition n'eut pas une plus heureuse fortune. M. Carafa ne 
se découragea pas néanmoins, et sans paraître se souve- 
nir de ce qui s'était passé quelques heures auparavant, 
il communiquait le soir un projet de note aux divers gou- 
vernements de l'Europe, pour leur ticniander d'autoriser 
leurs représentants « à déclarer solennellement et ofhciel- 
iemeut, comme l'avaient fait les ministres de France et 
d'Angleterre, ne vouloir admettre aucun changement 
dynastique ni aucune atteinte ù l'intégrité du royaume, » 
assertion qui fut immédiatement rectifiée par les minis- 
tres de France et d'Angleterre. .M. Elliot dit notamment 
qu'il avait des va:ux à offrir au roi de tapies et pas de 
garanties. C'est ce qu'on pourrait a])i)eler le premier acte 
de la révolution des Ueux-Siciles. 



Vil 



Tout avait cha.igé rapidement. En ce moment. Gari- 
baldi n'était plus déjà un iUbusIier: il était entré à Pu- 
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Icriiu', il avait un aouvcriicineiit, il recevait ciiaque jour 
(lu nouveaux: soMats tin nord de l'Italie : c'était un pou- 
voir avec lequel on se trouvait réduit à traiter, et sous sa 
(lictalure la Sicile était à demi indépendante. Le bruit do 
ces événements retentissait sur la terre Terme, et le fré- 
missement qu'il excitait était comme un avant-coureur 
de commotions nouvelles; il préparait déjà le? esprits à 
une révolution plus étendue. L'inutilité de la tentative 
qu'on venait de faire auprès du corps diplomatique lais- 
sait le gouvernement napolitain dans un dangereux iso- 
lement. Recommencer dans ces circonstances le bombar- 
dement de Palerme pour reconquérir une ville en ruines 
ou pour attester encore son impuissance n'était guère 
possible. C'est ce qui arrachait au roi François 1 1 un 
consentement pénible, d'abord ù l'armistice négocié entre 
ses généraux et Garibaldi, et quelques jours plus tard à 
une retraite complète de son armée, qui défendait inutil- 
lement la ville. C'est aussi sous la pression de cet ensem- 
ble de choses que le roi avait l'idée d'une démarche qui 
n'était par malheur que l'acte d'un prince toujours flottant 
entre les répressions impuissantes et les concessions tar- 
dives. Dès les premiers jours de juin 1860, François 11, 
se décidait à s'adresser directement à l'empereur des 
Français et a lui demander sa médiation. Ce fut un diplo- 
mate intelligent et actif, M. de Martino, qui fut chargé 
de se rendre à Paris pour remplir cette mission délicate. 
Mais quels seraient les sacrifices jugés nécessaires? 
quelles seraient les conditions essentielles de cette média- 
tion pacifique? — 11 n'était pas diflicile d'en prévoir 



L'ITALIK APKKS V 1 LL AF U A.NC A. 1(.9 

quelques unes : des concessions de lil)erté intérieiu'e, une 
alliance italienne avec le Piémont, une organisation 
nouvelle de la Sicile, qui consacrerait dans une certaine 
mesure la semi-imlépenilanie de lait qui existail. Le roi 
ne s'y méprenait pas et se déhaltait encore. II ne cachait 
pas la répugnance que lui inspirait une alliance avec le 
Piémont. « Pourquoi, disait-il, m'imposer ce pacte? Je 
n'ai pas refusé d'entrer dans une confédération, bien en- 
tendu sans qu'il soit question de Venise qui ne me regarde 
pas, et c'est là toujours la difficulté. Je ne veux pas faire 
la guerre pour la Vénétie; le Piémont voudrait m'y en- 
traîner, et je ne me compromettrai pas pour favoriser son 
ambition. Je suis et veux rester en paix avec l'Autriche. " 

Quand on parlait de la Sicile le roi répondait : « La Sicile 
n'est pas perdue; nous avons encore Messine, Augusta, 
Syracuse. Messine peut servir à tout reprendre... Si on 
donne une organisation distincte à la Sicile avec une 
constitution à part, c'est dans peu de temps la séparation 
complète; c'est l'annexion au Piémont ou l'indépendance 
favorisée par l'Angleterre, et je ne pense pas que ce soit 
l'avis de la France... » François II ne disait pas le vrai 
delà difficulté au sujet de Finstilution d'une vice-royauté 
en Sicile : c'est qu'on ne savait quel prince choisir... Les 
oncles du roi, le comte d'Aquila et le comte de Syracuse, 
étaient écartés et on ne se souciait ])as de nommer le 
frère même de François II, le comte de Trani. 

Si enfin Ton cherchait à savoir ce que ferait le gouver- 
nement napolitain dans le cas d'hostilités nouvelles, si 
Messine serait bombardée comme Palcrme, le roi répondait 

10 
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iiou sans au.NiOlc : « Sans aucun doulo, on jjombardera, 
c'est le sort des villes qui se révoltent. Je sais ce qu'il y 
a d'affreux. Plutôt que de recommencer à l'alcrme, jai 
subi riiuniiliiitiuii île trailei' avec (jaribaldi ; cela est af- 
nvux ; mais je me suis n-signé à faire le sacrilicc de ma 
dignité. Mes troupes se retirent de Palerme. ijuant à 
Messine, je n'ordonne rien, je lai.sse les généraux libres. 
Personnellement je sais ce qu'il y a de douloureux ; comuic 
roi cependantj'ai desdevoirs à remplir. . » .Vinsi le jeune 
roi abordait les questions, sentait le péril, et reculait en 
paraissant faire un pas. 

Au fond, Franrois 11 était vivement impressionné par 
tout ce qui l'entourait. Il semblait dés ce moment ne plus 
tenir à un [louvuir qui cesserait de reposer sur la tradi- 
tion, et ne remplir son devoii' de souverain que par une 
sorte de cas de conscience; il était préparé aux catastro- 
phes, et il disait un jour à M. Carafa : « 11 y a tant de 
souverains qui se promènent aujuurd'iiui en Europe, 
j'irai leur tenir compagnie. » Une scène singulière révé- 
lait vers ce moment d'une façon plus vive les agitations 
intérieures de ce jeune souverain. Le prince Volkonski, 
ministre de Russie, venait d'arriver à tapies; il fut reyu 
en audience royale, et François II allant vers lui, lui dit 
brusquement : « Eb bien, prince, vous venez ici pour assis- 
ter à nos funérailles. Du reste, si cela continue ainsi nous 
aurons bientôt à rendre le dernier devoir à la Pxussie. » Le 
prince Volkon,-ki. un peu surpris, répondit qu"il ne savait 
sil y aurait des catastrophes à ^'aples, mais que la l!us- 
sie, quant à elle, était fort bien portante. Le roi François 



I/ITALIE APRI^.S VILLAFRANCA. 171 

vivait dans c(':s aitornalivos, lantùt parlant do sa cliuto 
avec une sorte do déiiaîi'.'mont on avec amcrlnme, tantôt 
se i"(>prerianl à re>])oii'. et alors paraissant disposé à ten- 
ter un effort suprême de défense par une concentration 
de SOS forces à Messine, en Sicile, h Gaëte, sur le continent, 
attendant toujours de la tentative de médiation qu'il 
venait de faire un résultat qui, bien que itrévii pai- lui, 
le troublait sinaulièrement. 

Cette médiation, au sin'[dus, offrait des difficultés eu 
des inconvénients déplus d'une sorte : elle venait tardi- 
vement d'abord; elle introduisait dans les rapports enîi-e 
le souverain des Deux-Sicilos et son peuple ou l'Italie la 
puissance d'une volonté étrangère, dont l'intervention 
serait nécessairement dépourvue de toute sanction maté- 
rielle, et risquait fort d'étro illusoire, si elle n'était qu'nn 
conseil, un a<'te de bon office; elle laissait trop voir la 
pensée d'attirer la France dans une action isolée, distincte 
de celle de l'Angleterre, dont elle ne voulait pas se sépa- 
rer en ce moment, et enfin elle faisait perdre un temps 
précieux, pendant lequel tout s'aggravait en Sicile, oùGa- 
ribaldi se préparait à pousser plus loin sa conquête, — à 
Naples, où l'idée d'une révolution prochaine faisait chaque 
jour des progrès. Telle qu'elle était pourtant, cette mé- 
diation devenait un signe de la puissance des choses; 
elle indiquait la seule voie où la royauté napolitaine pût 
désormais trouver quelque chance , puisqu'elle sentait 
éclater dans ses mains tous les moyens de résistance in- 
térieure, puisqu'elle ne pouvait compter sur un appui 
décisif des puissances européennes, pas même sur l'appui 
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de la Russie, qui faisait savoir au roi qu elle le soutien- 
drait moralement, mais sans nulle coopération matérielle. 

Dès lors, en présence du flot montant, avec la seule 
spontanéité que lui laissassent les événements, celle de 
la résignation. Franrois II se décidait à faire de lui-même 
un pas de plus sans avoir à subir une médiation. Le 
2') juin 18iJU,Napies se réveillait en apprenant tout à coup 
qu'une constitution était accordée, qu'un accord serait 
négocié avec le roi de Sardaigne, que les couleurs ita- 
liennes devenaient les couleurs du drapeau napolitain, 
que la Sicile aurait des institutions représentatives, avec 
un prince pour vice-roi, et que la direction des affaires 
était confiée à M. Antonio Spinelli, homme d'un libéra- 
lisme modéré, mais sincère, qui avait été en 18 'i8 l'un 
dos premiers ministres constitutouuels de Ferdinand 11. 
C'était toute une révolution accomplie sous l'influence du 
retour de M. de Martino. qui revenait de Paris, sinon 
avec la médiation qu'il était aller chercher, du moins 
avec la vive impression de la gravité des conjonctures. 

Seulement cette révolution était-elle désormais de na- 
ture à ramener l'opinion, à redresser une situation égarée 
dans toutes les impossibilités? Chose curieuse, l'acte sou- 
verain du -25 juin fut d'abord rei^u avec froideur àXaples, 
et ce qui donne une idée des habitudes formées par un 
long despotisme, on y voyait un leurre, presque une pro- 
vocation ou un piège. On n'y croyait pas, non-seulement 
dans la population tourbillonnante de la ville.mais même 
parmi les hommes éclairés, si bien que M. Spinelli avait 
i|UflqiU'pL'iiie à former un ministère on entraient le prince 
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Torclla, le marquis de La Groca, M. de Martiao, un des 
liommes les plus actifs du moment, M. Giovanni Mannu, 
économiste intelligent et habile, qui acceptaient le pou- 
voir avec plus de ztMe et de dévouement que de foi au 
succès. Un avocat de Xaples, qui allait être le tribun du 
nouveau régime, M. Liborio Romano, fut préfet de police 
avant de devenir le ministre de l'intérieur cliargé des fu- 
nérailles de la dynastie, François II subissait, avec toutes 
les fatalités que lui avait laissées son père, celte fatalité 
de défiance qui depuis tant d'années faisait, peu à peu, de 
tous les esprits libéraux des ennemis de la maison royale, 
et qu'il n'avait pas essayé de vaincre à son avènement. 
Si la constitution de 1848, à laquelle on revenait de si 
loin, et ralliance avec le Piémont eussent inauguré le 
règne, cette politique, personnitiée en un jeune prince, 
eût changé sans doute la destinée du midi de l'Italie ; en 
ce moment, le régime constitutionnel, né dans les transes 
d'une crise redoutable, apparaissait comme une œuvre 
de nécessité que François II subissait en roi qui est le 
jouet des événements, qui, reprenant un jour ou l'autre 
sa liberté, reprendrait aussi ses promesses. Une presse 
naissante n'usait de sa liberté nouvelle que pour mieux 
dévoiler l'immense incohérence laissée par trente ans 
de compression ruineuse, pour mettre à nu tout à coup 
une situation où il n'y avait que tles absolutistes irrités, 
déçus, toujours prêts à tenter quelque réaction, et des 
libéraux qui désormais tournaient leurs regards d'un 
autre côté, vers Victor-Emmanuel ou Garibaldi, qui étaient 
presque ouvertement annoxionistes. 

iO. 
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Ce qu'il y avait de possible, encore irailieurs dans un 
rLiffermlsseinent de la dynastie par le régime constilu- 
lioiinel leiiait visiblement et nniiiuement à une circon- 
st'Ance, il celte alliance avv-r le l'ii-inont qui était uni; des 
des promesses de l'acte du 20 juin. Un des membres du 
nouveau cai)inct, M. Mnnna, cl un iliplomate napolitain 
(ils d'un ancien ministre, M. Winspeare, eurent la mission 
de se rendre aussitôt à Turin pour négocifr l'alliance. 
C'était uwii tentative extrême dan.s laquelle le Gouvei'uc- 
ment napolitain était appuyé non-seulement par les cours 
de l'Europe du nord, telles que la Russie et la Prusse, 
mais encore et surtout par la France et l'Angleterre elles- 
mêmes. Qu'avaient à proposer les plénipotentiaires du roi 
de Naples? A ne consulter que ce qui était ostensible, 
M. Manna et M. ^Yinspeare recevaient des instructions qui 
les autorisaient à former une ligue entre les deux cou- 
ronnes pour garantir la Péninsule contre toute attaque ou 
influence étrangère, et à négocier des conventions qui 
établiraient une union commerciale , l'uniformité des 
monnaies, qui relieraient les systèmes de postes et de 
chemins de fer, et s'étendraient en un mot à tout ce qui 
pourrait resserrer les liens des deux royaumes. Pour la 
Sicile, un parlement serait élu d'après la vieille constitu- 
tion de 1812, en dcJiors de toute pression année, afin que 
le pays pût décider de son organisation, qui garantirait à 
l'île une existence politique séparée de Naples, sous la 
même couronne, avec la vice-royauté d'un prince. 

En présence de la situation de l'Italie et de tous les pro- 
blèmes qu'elle soulevait, si les instructions des plénipo- 
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tcntiaircs napolitains se fussent arrêtées là, ce n'était pas 
mémo la peine tl'aller à Turin; mais M. Manna et Wins- 
])earc avaient des instructions secrètes qui louchaient au 
vif (les choses et dont ils éiaii^nt autorisés à se servir à 
mesure que les circonstances l'exigeraient. Ils pouvaient 
admettre le principe de la transformation de la ligue en 
alliance offensive, ce qui im|)Iiquait la guerre pour Venise. 
I^e roi François II avait fini par accédera cette condition, 
irrité et offensé qu'il était de la conduite do rAutrichc et 
de l'abandon où elle le laissait après l'avoir tant poussé 
à résister; il ne reculait plus devant cette perspective 
d'une guerre oii il retrouverait l'honneur des armes qu'il 
croyait perdu àPalerme. L'annexion de la Toscane et des 
duchés pouvait être aussi reconnue par les plénipoten- 
tiaires. Quant aux Etats de l'Eglise, une combinaison pour- 
rait être proposée : le Piémont garderait les Légations 
comme vicaire du saint-siége, le roi de Naples prendrait 
le vicariat des Marches et de l'Ombrie. Malheureusement 
multiplier les discussions à l'heure où le péril pressait, se 
réfugier dans les distinctions entre ce qu'on offrait publi- 
quement et les propositions secrètes qu'on se proposait 
de dérouler peu à peu, au lieu d'aller simplement et direc- 
tement au but, c'était encore perdre du temps, et dans 
l'intervalle Garibaldi, après avoir un moment suspendu 
sa marche, reprenait son élan, battait à Milazzo un des 
plus vaillants et des plus lidèles serviteurs de François II. 
le colonel Bosco, arrivait à Messine, s'emparant de la 
ville et ne laissant que la citadelle au pouvoir des 
troupes royales, si bien que. maître d(> la Sicile, il se 
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trouvait ilùs loi';? fac(^ h face avec lo continent napolitain. 
Je ne dis pas qu'on mi fût sincère à Naples dans cette 
politique d'alliance italienne dont M. xManna et M. Wins- 
peare portaient la pensée à Turin; on l'étaitcertaincment, 
puisqu'on n'avait pas d'autre moyen de se sauver, et c'est 
d'un autre côté un amer reproche qu'on a fait au Pié- 
mont de n'avoir pas aidé le régime constitutionnel napoli- 
tain à vivre, de ne s'être pas prêté avec plus de zèle à 
une combinaison qui était une victoire pour sa politique, 
qui faisait entrer les affaires de l'Italie dans une voie où 
l'Europe alarmée et la Péninsule elle-même, entraînée 
dans les aventures, pouvaient trouver le gage d'un avenir 
moins incertain. Le Piémont aurait pu dire cependant que 
cette alliance, à laquelle on se l'attachait tardivement 
comme à un expédient suprême dans une effroyahle crise, 
il l'avait offerte en principe un an auparavant, lorsqu'elle 
pouvait raffermira jamais la royauté napolitaine; qu'il 
l'avait offerte encore au mois d'avril, presque dans les 
mêmes termes, avec les mêmes combinaisons; qu'en la 
repoussant alors, on n'avait fait que susciter les dangers 
dont on avait à se défendre, et que ce qu'on lui offrait en 
ce moment, c'était de s'affaiblir lui-même sans fortifier 
peut-être le nouveau régime napolitain, de faire violence à 
l'opinion, qui suivait avec une émotion visible et ardente 
l'entreprise de Garibaldi, de s'engager sans sécurité avec 
une politique dont il avait éprouvé les tergiversations et 
les doutes, et qui pouvait n'être encore qu'une politique 
de circonstance tant qu'elle ne s'appuyait pas sur un par- 
lement national. 
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Le Piémont ne repoussait pas les propositions napoli- 
taines : il avait trop à compter avec les conseils de 
l'Europe, de la Pxussie, de l'Angleterre, de la France sur- 
tout, qui tenait à sauver Naples de cette crise; mais il 
attendait et il faisait attendre à son tour, prenant le facile 
prétexte de ne rien précipiter avant la réunion du parle- 
ment napolitain. 



YIII 



Le mot du problème, à vrai dire, n'était on ce moment 
ni a Naples ni à Turin; il était en Sicile avec Garibakli, 
l'indomptable chef du mouvement, une tête qui n'était 
pas facile à conduire. Là, en effet, au sein même de 
cette victoire merveilleuse, s'agitait une lutte singulière, 
ardente, qui naissait de la profondeur du mouvement ita- 
lien, qui s'était fait jour au départ de l'expédition de 
Sicile, et qui prenait une intensité nouvelle en partageant 
et en passionnant tous les esprits en Italie : c'était la lutte 
entre ce qu'on pourrait appeler l'idée politique, l'idée mo- 
dératrice, et le parti exalté de l'action, toujours prêt à se 
jeter en avant. Aux yeux des politiques qui puisaient leurs 
inspirations à Turin, et dont M. de Cavour fut longtemps 
le guide heureux et habile, la première nécessité était 
d'assurer les victoires italiennes à mesure qu'elles se suc- 
cédaient. Puisque la Sicile était conquise, il fallait se 
hâter de prononcer l'annexion, de la régulariser, puis ne 
rien précipiter, suivre les circonstances, ménager les sus- 
ceptibilités européennes, et se garder d'aller au-devant 
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de quelque frros onxiSQ diplcinalique. IJi des plus aiUFs 
éiinV'ivs sieiliens de IS'iH. rallié à la |]nlili(|ue de M. de 
Gavonr, mêlé eomuie l'un des ehel's de 1 1 Socirtr natio- 
va.'e, h tous les niouyemoiits réeenls de l'ilalio, M. I.a 
!'nn'!ia,?e clinrireaou fut rliaraé d'allei- à Palernic essayer 
de (aire prévaloir l'idée do l'annexion immédiat , et il no 
laisr^ait j)as de trouver de l'écho dans la po[)u!alion. 

Aux yeux du pai'ti del'aelion. au eontraire, annexer im- 
méuiutemenl la Sicile, c'était abdiquer, se subordonner à 
Turii), et, après ce premier pas décisif qu'on venait de 
faire, rester les mains liées en face deNaples et des autres 
litats de l'Italie où il y avait encore à porter l'idée de 
l'unité nationale. De là des condits de vues et d'induences 
au Fcin des(|uels GaribaMi s'agitait singulièrement, 
tantôt ramené par la raison, par un Sfjntiment supé"'ieur 
de patriotisme, à la nécessité de combiner sa marche avec 
Turin, tantôt entraîné par son temj)érament vers tous les 
auxiliaires exaltés qui l'entouraient, qui se servaient de 
lui encore plus qu'ils ne le servaient, et qui ne cessaient 
d'exciter ses ressentiments contre M. de Cavour. 

Héros par le cœur et cufant terrible par l'esprit poli- 
tique, Garibaldi vivait dans des tiraillements perpétuels, 
multipliant les pro-dictateurs, changeant ses ministres, 
proclamant le statut sarde et faisant emharquer violem- 
ment M. La Farina, qui était trop prompt pour l'an- 
nexion, — atlressant des appels enthousiastes à ses sol- 
dats et aux dames palei'mitaines, gouvernant à la diahle 
et se relevant par la fascination d'une nature ardente et 
sincère, échappant tour à tour par sa droiture à ceux qui 
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ciicrcliaient à s a qi rendre ses insliocls, par une saillie 
impétueuse à ceux qui auraient voulu le retenir, — fort 
balloté comme on voit, mais invariable dans la pensée 
d'aller en avant sans se laisser lier par aucune considé- 
ration de politique régulière et de diplomatie. 

Le dictateur le disait lui-même au corps municipal de 
Palcrnie, qui allait lui demander l'annexion immédiate. 
« Je pourrais, appuyé sur la manifestation des communes, 
par un acte dictatorial, proclamer l'union, répondait-il; 
mais entendons-nous bien : je suis venu combattre pour 
l'Italie, non pour la Sicile seule, et si l'Italie n'est pas tout 
entière réunie et libre, jamais la cause d'aucune de ses 
parties ne sera assurée. Relier toutes ces parties séparées, 
les mettre en état de composer l'Italie une et libre, est 
l'objet de mon entreprise... Si nous accomplissons aujour- 
d'imi l'annexion "de la Sicile seule, les ordres devraient 
venir d'ailleurs; alors il faudrait que j'abandonnasse mon 
œuvre et que je me retirasse.., » Et Garibaldi ne voulait 
pas se retirer encore-; il dévoilait, au contraire, son but 
fixe et prochain en concentrant successivement ses forces 
autour de Messine, à la pointe du Phare, à quelques milles 
du continent de ^'aples; 

Placé entre les nécessités diplomatiques de sa position 
en Europe et les entraînements de Garibaldi, qui poitait 
dans son camp la fortune de la cause italienne, le Pié- 
mont ne pouvait que garder pour le moment une expec- 
tative qui devenait délicate. — Le devoir du Piémont 
était simple, dira-t-on; il n'avait qu'à livrer Garibabli ù 
lui-même, à signer le pacte avec Xapies et k aider le roi 
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Fraijrois 11, Iraiisl'oriiu' en Fouvofaiii coiistilulionnol, à 
sortir viclorieux de la crise où il était plongé. Régulière- 
ment, diplomatiquement, il se peut qu'il en fût ainsi; 
moralement, c'était abdiquer toute une politique et tenter 
de l'aire rétrograder le courant d'une révolution qu'un 
sentiment exalté de nationalité rendait irrésistible; c'était 
infirmer virtuellement le droit qui avait fait l'annexion 
de la Toscane, de la Romagne et des ducliés, et le Pié- 
mont n'eût prêté une force factice et sans doute peu du- 
rable au roi de Naples qu'en affaiblissant sa propre 
position. 

Le cabinet de Turin fit ce qu'il put en essayant au 
moins de retenir Garibaldi en Sicile; il chercha à em- 
pêcher l'enrôlement de nouveaux volontaires, à suspendre 
leur départ, et le roi Victor-Emmanuel lui-même écrivit 
à l'audacieux partisan pour le détourner de pousser plus 
loin son expédition. « Vous savez, général, lui disait-il, 
que lorsque vous êtes parti pour l'expédition de Sicile, 
vous n'avez pas eu mon approbatidi ; maintenant je me 
décide à vous donner un avis dans les graves conjonctures 
actuelles, connaissant la sincérité de vos sentiments en- 
vers moi. Pour faire cesser la guerre entre Italiens et 
Italiens, je vous conseille de renoncer à l'idée de passer 
avec vos valeureuses troupes sur le continent napolitain, 
pourvu que le roi de Naples s'engage à évacuer toute l'ile 
et à laisser les Siciliens libres de délibérer et de disposer 
de leurs destinées. Pesez mon conseil, général, et vous 
verrez qu'il est utile à la patrie. » Cette évacuation com- 
plète de la Sicile n'avait rien d'incompatible avec les dis- 
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positions du gouvernement napolitain lui-même, qui la 
proposait par une note de M. de Marlino, pour ol)tenir 
une trêve et en réservant la question. 

Ce n'était nullement l'affaire de Garibaldi, qui répon- 
dit au roi Victor-Emmanuel, le 26 juillet, de Milazzo : 
« Sire, Votre Majesté sait de quel respect et de (tuel atta- 
chement je suis pénétré pour sa personne et combien je 
désire lui obéir ; mais Votre Majesté doit bien comprendre 
dans quel embarras me placerait aujourd'hui une attitude 
passive en face de la population du continent napolitain 
que je suis obligé de contenir depuis si longtemps, et à 
qui j'ai promis un appui immédiat. L'Italie me deman- 
derait compte de mon inaction, et il en résulterait un 
mal immense. Au terme de ma mission, je déposerai 
aux pieds de Votre Majesté l'autorité que les circonstances 
m'ont conférée, et je serai bien heureux de lui obéir. » 
Ce fut la réponse exacte. 

Au fond Garibaldi était entraîné par son instinct, et il 
était poussé par d'autres motifs, dont l'un était l'état de 
son armée, campée près du Phare et retenue dans l'inac- 
tion depuis son entrée à Messine ; armée étrange vraiment, 
qui s'était élevée en moins de trois mois à près de vingt- 
cinq raille hommes et où tous les éléments se trouvaient 
réunis. Il y avait près de quinze mille Italiens du Nord, 
Piémontais, Romagnols, Florentins, accourus successive- 
ment à l'appel du clief des chasseurs des Alpes de la 
guerre de la Lombardie. Les Siciliens recrutés non sans 
peine étaient au nombre de six ou sept mille. On comptait 
aussi des Français, des Anglais, des Hongrois, des Polo- 

11 
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liais. Je najuLitL'iai pas (ju'il y avait même des forçats, h 
qui on ol'fiait l'occapion de se régénérer on servant l'in- 
dépendance, disail-on, et qui formaient une légion con- 
duite avec une implacable sévérité par le colonel anglais 
Uune. L'organisation militaire était très-irrégulière, la 
discipline fort relâchée, la liberté universelle, l'uniforme 
très-varié. Le type dominant était la chemise rouge, et 
les plus élégants y joignaient un foulard de soie aux cou- 
leurs éclatantes retombant sur le dos comme une sorte de 
dolman. C'était une imitation du chef, qui portait ce 
costume. 

Tenir cette armée, capable d'élan un jour d'action, 
mais incohérente et aux allures hasardeuses, la tenir au 
repos, livrée à elle-même, c'était éteindre l'ardeur qui 
était son ressort et préparer une dissolution prochaine. 
De plus, il fallait faire vivre cette armée, la payer, et 
Garibaldi était à bout de ressources. 11 y eut des jours où 
il n'avait plus que quelques milliers de francs à sa dis- 
position. Tout le poussait donc en avant, et l'esprit de 
son armée, excitée aux aventures, et les nécessités ma- 
térielles de sa position, et surtout ce feu inextinguible 
de passion italienne qui faisait de lui le héros bizarre, 
violent, mais sincère de cette étrange odyssée. Il le disait 
ni plus ni moins vers ce moment dans une conversation 
avec un ofticier napolitain, le général Giary, qui était à 
Messine : " Voici mon programme irrévocable : point de 
trêve , aller à Naples, puis à Rome, puis à Venise. » Et il 
ajoutait avec la naïve jactance d'un homme qui ne doute 
de rien : « Puis enfin reprendre Nice à la France ! » EfiFec- 
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tivement le programme était complet. Quelle était la force 
de Garibaldi, je ne dis pas pour aller jusqu'au bout de 
son programme, mais du moins pour faire du cliemin 
encore? 11 avait la force d'une résolution nette en face 
de l'incertitude universelle, il avait la foudroyante inten- 
sité d'un boulet de canon qui n'a pas atteint son but 
et qu'aucun obstacle n'a amorti ou détourné sur sa 
route. 

Lorsque le plénipotentiaire du roi François II à Turin, 
M. Manna, connut la lettre de Garibaldi à Victor-Emma- 
nuel, il se hâta de demander à >\aples qu'on opposât des 
manifestations publiques, des adresses des municipalités, 
la réunion prompte du parlement, à ce que disait le chef 
des volontaires, de l'appel qui lui serait adressé par le 
royaume. On était occupé de bien autre chose à Naples : 
on désespérait en voyant le péril grandir, les chances 
d'un accord avec le Piémont s'évanouir, les impossibilités 
s'accumuler, et depuis un mois le ministère vivait dans 
la plus étrange incohérence entre les mouvements désor- 
donnés d'un premier instant de liherté et les tentatives 
réactionnaires. Le 15 juillet, des soldats de la garde royale 
et de l'infanterie de marine se réunissaient à la place du 
Carminé, et de là, le sabre au poing, se répandaient dans 
la ville, sur les quais, dans la rue de Tolède, se livrant 
à toute sorte d'excès soldatesques, forçant tout le monde 
à crier : « Vive le roi ! à bas la constitution ! -^ De? offi- 
ciers de la flotte française qui étaient à terre furent eux- 
mêmes assaillis, sommés de se joindre à cette étrange 
manifestation, et je n'ai pas besoin de dire quelle fut leur 
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réponse. D'un autre côté, les annexionistes, et ils étaient 
nombreux, ne se dissimulaient plus; on appelait publi- 
quement Guribaldi et Victor-p]mmanuel. Les émigrés qui 
commençaient à rentrer, ne faisaient que précipiter ce 
mouvement d'opinion. 

La difficulté pour le ministère était de vivre, de gou- 
verner, de donner une apparence sérieuse à ce régime 
constitutionnel naissant; il ne vécut pas, il ne gouverna 
pas : il passa à travers des crises, il se renouvela un ins- 
tant par le passage d'un des hommes populaires de la 
situation, M. Liborio Romano, au ministère de l'intérieur, 
du général Pianelli au ministère de la guerre, et il agit 
dans le vide, avec des vues divergentes, un zèle mal em- 
ployé, un dévouement qui était tiède chez les uns, im- 
puissant chez les autres. Et lorsque les crises ministé- 
rielles se succédaient, on en venait à dire dans un journal 
nouveau, avec une hardiesse qui allait au fond des choses : 
« Pourquoi des crises de cabinet? pourquoi des ministres 
nouveaux plutôt que ceux d'hier? Des directeurs suffisent 
pour maintenir provisoirement le peu d'ordre qui existe 
et attendre le dénoùment du drame qui se joue. » 

Le roi François II était singulièrement agité; il voyait 
tout tourner contre lui, ses résistances et ses concessions. 
A demi dépouillé du pouvoir, il défendait pourtant encore 
à demi le peu qui lui en restait, pensant avoir gagné 
beaucoup quand il n'accordait à quelques-uns de ses 
ministres par lesquels il se croyait trahi que la moitié de 
ce qu'ils demandaient. Il se défiait du mouvement dont il 
avait sous les yeux le spectacle redoutable; il avait certes 
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raison, et cette défiance, trop visible, donnait des armes 
nouvelles contre une sincérité qui n'avait qu'un malheur, 
celui d'être tardive. Le jeune roi n'était relevé que par 
un sentiment de devoir assez fier et attristé qui l'animait 
sans lui inspirer des résolutions bien précises. « Si je 
n'étais pas roi, disait-il, si je n'étais pas responsable de 
ma couronne vis-à-vis de mon peuple, vis-à-vis de ma 
famille, il y a longtemps que François aurait déposé le 
triste fardeau qui pèse sur lui. » 

C'était le moment oîi l'un des oncles du roi, le comte 
de Syracuse, ne trouvait rien de mieux à proposer à 
François II que d'abdiquer en faveur de Victor-Emmanuel, 
et un signe plus caractéristique encore, plus triste du 
temps, c'est que tous ceux qui avaient vécu de la royauté, 
qui l'avaient servie, trompée et perdue, s'en allaient 
fuyant ce pouvoir en détresse. Incohérence et entraîne- 
ments hostiles de l'opinion, abandon croissant autour du 
roi, sentiment universel d'une ruine imminente, attitude 
menaçante de Garibaldi, impossibilité de l'alliance avec 
le Piémont, c'était là ce qui annonçait une phase nou- 
velle dans le mouvement imprimé au midi de l'Italie, et, 
ce qu'il y a de plus curieux, c'est que depuis un mois 
Garibaldi se préparait à envahir le royaume, depuis un 
mois il amassait ses forces au Phare, rassemblait des bar- 
ques de transport, —et il put franchir le détroit sans être 
inquiété par la marine napolitaine ! 
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Ce fut le 8 août 1860 que commença le passage et que 
les bandes campées en Sicile abordèrent les côtes de la 
Calabre, le major Missori en tète. En quelques jours, vingt- 
cinq mille hommes purent passer, retrouvant leur ardeur 
en reprenant kur élan. Un vaisseau de la Hotte royale 
arriva à temps dans le détroit pour lancer quelques bou- 
lets contre le dernier navire de l'expédition, qui venait 
de jeter ses hommes à terre, comme à Marsala. La lutte 
était désormais engagée sur le continent. Si l'égarement 
n'avait pas été dans les conseils napolitains, assurément 
une défense n'était i)as impossible encore avec une armée 
nombreuse, l'affermie par la présence du roi et conduite 
à la rencontre de cette étrange invasion; mais il eût fallu 
une décision prompte et hardie, qui eût tout à la fois 
contraint le chef des volontaires à mesurer sa marche, 
intimidé les hostilités intérieures et rassuré à demi tous 
ceux qui auraient voulu s'attacher à ce dernier essai de 
régime constitutionnel avec la dynastie régnante. 

Rien de semblable n'existait à Naples, où la présence 
de Garibaldi sur le sol du royaume ne faisait qu'enflam- 
mer les passions et plonger le gouvernement dans toutes 
les incertitudes. On s'épuisait en délibérations sans rien 
faire, changeant chaque jour de plan de défense, jetant 
sur toutes les routes des troupes harassées par des mar- 
ches confuses, découragées par la défiance. Le ministère 
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proposait un instant de prendre résolument la dictature 
pendant la crise. Le roi hésita, il était agité de singuliers 
scrupules : il craignait, disait-il, de paraître supprimer 
indirectement la constitution. Au fond, il craignait, s'il 
allait se mettre à la téle de l'armée dans de telles condi- 
tions, de laisser trop de pouvoir à des ministres qu'il 
soupçonnait de trahison, et, pendant ce temps, Garibaldi 
s'avançait à grands pas. 

Huit jours après son débarquement, il était maître de 
Reggio, après avoir livré bataille et avoir forcé la garni- 
son à se rendre; il mettait successivement la main sur 
toutes les places fortes de la côte, et l'armée royale dis- 
séminée semblait faire le vide devant lui, ou fondait par 
les capitulations et les défections, tandis que les insur- 
rections, éclatant sur ses pas, s'organisaient partout, pro- 
clamaient Victor-Emmanuel et le statut sarde. Le télé- 
graphe lui-même, ce messager ailé et fiévreux de toutes 
les catastrophes, fut suborné et gagné à la cause de l'in- 
vasion par un Anglais ingénieux ; il trompa le gouverne- 
ment, et lit la révolution en disant qu'elle était faite. Ce 
n'était plus une campagne, c'était une marche fantastique, 
un mouvement désordonné qui ne trouvait su force que 
dans le mystère, dans une sorte de merveilleux, dans 
l'ineptie de la résistance et dans la complicité universelle 
d'un peuple résigné à se laisser conquérir. 

Vingtjours après qu'il avait mis lepied sur le continent, 
Garibaldi était à Salerne seul, précédant son armée, plus 
roi déjà que le roi lui-même, et chose étrange, à l'appro- 
che de l'insaisissable et puissant ennemi, ce dont on se 
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préoccupait à Napics, ce n'était pas de combattre, c'était 
d'épargner à !a bonne et riante ville les ennuis et les 
sombres perspectives d'une lutte sanglante dont elle 
serait le prix. Une dernière fois M. de Martino convoqua 
le corps diplomatique pour lui proposer la neutralisa- 
tion de Naples sous la protection des escadres étrangères; 
on était au 27 août. Le ministre de Sardaigne, M. de 
Villamarina, devait mettre toute son influence à obtenir 
l'assentiment de Garibaldi lui-même. Les ministres de 
Prusse et d'Autriche, après avoir accepté, retirèrent leur 
adhésion. 

C'était la dernière tentative pour engager la respon- 
sabilité de l'Europe dans la défense du royaume; elle 
ne réussit pas, et dès ce moment, seul, abandonné par 
tous ceux qui l'avaient servi, voyant les défections se 
multiplier autour de lui, se trouvant en face d'une popu- 
lation qui ne lui demandait que de se retirer, soit par 
entraînement d'imagination vers Garibaldi, soit pour 
échapper aux anxiétés d'un combat sanglant, le roi ne 
songea plus qu'à quitter Xaples, avec la pensée de ras- 
sembler les troupes fidèles, surtout les régiments étran- 
gers, de transporter sa défense' entre le Volturne et le 
Garigliano, et de se réfugier à Gaëte. François II n'abdi- 
quait pas en faveur de Victor-Emmanuel, comme le lui 
proposait singulièrement son oncle, le comte de Syra- 
cuse ; mais il s'en allait, et il ne voyait pas que la retraite 
en ce moment était un autre genre d'abdication ; que 
quitter Naples, c'était en réalité livrer la couronne et le 
royaume, laisser les opinions, les intérêts et les passions 
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s'engager contre lui, la révolution s'organiser, l'unité 
italienne enlacer le pays, et que même, réussit-il h pro- 
longer sa défense à Gaëte, à illustrer d'un dernier reflet 
de virilité mélancolique un règne expirant, il ne chan- 
gerait pas une destinée à demi accomplie. 

Le départ du 6 septembre avait bien, au reste, tous les 
caractères amers et tristes d'une décomposition de pou- 
voir. Le jeune roi était assailli de démissions et d'aban- 
dons. Le bruit s'était répandu qu'il avait voulu envoyer la 
flotte à Trieste, c'est-à-dire la remettre entre les mains de 
l'Autriche, et parmi les officiers de sa marine il n'en trouva 
aucun qui voulût le transporter à Gaëte; il fut réduit à 
se servir du plus petit bâtiment de l'escadre, en s'en- 
gageant encore à ne point retenir le navire. François II 
ne se vit entouré à Naples, dans ce dernier moment, que 
de quelques militaires fidèles et de quelques-uns de ses 
ministres, tels que le président du conseil, M. Spinelli, 
et M. de Martino : « Quelle leçon pour les rois! disait le 
jeune prince avec un accent de généreuse tristesse en 
montrant M. Spinelli ; mon père l'a tenu en prison pen- 
dant deux années, et durant douze ans l'a soumis à une 
étroite surveillance, et cependant c'est lui qui a été mon 
plus honnête conseiller; c'est lui, quand je n'ai plus au- 
près de moi aucun de nos anciens amis, qui apporte les 
dernières consolations à mon malheur! » Et c'est ainsi 
que la royauté napolitaine, relevée à la dernière heure 
par une simple et émouvante noblesse, s'éclipsait devant 
un homme dont la présence seule précipitait le dénoûment 
d'une révolution. 

11. 
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Oïl a besoin de se dire quelquefois que c'est liier, en plein 
monde contemporain, que ces événements se passaient, 
qu'un homme s'échappait d'une ile de la Méditerrannée, 
seul, mettant contre lui toutes les puissances régulières, 
les lois, le droit public, les traditions européennes, n'ayant 
d'autre mobile et d'autre force qu'une idée patriotique 
exaltée servie par une confiante audace, courant à coup 
sûr plus de risque d'être coulé à fond que de réussir, abor- 
dant néanmoins en Sicile, et en trois mois faisant passer 
sous nos yeux tous ces étranges spectacles, — des ar- 
mées désorganisées par des bandes d'aventure, un peuple 
soulevé, une royauté séculaire en fuite, le drapeau de 
l'unité de l'Italie planté sur un royaume de neuf millions 
d'hommes, un prodigieux attentat enfin qui devient l'avé- 
nement dîme nation! — C'étaient là les choses qui se 
trouvaient accomplies et qui apparaissaient le 7 sep- 
tembre, le jour où Garibaldi entrait à Naples au milieu des 
drapeaux à la croix de Savoie, des écharpes tricolores, des 
cris, des chants et de toutes les exubérances d'une mul- 
titude méridionale. 

Ce n'était pas tout cependant d'avoir fait une si rapide 
conquête et de traîner à sa suite cette armée bizarre où 
Siciliens, Calabrais. Toscans, Uomagnols, se mêlaient aux 
Hongrois, aux Polonais, aux Anglais, où l'on parlait toutes 
les langues, et qui allait un moment remplir Naples de ses 
costumes aux mille couleurs ou de ses haillons pittores- 
ques. Là, au contraire, commençait la difficulté, non-seu- 
lement parce que avec cette armée d'aventure il y avait à 
marcher de nouveau contre une armée réduite à ses élé- 
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ments les plus sérieux, enfermée dans les lignes stratégi- 
ques du Volturne et du Garigliano et appuyée sur la forte- 
I resse de Gaëte, mais encore parce que cette conquête, il y 

avait à l'organiser; il y avait à mettre un peu d'ordre 
dans une situation qui était l'anarchie même, où tous les 
partis s'agitaient à la fois, les annexionistes, les partisans 
attristés d'une autonomie napolitaine sous le régime con- 
stitationnel, les absolutistes qui attendaient l'heure de la 
confusion pour en profiter, Mazzini et tous ses sectaires 
accourus à la suite de la révolution. Les annexionistes 
purs demandaient l'union immédiate au Piémont, parce 
qu'ils y voyaient un élément d'ordre, la garantie la plus 
prompte et la plus efficace contre le retour de la dynastie 
fugitive. Ceux qui connaissaient le faible de Garibaldi 
l'entretenaient dans l'idée de ne prononcer l'annexion, 
pour Naples comme pour la Sicile, que quand on serait 
allé à Rome et à Venise. Mazzini soufflait partout son im- 
placable passion, cachant sa pensée sous le voile d'un 
ajournement indéfini de l'union au royaume du Nord. 
La masse ne savait pas trop peut-être ce dont il s'agissait; 
elle avait trouvé son héros, qui l'avait subjuguée par son 
énergique et débonnaire nature, et elle se passionnait 
pour Garibaldi, dont elle faisait son dieu après saint 
Janvier. 

Malheureusement, si Garibaldi était l'homme de la 
marche aventureuse et de l'audace imperturbable, il était 
aussi l'homme le moins propre à se reconnaître et à 
trouver une direction politique dans ce moment décisif 
où il disposait de presque tout un royaume en décompo- 
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sition. Le dictateur des Deux-Siciles, puisque c'était désor- 
mais son titre, passait sa vie à concilier ses instincts 
divers, modéré avec les modérés, révolutionnaire avec 
le? révolutionnaires, nommant un ministère où entraient 
des hommes qui offraient de sérieuses garanties d'intel- 
ligence, M. Conforti, un des plus éloquents avocats de 
Naples, — M. Scialoia, un économiste qui s'était distingué 
à Turin ; appelant du nord de l'Italie, pour lui confier 
la pro-dictature, un de ses amis, un homme d'un patrio- 
tisme éprouvé dans les persécutions, le marquis Georges 
Pallavicino; — puis, d'un autre côté, se livrant entièrement 
à M. Berlani, qui était accouru de Gènes, et qui était à 
Naples pour Garibaldi ce que M. Crispi avait été en Sicile, 
un lien avec Mazzini; signant d'ailleurs des deux mains 
des décrets sans s'inquiéter des résultats, donnant raison 
à tout le monde, travaillant enfin, avec l'esprit le plus 
ingénument impropre aux affaires, à la confusion uni- 
verselle. 

Aussi en peu de jours, l'anarchie avait envahi toutes 
les régions du pouvoir et de l'administration. Dans les 
provinces surtout, le désordre était immense. Il y avait 
des gouverneurs aux pouvoirs illimités, des pro- dicta- 
teurs qui s'élisaient eux-mêmes et qui bouleversaient 
tout, abolissant le? impôts, changeant les lois, procla- 
mant, l'un le statut sarde, l'autre le statut napolitain, un 
dernier la république ou quelque chose de semblable. Les 
actes et les décrets se contredisaient, et des fonctionnai- 
res envoyés par le gouvernement étaient mis en prison 
dans les provinces. C'était une anarchie gigantesque, 
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fantasque et quelquefois burlesque, dont les bourgeois 
de Naples commençaient à murmurer, redemandant l'or- 
dre, la tranquillité, l'industrie, le commerce. Garibaldi 
s'y perdait, et quand il était à bout, il partait pour Ca- 
serte, où il avait placé ses bandes en face des troupes 
royales défendant encore le Volturne. Pour lui, tout était 
là; le reste, la désorganisation d'un royaume, n'était 
rien, et s'il redevenait naturellement l'homme de la 
guerre, ce n'était pas seulement pour jeter le roi Fran- 
çois Il hors du sol napolitain, c'était pour aller plus loin, 
pour voler où l'emportait sa passion, vers Rome et vers 
Venise. 

Or, à mesure que la question grandissait par l'exten- 
sion du mouvement et par cette suite incroyable d'événe- 
ments qui pouvaient amener Garibaldi vers l'Italie centrale 
à la tête de ses volontaires, le Piémont se trouvait néces- 
sairement conduit à prendre un parti. Cette nécessité nais- 
sait de la situation même du midi de l'Italie, de l'anarchie 
entretenue par l'incertitude dans les États napolitains, de 
l'attitude du dictateur, du travail des partis, et ici. on 
peut le voir, ce qui s'était passé en Sicile se reproduisait 
dans des proportions plus larges, dans des conditions de 
péril plus imminent. La révolution italienne apparaissait 
dans sa double tendance, dans ses deux politiques per- 
sonnifiées en deux hommes : — l'un, nature spontanée et 
généreuse, mais emportée, inculte et violente, allant 
droit à son but avec la fixité d'une passion irréfléchie, 
méprisant toutes les formes de la politique, bravant la 
diplomatie, puissant d'impulsion et risquant souvent d^ 
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tout compromettre par ses faiblesses, par ses intempé- 
rances irritées; — l'autre, hardi dans sa modération, 
maniant depuis longtemps d'une main souple et ferme 
tous les intérêts de son pays, mettant toutes les ressour- 
ces d'un esprit habile à faire reconnaître graduellement 
par l'Europe la révolution italienne dans toutes ses con- 
séquences, ne craignant pas d'agir ni même d'accepter 
toutes les chances et tous les moyens, mais choisissant 
sou heure, représentant merveilleusement, en un mot, le 
plus diplomate des révolutionnaires et le plus révolution- 
naire des diplomates. Entre Garibaldi et M. de Cavour, le 
débat était engagé. 

Ce n'était plus une question locale qui s'agitait à Na- 
ples entre ceux qui demandaient l'annexion immédiate 
et ceux qui voulaient attendre que l'unité de l'Italie pût 
être proclamée au Quirinal : c'était une lutte entre Na- 
ples et Turin. Garibaldi était intraitable; il s'emportait en 
violentes sorties contre M. de Gavour. Plus d'une foi.< on 
crut le tenir par ce ressentiment contre le chef du cabi- 
net piémontais, et on essaya de l'attirer dans quelque 
piège tendu par les sectes; mais c'est là encore un des 
caractères de cet homme singulier : il a une sorte de 
loyauté naturelle qui le garde contre toutes les faiblesses 
de l'esprit. Le premier mot qu'il dit à Mazzini à Naples, 
ce fut pour le féliciter de s'être rallié au roi Victor-Em- 
manuel. Un jour une députation qui s'intitulait le pays 
vint le haranguer pour lui demander un changement de 
ministres, et, allant plus loin, elle ajouta : « Puisque le 
Piémont ne veut pas faire de l'Italie entière un seul pays, 



L'ITALIE APRÈS VILLAFRAMCA. 195 

nous vous nommerons dictateur à vie... » Garibaldi avec 
la facilité d'un homme qui croit tout, livra les ministres, 
mais sur le reste il arrêta les harangueurs par son mot 
d'ordre : * Italie et Victor-Emmanuel. » 

C'était donc l'antipathie de deux politiques dans le dé- 
veloppement de l'idée nationale, ce n'était pas une con- 
nivence révolutionnaire, lie qu'il y a déplus curieux, c'est 
que dans ces deux politiques il n'y a rien d'inconciliable : 
elles se complètent, au contraire, sous le sceau de cette 
finesse italienne qui a conduit tant d'événements récents. 
C'est ainsi que les deux politiques, en paraissant toujours 
en guerre , marchent au même but et se rejoignent sans 
cesse. 

Au moment où Garibaldi entrait à Naples, le Piémont, 
dis-je, était dans une de ces situations décisives où une 
politique est sommée en quelque sorte de se dévoiler et 
de se dessiner : ce n'est pas seulement parce que le nom 
de Victor-Emmanuel et la croix de Savoie tlottaient sur 
le drapeau des volontaires du midi; c'était une condition 
du rôle même du Piémont dans les transformations con- 
temporaines de l'Italie. Abdiquer ce rôle de guide et de 
modérateur des mouvements italiens, en abandonnant la 
révolution de Naples à elle-même, c'était livrer cette con- 
trée à une immense anarchie, qui pouvait se propager 
dans toute la Péninsule et préparer peut-être aux idées 
monarchiques une défaite qui serait devenue contagieuse, 
qui aurait pu n'être pas sans influence sur l'ordre euro- 
péen lui-même. Laisser le dictateur des Deux-Siciles seul 
à Naples maître d'un mouvement qu'il avait commencé et 
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qu'il était impuissant à diriger, c'était donner une impor- 
tance nouvelle à Mazzini et à tous les sectaires accourus 
avec lui pour faire du royaume napolitain le centre et le 
foyer d'une action perturbatrice. Le dictateur eût été 
sauvé encore sans doute, comme il l'était au premier 
moment, par la fidélité de son attachement au roi Victor- 
Emmanuel : l'eùt-il été longtemps, et sa popularité ne 
serait-elle pas devenue le drapeau de tous les factieux de 
la Péninsule? Laisser Garibaldi, dans son imprévoyante 
témérité, aller se heurter avec ses bandes contre notre 
armée qui est à Rome, ce n'était pas bien grave pour nous 
certainement, et nos soldats, je pense, n'en ont jamais 
frémi; mais c'était exposer la cause italienne au désastre 
d'un choc avec l'allié qui a le plus contribué à son 
triomphe. Pour le Piémont, il s'agissait bien moins 
d'épargner à nos soldats le désagrément d'une rencontre 
avec les volontaires, de les couvrir, que de se couvrir 
lui-même et de couvrir l'Italie. 

En un mot, dans celte révolution qui s'agitait à Naples, 
il y avait à dégager l'idée nationale italienne de tous les 
éléments de sédition et de perturbation qui pouvaient la 
compromettre ou la conduire à de ruineuses entreprises 
Et voilà comment le Piémont se trouvait entraîné à une 
de ces audacieuses violations de droit public que l'Europe 
ne pouvait sanctionner assurément, que toutes les puis- 
sances régulières désavouaient hormis l'Angleterre, et qui 
ne s'expliquent, ne se justifient que par les conditions 
exceptionnelles d'un pays qui aspire de toute la force 
d'un sentiment national à une vie nouvelle. 
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Voilà comment dans la pensée de sauver Naples de 
l'anarchie, Rome d'une attaque folle, l'Italie d'une piéci- 
pitation de patriotisme vers Venise, le Piémont entrait au 
mois de septembre dans les Marches et dans l'Ombrie 
pour entrer bientôt dans le royaume de Naples. Le conflit 
des deux politiques italiennes se dénouait en réalité par 
un vote du parlement de Turin qui rendait à M. de Cavour 
la direction du mouvement national, par une marche en 
avant de l'armée piémontaise et par l'annexion immédiate 
des Deux-Siciles. C'était la fin de la campagne des volon- 
taires et de la dictature de Garibaldi, qui rentrait dans 
son île de Gaprera, morose et triste, tandis que le roi 
Vil-tor-Emmanuel arrivait à Naplcs et nommait un lieu- 
tenant chargé de gouverner les nouvelles provinces. Dès 
lors la révolution de Naples sans être finie, prenait un 
caractère nouveau et l'unité de l'Italie était à moitié 
accomplie. 



XI 



Ainsi se déroule et grandit, à travers une multitude de 
prodigieuses péripéties, cette situation qui commence par 
une décomposition de pouvoir pour arriver à ce double 
fait : la crise de l'assimilation laborieuse du midi de 
l'Italie sous les auspices du Piémont et la défense suprême 
d'un roi qui d'étape en étape, de Naples à Capoue, de 
Capoue à Gnëte, va s'enfermer dans le dernier coin de 
terre de son royaume, dans une forteresse de la Méditer- 
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rannée assiégée par les Piémontais, à demi protéjïée par 
les vaisseaux (le la France : campagne inutilcpironvei.it, 
l'eu perdu pour une cause compromise par la politique 
avant d'être trahie par les armes, et qui n'est pas moins 
un des plus singuliers, un des plus dramatiques épisodes 
dans cette succession d'événements! Je ne veux rien dire 
pour diminuer ce qu'il y a d'émouvant dans ce spectacle 
d'un prince qui croit devuir à son bonheur et à l'honneur 
de son armée de soutenir le choc jusqu'au bout, qu'une 
jeune et courageuse reine anime dans ses résolutions en 
s'associant à ses dangers. Tout ce qu'on peut dire, c'est 
que si François II eût porté dans la politique, s'il eût 
trouvé à l'heure opportune cette simple et virile netteté 
d'action qui était désormais tardive comme toutes les réso- 
lutions de ce prince, il eût tout changé sans doute. 

Résister après avoir quitté Naples sans combat, en pré- 
sence d'une population compromise dans une autre cause, 
d'un pays détaché, d'une révolution adoptée par l'Italie et 
servie par le Piémont, en présence du principe de non- 
intervention maintenu et d'un abandon de l'Europe que 
ce gouvernement fugitif avait constaté lui-même avec 
amertume, ce n'était plus que l'acte d'un pouvoir se rai- 
dissant contre la fortune , sans espoir de conjurer ses 
rigueurs, et ne pouvant arriver qu'à se relever dans 
l'esprit des hommes par la dignité de la chute. Chose 
étrange, le seul appui qu'ait trouvé Franrois II dans l'ex- 
trémité où il s'est vu réduit est venu de la France qui 
faisait plus que tous les autres gouvernements. 

L'erreur était de croire que cet appui, acte tout d'huma- 
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nité, marque de sympathie, témoignage d'égards pour 
une infortune royale, pouvait à un moment donné se 
transformer en une intervention décidée pour faire revi- 
vre une royauté qu'on avait laissé périr; mieux eût valu 
en ce cas la soutenir quand elle était debout. Non-seule- 
ment il était trop tard, mais de plus, dans l'état do l'Eu- 
rope, la défense prolongée de Gaëte ne pouvait avoir 
qu'un sens, celui de gagner du temps, de ménager à 
l'extrémiié de la Péninsule un centre d'action, un allié à 
l'Autriche, un embarras à l'Italie dans une guerre nou- 
velle, si elle éclatait. Ce ne pouvait être la politique de 
la France. La France avait prodigué les conseils au roi de 
iNaples pendant son règne d'un an; elle le soutenait mo- 
ralement pendant trois mois, et le préservait par la pré- 
sence de ses vaisseaux devant Gaëte. Aller au delà, c'était 
abriter tout un travail de guerre qui se faisait par les 
États pontificaux et débordait dans les Abruzzes. Si Fran- 
çois Il ne voulait que sauver son honneur, c'était assez ; 
si sa défense avait un sens politique, c'était trop. De là la 
retraite de notre escadre partant de Gaëte au mois de jan- 
vier 18G1 après avoir ménagé entre les deux camps un 
armistice resté sans résultat, et laissant le dernier asile 
de la royauté napolitaine cerné tout à la fois par l'armée 
piémontaise et par l'escadre italienne, qui se montrait à 
l'horizon au moment même où nos vaisseaux quittaient 
leur mouillage. 

C'était le 19 janvier 1861, après quelques jours passés 
en négociations inutiles. Nul d'ailleurs ne se faisait moins 
d'illusion que François II sur la valeur des moyens de résis- 
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tance dont il disposait; il ne se méprenait nullement sur 
l'incapacité militaire de bien des hommes qu'il avait au- 
tour de lui, sur la faiblesse de quelques-uns, sur l'état 
de ses troupes, affaiblies par la misère, les maladies et 
une nourriture insuffii^anteou m.iuvaise. 11 n'ignorait pas 
que toute sa force était dans un petit nombre d'hommes 
décidés, Napolitains ou étrangers, animés à ce seul cri : 
« l'Europe nous regarde! » il savait enfin quels moyens 
de destruction les Piémontais amassaient contre cette 
malheureuse ville vouée à la destruction et désertée par 
ses habitants. Lui-même, dans ces derniers instants, il 
était souffrant et fatigué. 11 ne persistait pas moins, après 
quelque hésitation, à repousser les propositions que le 
général Menabrea, chef du génie piémontais devant Gaëte, 
était chargé de lui porter. François 11 cédait peut-être à son 
propre mouvement intérieur ; mais par une circonstance 
imprévue il recevait aussi en ce moment suprême des con- 
seils de résistance du corps diplomatique qui s'était retiré 
à Rome depuis quelque temps, et qui revenait à Gaéte le 
16 janvier pour complimenter le roi, le jour anniversaire 
de sa naissance. Le corps diplomatique lui laissait entendre 
qu'il ne ferait pas tout son devoir s'il ne résistait pas 
jusqu'à la dernièie extrémité, que son honneur pourrait 
élre entaché, aux yeux de l'Europe, d'un acte de faiblesse, 
et il est certain qu'une telle pensée devait émouvoir un 
cœur simple et religieux. 

Malheureusement le corps diplomatique, prodigue de 
conseils, était moins disposé à appuyer ses paroles de 
l'autorité de ses actions, et alors une scène curieuse se 
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passa. Le roi écouta ce qu'on lui disait, exposa à son tour 
les raisons qui rendaient la résistance désormais impos- 
sible, et il finit par dire aux ministres étrangers qui per- 
sistaient à lui conseiller de rester à Gaëte que, puisqu'il 
cédait, lui le roi, à leur avis, ils lui devaient, de leur 
côté, de le soutenir de leur présence, de partager les dan- 
gers que, pour répondre à l'opinion de leurs gouverne- 
ments, il allait braver avec sa jeune femme et ses frères. 
Ce fut, qu'on me passe le terme, une vraie débandade dans 
le corps diplomatique : l'un partait pour revenir bientôt 
avec une flotte, un autre était accrédité à Rome et devait y 
revenir au plus tôt, celui-ci était trop atteint dans sa santé. 
Il ne resta, dit-on, à Gaëte le 19 janvier, au moment du 
départ de la flotte française, que le nonce du pape, les mi- 
nistres d'Autriche, de Saxe et l'ambassadeur d'Espagne, 
M. Bermudez de Castro, aujourd'hui marquis de Loma, qui 
jouait un rôle actif dans toutes les crises de la royauté 
napolitaine en ces derniers moments et qui même était le 
rédacteur du manifeste adressé, quelque temps auparavant, 
à l'Europe par François II. La dernière illusion du roi tom- 
bait; il restait seul ou à peu près en face des Piémontais, 
dans une ville dont les tristes murailles n'avaient pas 
même reçu, du côté de la mer, les réparations nécessaires 
pour soutenir le feu. 

Cette résistance du roi François II à Gaëte, épilogue d'un 
règne que la politique a perdu, n'était pas au surplus la 
difficulté la plus sérieuse dans cette œuvre de transfor- 
mation du midi de l'Italie. L'unité a pu devenir promp- 
tement et facilement une réalité dans le reste de la Pénin- 
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suie. Un peut dire que sous la pression d'un sentiment 
national tenu en éveil par le péril, par la nécessité, tout 
s'accomplissait rapidement de Suze à Spolète, quelles que 
fussent les nuances d'esprit local toujours survivantes. 
La difficulté réelle commençait aux frontières de Naples, 
car ici il y avait une situation que le vote d'annexion du 
21 octobre 1860 pouvait voiler un instant par une appa- 
rente imanimité, mais qu'il n'avait pas supprimée, — une 
situation qui ne se compliquait pas seulement de diffé- 
rences plus vives d'esprit, d'antagonismes entre Napoli- 
tains et Piémontais, de vagues regrets d'une autonomie 
disparue, qui tirait surtout sa gravité d'un fonds rebelle 
et anarchique, d'babitudes invétérées de désordre, d'une 
incohérence, en un mot, qui n'est après tout que l'héri- 
tage d'une longue compression, et qu'une révolution ve- 
nait de faire éclater au grand jour. C'est ce qui rendait 
plus difficile cette œuvre d'assimilation qui s'imposait en 
quelque sorte au Piémont. 

Au fond cependant, ces difficultés étaient faciles à pré- 
voir; elles résultent de la nature des choses, et elles ont 
même cela d'utile, de salutaire pour les Italiens, qu'en 
rendant l'unification plus lente et plus laborieuse, elles 
la rendent aussi plus forte : elles lui donnent ce caractère 
de réalité sans lequel les idées politiques ne sont souvent 
que des abstractions et des chimères. L'unité italienne a 
la fortune pour elle aujourd'hui; elle ne pourrait être 
mise en question que par une guerre mal engagée qui 
appellerait peut-être l'Europe tout entière sous les ar- 
mes. Et c'est ainsi que les Italiens sont ramenés à une 
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certaine circonspection par la nécessité même de con- 
solider leur oeuvre. Lorsque, jetant un regard vers le 
passé, ils se souviennent, — car ce n'est plus qu'un 
souvenir, — de ce qui existait il y a quelques années, de 
ce qui existait encore au lendemain de Villafranca, ils ont 
quelque droit de ne point perdre confiance, et de leur part 
ne rien précipiter est un patriotisme facile dans une si- 
tuation où désormais l'avenir est à eux, s'ils savent s'y 
préparer, où le sentiment d'une nationalité obstinée à re- 
naître a vaincu déjà tant d'obstacles qu'on croyait invin- 
cibles. 



IV 



LE CÂRDIXAL ALBERONI 



UNE EXPÉDITION DE SICILE 



Plus d'une fois, voyant comme tout arrive au delà des 
Alpes, comme tout est livré aux brusques et soudaines ini- 
tiatives, et . surtout comme on s'étonne de ce pêle-mêle 
tourbillonnant de sùuverainetésen détresse et de territoires 
disputés par les armes, je me suis dit : Ce qui se passe 
aujourd'hui est-il donc si nouveau sous le soleil? Est-il 
vrai que le droit ou ce qu'on nomme de ce nom, ce qui 
s'appelle la loi des nations dans la langue des diplomates 
n'ait jamais été rudoyé par quelque main hardie, fût-ce 
la main d'un prince ou d'un cardinal? Est-il vrai que 
notre temps seul ait le privilège de ces coups d'audace et 
de ces entreprises aventureuses qui effarouchent notre 
amour bien connu des choses correctement accomplies? 
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Hélas! non, rien n'est nouveau dans l'histoire; les per- 
sonnages varient et les scènes aussi peut-être ; il y a quel- 
ques acteurs de plus, comme seraient par exemple les 
peuples qui demandent à jouer leur rôle. Le fond du drame 
est le même. Ce sont des provinces qui se détachent, des 
Etats qui se forment, s'agrandissent ou se défont, des sou- 
verainetés qui se déplacent ou qu'on aide à disparaître, si 
peu qu'on y ait intérêt. Il ne s'agit, bien entendu, que 
de l'Italie, la grande agitatrice des temps récents, car pour 
le reste de l'Europe, oti les Italiens ont été un objet de scan- 
dale, il est bien clair qu'on n'y vit à aucune époque rien de 
semblable, qu'il n'y eut jamais ni brusques invasions, ni 
conquêtes en pleine paix,ni provinces enlevées par surprise 
ou par révolution, ni rapts de peuples concertés dans le 
mystère des chancelleries. C'est donc de l'Italie seule que 
je parle et de ce qui s'y est fait à peu près de tout temps, 
puisque c'est le pays sur lequel la conquête a roulé dans 
toutes les directions et sous toutes les formes, puisque c'est 
l'éternelle arène où l'on est toujours allé se battre pour 
toute chose hormis pour l'Italie elle-même. 

Un jour Naples, un jour la Toscane, tantôt le Milanais, 
tantôt le Mantouan ou Parme, chaque fraction de cette 
contrée fatiguée de dominations a eu son heure et a été à 
son tour le prix de quelque conflit soudain allumé au choc 
des ambitions contraires. Combien de fois la Sicile, cette 
vieille nourricière de Rome, a-t-elle changé de maître ! 
Une de ses fortunes singulières est d'avoir appartenu un 
instant, après la paix d'Utrecht, à la maison de Savoie, 
et d'avoir été, au sein même du xviii* siècle, l'objet d'une 

12 
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de ces entreprises que nous avons quelquefois la naïveté 
de croire filles de l'esprit de révolution. Garibaldi cette 
fois s'appelait Alberoni; il était cardinal, premier mi- 
nistre d'Espagne, et il lit contre le roi Victor-Amédée ce 
que Garibaldi vient de faire pour le roi Victor-Emmanuel. 
Je ne sais si notre hardi contemporain a été très-respec- 
tueux pour le droit diplomatique : le cardinal Alberoni ne 
le fut guère plus. 

Je ne sais si l'Europe sait bien aujourd'hui oîi elle en est, 
ce qu'elle sera demain, où est sa règle, sa loi, son appui 
et sa force : elle ne le savait guère mieux au lendemain 
de la paix d'Utrecht, dans cet inextricable chaos d'où sor- 
tirent deux ou trois guerres. Et enfin de tous les ministres 
à l'esprit audacieux, à la carrière aventureuse, Alberoni 
est assurément uq des plus originaux. Il remua tout, il 
agita tout; il se jeta en pleine paix sur la Sardaigne, qui 
était à l'empereur, sur la Sicile, qui était à la maison de 
Savoie. Il fut sur le point de recommencer pour l'Espagne 
l'ère des conquêtes, et il disparut tout à coup devant la 
coalition des inimitiés qu'il avait provoquées en Europe, 
non sans avoir rouvert toutefois les portes de l'Italie à la 
politique espagnole, à la maison de Bourbon, aux enfants 
de la seconde femme de Philippe V, cette Elisabeth Far- 
nèse, son impétueuse complice. Le roi Victor-Amédée avait 
alors à Madrid des ministres qui suivaient d'un œil clair- 
voyant ce fourmillement d'intrigues et qui lui adressaient 
de ces rapports copieux et substantiels semblables aux 
relations de la diplomatie vénitienne. Ce sonf ces rapports 
que M. Carutti publiait récemment à Turin : simple et vive 
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révélation d'un épisode où l'Ilalie est en jeu comme tou- 
jours, et dont les principaux acteurs sont deux Italiens 
transportés en Espagne, Alberoni et Elisabeth Farnèse, 
unis dans une même pensée agitatrice. 

Je n'ai pas à redire ce que fut la paix d'Utrecht, par 
quels efforts elle fut achetée, de combien d'actes successifs, 
distincts elle se composa : vraie toile de Pénélope qu'on 
mit quatre ou cinq ans à ourdir. C'est cette paix qui fit le 
duc de Savoie roi de Sicile. Victor- Amédée fut couronné 
le 22 septembre 1713; il alla à Palerme, oii il fît une 
entrée magnifique, organisa le nouveau royaume, assem- 
bla un parlement, car il s'était engagé à respecter les cou- 
tumes et les libertés de la Sicile; puis il revint en Pié- 
mont, laissant pour vice-roi le comte Maffei. Cette royauté 
avait pourtant en sa faveur le droit diplomatique : elle ne 
dura que cinq ans, et elle finit de la plus singulière façon, 
après avoir assez heureusement commencé. Les Siciliens, 
que Victor-Amédée avait d'abord charmés, s'aigrirent 
bientôt et ne cachèrent plus leur mécontentement. Ils 
eussent été flattés peut-être d'avoir un roi demeurant à 
Palerme : dès qu'ils étaient réduits à la condition d'appar- 
tenir à quelqu'un, ils aimaient mieux encore dépendre 
d'une puissante monarchie que d'un petit souverain de la 
veille , ils aimaient mieux avoir pour vice-roi un grand 
d'Espagne qu'un petit noble piémontais. 

Ce n'est pas tout : Victor-Amédée, en ceignant la cou- 
ronne des rois de Sicile de toutes les dynasties, recueil- 
lait l'héritage embrouillé d'une ancienne et épineuse que- 
relle avec le saint-siége. Le pape d'abord revendiquait un 
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droit de suzeraineté sur la Sicile et refusait de roeonnaîtrc 
le nouveau roi; de plus, il poursuivait d'une guerre achar- 
née une institution sicilienne vieille de sept siècles, qui a 
survécu jusqu'à notre temps, qui s'appelnit le tribunal de 
la monarchie, et qui avait été autrefois investie par les 
papes des pouvoirs les plus étendus dans le domaine reli- 
gieux, au point de juger toutes les causes ecclésiastiques, 
de prononcer sur les censures et même de relever des 
excommunications. Rien ne prescrit en semblable ma- 
tière, et cette querelle s'est plus d'une fois réveillée sous 
le dernier roi de Naples Ferdinand II. J'ai même lu quel- 
que part que les malheurs récents de la dynastie napoli- 
taine n'étaient que le juste châtiment de sou aveugle per- 
sistance dans la violation des droits du saint-siége : voilà 
pourquoi François II est aujourd'hui réduit à une si cruelle 
extrémité! Victor-Amédée en son temps fit ce qu'il put 
pour s'arranger avec le saint-siége sans abandonner les 
droits de la couronne; le pape Clément XI batailla, ful- 
mina des excommunications, mit l'ile en interdit, força 
les évèques à quitter la Sicile, et ce fut un élément de 
trouble de plus dans un pays où les grands refusaient 
les subsides, où le peuple s'ameutait contre les soldats 
piémontais. Ce n'est pas là cependant qu'eût été le péril 
sérieux, si la royauté nouvelle n'eût été environnée à sa 
naissance de bien autres difficultés inhérentes à la situation 
même faite à l'Italie et à l'Europe par la paix d'Utrecht. 
On n'a jamais mieux vu peut-être à quel point le destin 
de l'Italie était suspendu aux vicissitudes de la politique 
européenne. On sortait d'une guerre acharnée et san- 
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glante do treize années, et la paix laissait l'incertitude 
partout. H y avait au centre de l'Italie, à Florence, le der- 
nier des Médicis, Jean-Gaston, dont la succession, avant 
d'être ouverte, était convoitée par tout le monde. A Parme, 
la maison régnante, celle des Farnèse, était aussi près de 
s'éteindre faute d'un héritier mâle, et le duché était re- 
vendiquô par l'empereur comme fief impérial, parle pape 
comme fief pontihcal. L'empereur était dans l'île de Sar- 
daigne, à Milan, à Naples, et protestait avec âpreté contre 
une paix qui lui avait arraché la Sicile, objet de son ardente 
convoitise. L'Espagne n'avait plus rien en Italie, et elle 
regrettait tout; elle tournait avec envie ses regards vers 
se- belles vice-royautés perdues, et d'ailleurs la nouvelle 
reine, Elisabeth Farnèse, qui allait en 1714 partager la 
couronne de Philippe Y, lui portait pour ainsi dire en dot, 
avec sa passion, un moyen, un prétexte de reparaître dans 
la mêlée des affaires italiennes. Maître de la Sicile et du 
Piémont, Victor-Amédée était, entre l'Espagne et l'em- 
pereur, exposé au premier choc des ambitions contraires. 
Une guerre nouvelle ne pouvait être loin assurément. 
Ce fut pour l'empêcher ou la détourner un moment que 
se forma ce qu'on nomma la triple alUance de La Haye, 
entre l'Angleterre, la France et l'Autriche. Les tories, qui 
avaient fait le traité d'Utrecht, n'étaient plus au pouvoir 
en Angleterre, et une réaction d'impopularité se décla- 
rait contre leur œuvre. Le régent, qui gouvernait la France, 
tenait avant tout à vivre en bonne amitié avec l'Angle- 
terre et à maintenir la paix. L'empereur n'était pas op- 
posé à la paix, pourvu qu'il eût ce qu'il voulait. La tri- 

12. 
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pie alliance n'avait pas un objet bien précis etbien déiini; 
mais elle visait à préparer une combinaison propre à 
tout arranger, difficile à réaliser sans nul doute, et qui eût 
donné Parme et la Toscane à un fils de la reine d'Espagne, 
la Sicile à romi)ereur, et à Virtor-Amédée la Sardaigne,en 
échange de la Sicile. Victor-Amédée n'était pas le mieux 
traité. Quant à l'P^spagne, elle entrait déjà dans une voie où 
ce qu'on lui offrait ne suffisait peut-être plus, et où elle 
allait en tous les cas se charger de mettre la main à l'œuvre. 

C'est alors qu'apparaissent ces deux figures italiennes, 
Elisabeth Farnèse et Albcroni, au milieu de cette cour 
espagnole amollie dans l'étiquette après les agitations de 
la guerre, assombrie encore par l'hypocondrie d'un roi qui 
n'avait plus rien de riiumeur française, qui n'avait eu 
qu'un éclair dans le combat dont sa couronne était le prix, 
et qui était fait réellement pour être subjugué. Blême de 
visage, terne d'esprit et indécis de volonté, mangeant 
énormément, chassant beaucoup, doué d'un tempérament 
effréné et chaste par timidité autant que par scrupule, 
Philippe V avait tout ce qu'il faut pour être conduit par 
une femme et par un ministre. La première femme de 
Philippe était une princesse de Savoie, Marie-Louise-Ga- 
brielle, fille de Victor-Amédée, sœur de cette spirituelle 
et piquante duchesse de Bourgojine qui savait dérider la 
vieillesse chagrine de Louis XIV. Elle n'avait que quatorze 
ans quand elle arriva en Espagne en 1701. 

C'était une princesse à la tiille svelte et élancée, aux 
yeux grands et doux, pâle de teint, avec une bouche pe- 
tite, des dents blanches et irrégulières, ayant dans toute 
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sa personne, comme sa sœur, plus de séduction que de 
beauté. Elle traversa ce temps de guerre et cette cour 
maussade comme une vision iière et charmante. Deux fois 
régente, pendant que le roi était en Italie ou au siège de 
Barcelone, conseillée par la princesse des Ursins, elle 
animait tout autour d'elle, elle popularisait la dynastie 
nouvelle par sa grâce et même quelquefois par son hé- 
roïsme, témoin le jour où, menacée dans Madrid par l'ap- 
proche des armées alliées et pressée de partir, elle répon- 
dait à ses conseillers pusillanimes : «Attendons l'ennemi! 
Si nous sommes vaincus, j'irai dans les Âsturies, je pren- 
drai l'infant dans mes bras, et je relèverai la monarchie 
là où elle eut son berceau. » Cette aimable et courageuse 
princesse régna treize ans sur les sens et sur l'esprit du 
roi, à qui elle donna trois enfants, et elle mourut en cou- 
ches en 1714, dans toute sa jeunesse, lorsque les cruelles 
épreuves étaient passées. Si elle ne fût pas morte, si la du- 
chesse de Bourgogne eût vécu en France, et surtout ^i elle 
eût régné, la politique eût changé peUt-être ; un lien plus 
étroit aurait pu réunir la France, FEspagneet le Piémont. 
La seconde femme qu'on se hâta de donner au roi 
Philippe, pour calmer les exigences ou les scrupules 
de sa chasteté tourmentée, était d'un tempérament plus 
solide. Elisabeth Farnèse n'était pas tout à fait cette bonne 
Lombarde, nourrie de fromage, que la princesse des Ursins 
croyait avoir choisie à merveille pour la diriger. Le premier 
usage qu'elle fit de son autorité de reine en entrant en 
Espagne fut, on le sait, de chasser de la cour madame des 
Ursins elle-même. Dés ce moment, elle n'eut plus qu'une 
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pensée, celle de s'emparer de Philippe, de le dominer, el 
elle y réussit entièrement. C'était une femme de nature 
robuste, suivant le roi à la chasse, médiocre d'intelligence, 
passionnée, violente et altière, détestant à peu près les 
Espagnols, qui le lui rendaient bien. L'ambition était peut- 
être dans sa nature, et elle était aussi dans sa position. 
Elle ne pouvait songer pour ses enfants à la couronne 
d'Espagne, assurée pour le moment aux enfants de la reine 
Louise-Gabrielle. Italienne, elle tournait tous ses rêves, 
tous ses désirs vers l'Italie. C'est là qu'elle voulait à tout 
prix chercher des trônes, prête à dévouer toutes les forces 
de l'Espagne à la réalisation de ce dessein. Seule, elle ne 
l'aurait pu; elle trouva auprès d'elle un merveilleux auxi- 
liaire dans un bamme qui n'étùt rien et qui voulait 4tre 
tout: c'était Giulio Âlberoni, Italien comme elle, et qui 
avait sa fortune à faire avec celle de sa terrible et impé- 
tueuse compatriote. 

Ce qu'a été Alberoni, on l'a dit quelquefois, el nulle part 
on ne le voit mieux peut-être que dans les relations de 
deux ministres intelligents et avisés placés auprès de lui à 
l'heure la plus décisive (T. C'est, à vrai dire.un personnage 
curieux de l'histoire, qui eût été le Mazirin de l'Espagne, 
si la fin eût répondu au commencement. Giulio Alberoni, 
était le fils d'un petit jardinier de Plaisance, et il était déjà 
abbé lorsque sa fortune voulut que son évêque l'employât 
à quelque négociation auprès du duc de Vendôme pendant 

(1) Relazioni suUa corte di Spagua, dell'nbat ■ Dofia del Maro 
del ■' ^nte Lascaris di C'istellar iiiinistri di Savoia : publiées par 
M. Domenico Carutti; 1 voL in-4o. Tarin. 1860 
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les guerres d'Italie. Par son assurance, il i)lut au duc, qui 
le prit avec lui et en lit une sorte d'aumônier, — aumô- 
nier fort libre, je me hâte de le dire, gai, souple et iiardi, 
ne s'étonnant de rien et peu embarrassé de scrupules. 
Alberoni accompagna M. de Vendôme en France, puis en 
Espagne, se servant habilement des bonnes grâces de son 
protecteur, qui lui fit donner une grosse pension sur l'ar- 
chevêché de Valence. .4 la mort du duc de Vendôme, le 
remuant abbé n'était point d'humeur à s'arrêter sur le che- 
min de la fortune; il s'en alla à Madrid chez le ministre 
de Parme, le comte de Gasali, et là encore, sur ce théâtre 
nouveau, il attira bientôt l'attention par son esprit autant 
que par ses façons dégagées. Le comte Gasali ne tarda 
pas à quitter Madrid, et le laissa chargé des petits intérêts 
que le duc de Parme avait en Espagne. 

Le jeune et brillant abbé fit bien autrement qu'on ne 
pensait les affaires de la maison de Farnèse, et ce fut la 
mort LJe la reine Louise-Gabrielle qui lui en fournit l'oc- 
casion. Déjà fort goûté et écouté de la princesse des Ursins 
elle-même, il aida singulièrement au choix de la seconde 
femme de Philippe V. Il ne chercha pas à vaincre de haute 
lutte; il représenta négligemment sa princesse parmesane 
telle qu'il la fallait à madame des Ursins, c'est-à-dire jeune, 
inexpérimentée, de mœurs simples et de peu d'esprit. 
Madame des Ursins se laissa prendre à ce portrait, qui 
promettait si bien une souveraine docile, et Elisabeth 
Farnèse fut choisie. Peu après, le coup de théâtre était 
complet et foudroyant : Elisabeth était reine d'Espagne, 
l'impérieuse camarera-mayor était bannie, Alberoni était 
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comte, ministre en titre de Parme et, déplus, naturellement 
désigné pour servir de guide à cette jeune princesse ita- 
lienne, transformée tout à coup en souveraine espagnole. 

C'était tout au plus de quoi exciter le désir de grandeur 
et de fortune de l'abbé de Plaisance. Ministre d'une petite 
cour italienne, mais conseiller intime et actif d'une prin- 
cesse devenue presque à l'improviste la souveraine d'une 
puissante monarchie, Alberoni ne songea plus qu'à tirer 
parti d'une position si merveilleuse. L'ambition croissait 
chez lui avec le succès. Tout lui souriait. 11 se garda bien 
cependant de prendre trop promptement l'attitude d'un 
maître, et même quand il était déjà visible que tout se 
faisait par &on conseil, lorsque les courtisans, toujours 
fidèles au souffle de la faveur, se tournaient vers lui 
comme vers le soleil levant, il rusait avec les flatteurs et 
plaisantait habilement de ce qu'on appelait son crédit. Il 
patientait, attirant les hommes par cette supériorité de 
séduction qu'ont tous les Italiens éminents, étudiant l'ad- 
ministration et les ressorts de la puissance de l'Espagne, 
car il était laborieux autant qu'ambitieux, conseillant 
invariablement à la reine d'envelopper le roi de sa ten- 
dresse, de ne laisser aucune influence arriver jusqu'à lui, 
et attendant le moment où, les circonstances aidant, il 
pourrait se saisir de la réalité d'un pouvoir dont il décli- 
nait encore les apparences. 

Ce n'était point facile, il est vrai : il y réussit par un 
mélange de hardiesse et de ruse qui fit de son élévation 
à la dictature ministérielle de l'Espagne une merveilleuse 
comédie. Le premier poste dans le conseil à Madrid était 
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alors occupé par le cardinal del Giudicp, qui avait tout à 
Ja fois les fonctions d'inquisiteur-général, de gouverneur 
du prince des Asturies et de ministre d'État. Alberoni mit 
tout en œuvre pour le perdre en paraissant le servir, et 
pour se substituer réellement à lui dans la direction des 
principales affaires où se trouvait en ce moment engagée 
la politique de l'Espagne, Dans trois circonstances, il joua 
le même jeu, — dans l'affaire du traité de commerce avec 
la Hollande, dans la négociation du fameux traité de 
i'asiento, par lequel l'Angleterre s'assurait des avantages 
commerciaux en Amérique, et dans le règlement des dif- 
ficultés fort épineuses qui divisaient depuis quelques an- 
nées l'Espagne et la cour de Rome. 

C'était le baron de Riperda qui négociait pour les Hol- 
landais; le ministre Bubb représentait l'Angleterre, et le 
nonce Aldovrandi défendait les intérêts du saint-siége. On 
s'épuisait en négociations avec le cardinal del Giudice, et 
on n'arrivait à rien, si bien que les ministres étrangers 
finissaient par croire à un mauvais vouloir systématique 
du cardinal. Ce fut Riperda qui le premier vit clair dans 
la situation et qui, rompant brusquement avec del Giu- 
dice, alla droit à Alberoni comme au médiateur tout-puis- 
sant. Alberoni se fit prier, puis il eut l'air de céder à une 
iraportunilé, promettant d'en parler à la reine et au roi, 
et peu après Riperda avait son traité ; il fut condamné seu- 
lement à renouer pour l'apparence avec le cardinal et à 
continuer avec lui une comédie de négociations lorsque 
le traité était déjà signé en secret avec Alberoni muni des 
pouvoirs du roi. Le secret ne fut pas si bien gardé que le 
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ministre anglais Bubb ne le pressentît : il prit la même 
voie et il réussit de môme, non sans avoir payé, dit-on, 
une assez forte somme. 

Restait l'affaire avec Rome, qui n'était pas la moins 
grave, la moins compliquée, et qui traînait en longueur 
depuis plusieurs années ; mais comme Alberoni était un 
habile liomme, en même temps qu'il attirait à lui peu à 
peu le pouvoir, il pensa qu'une négociation avec le saint- 
siége valait bien un chapeau de cardinal. Aussi, en parais- 
sant prendre à cœur la réconciliation de l'Espagne et de 
Rome, se montra-t-il d'abord assez réservé avec le nonce 
Aldovrandi. Il ne le désespérait pas, mais il éludait; il 
exagérait les difficultés, lorsqu'un jour le père Uaubenton, 
confesseur du roi, guéri par une première disgrâce de la 
dangereuse pensée de se mettre en lutte avec un favori, 
alla trouver Aldovrandi, et lui dit en grand secret qu'à 
ses yeux il n'y avait d'autre moyen d'arriver à un dénoù- 
ment que de donner la pourpre à Alberoni ; que pour lui, 
s'il était à Rome, il n'hésiterait pas à se jeter aux pieds 
du saint-père, et qu'il était impossible qu'un homme ainsi 
honoré ne répondît pas aux vœux de l'Église. Aldovrandi 
était déjà convaincu, et il fit même le voyage de Rome. 
Aux premières ouvertures, le pape refusa nettement. On 
ne se découragea pas pour si peu; on fit valoir les arme- 
ments maritimes que l'Espagne faisait en ce moment pour 
défendre, disait-on, le nom chrétien contre les Turcs. Le 
pape commença de se laisser toucher; il se défiait pour- 
tant encore, et, ne fût-ce que pour garder sa dignité, il 
voulait, avant de donner le chapeau, qu'un traité fut signé 
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entre Rome et l'Espagne et que la démonstration militaire 
contre les Turcs fût accomplie. Alberoni, (|ui n'était pas 
moins défiant, et qui d'ailleurs avait de tout autrespensées, 
ne l'entendait point ainsi. Ce fut le pape qui céda dans 
cette lutte singulière, si bien qu'à l'issue de toutes ces né- 
gociations, Alberoni se trouvait tout à la fois initié aux 
secrets d'État de l'Espagne, poussé à la direction des af- 
faires et cardinal. 

La reine dominait le roi, Alberoni domiuait la reine ; il 
avait réussi à se rendre nécessaire, et dès lors il prenait 
hardiment le pouvoir. N'ayant plus rien aménager, il con- 
centrait en lui le gouvernement, réduisant les autres mi- 
nistres à un rôle subalterne, maître du sceau royal, dis- 
posant du trésor, ayant seul le secret de la politique et de 
la diplomatie, mettant en mouvement les armées et les 
flottes, marchant à son but, et impénétrable pour tous. 
L'homme qui en si peu de temps était devenu, de simple 
abbé à la suite du duc de Vendôme, premier ministre 
d'Espagne et cardinal, cet homme, à tout prendre, n'avait 
rien de vulgaire. Il avait cinquante-quatre ans à cette épo- 
que, et il était robuste, actif, de visage coloré. Il avait 
l'intelligence pénétrante et vive, avec l'audace impertur- 
bable de toutes les entreprises. Impétueux et fin, altieret 
dissimulé, agitateur par tempérament, diplomate d'imagi- 
nation aventureuse, il ne reculait devant rien, ni devant 
le péril, ni devant l'intrigue. Il était absolument dénué 
de scrupules, et pourvu qu'il réussît, tout lui paraissait 
bon. " Monsieur le cardinal, je ne vous croyais pas capa- 
ble de cela, lui disait un jour le père Daubenton en se 

13 
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plaignant de quelque mesure équivoque. — Mou |)ère, re- 
prit le cardinal eu regardant fixement le confesseur du 
roi, je suis capable de cela et de tout. » 

Le pouvoir, au reste, n'était pas pour lui seulement une 
vaine et fastueuse dignité; il ne l'ambitionnait que pour 
s'en servir. Aussi dès son avènement mit-il tout en 
œuvre pour reconstituer la force militaire de l'Espagne et 
pour étendre sur l'Europe le réseau de sa diplomatie. Il 
arrivait à cette sorte de dictature l'esprit bouillant de 
projets, faisant luire aux yeux de Philippe V la couronne 
de France, que le roi d'Espagne enviait après la mort de 
Louis XIV, laissant entrevoir aux Espagnols la possibilité 
de reconquérir leurs vice-royautés perdues, promettant à 
la reine Elisabeth des trônes pour ses enfants. Au fond, 
sa pensée était tout entière pour l'Italie, et c'est là qu'il 
dominait la reine en la servant, en la flattant dans son 
ambition la plus vive. Albèroni avait réellement la pas- 
sion tout italienne de chasser les Allemands de la Pénin- 
sule; ce fut le mobile de sa politique. Seulement, au 
dernier siècle, celte idée prenait naturellement la forme 
d'une substitution de souveraineté au profit des enfants à 
demi italiens d'Elisabeth Farnèse. 

L'essentiel était de remettre le pied on Italie, et c'est 
là qu'il visa sans dévoiler sa pensée, sans laisser pres- 
sentir où tendait sa politique. On était en 1717; l'Europe, 
je l'ai dit, était dans cet état d'indécision où toutes les 
rivalités s'agitaient, et où la diplomatie multipliait les 
combinaisons pacificatrices; elle cherchait des palliatifs 
par des traites comme celui de la triple alliance. C'est à 
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travers ce jeu d'antagonismes et de négociations confuses 
que le rusé et audacieux Alberoni comptait se faire jour, 
appelant à son aide le mystère elTimprévu, ne négligeant 
rien d'ailleurs pour ajouter au trouble universel. De là 
ces tentatives curieuses et extraordinaires si habilement 
ourdies pour mettre l'Europe en mouvement et créer des 
embarras à toutes les politiques. 11 avait tles intelligences 
partout, au nord et au midi. En France, il nouait des 
cabales contre le régent, et préparait la conspiration de 
Gellamare. En Angleterre, il fomentait des entreprises en 
faveur du prétendant. Au nord, il aidait à la paix entre 
Pierre le Grand de Russie et Charles XII de Suède, pour 
pousser les deux princes contre les Anglais. La guerre 
que l'empereur poursuivait contre les Turcs était, d'un 
autre côté, une diversion puissante, et assurait une cer- 
taine liberté. Le mouvement et l'intrigue étaient partout, 
et pendant ce temps Alberoni agissait avec une singulière 
vigueur. Les armements se multipliaient dans tous les 
ports de l'Espagne ; des troupes se rassemblaient à Barce- 
lone. Tous les préparatifs d'une vaste expédition se 
poursuivaient simultanément et aussi secrètement que 
possible. En un mot, une force s'organisait pour une 
destination inconnue. 

Alberonij au reste, avait un prétexte tout trouvé pour 
dissiper les premiers soupçons : il armait contre les 
Tufcs; il Pavait promis au pape, qui l'avait fait cardinal. 
11 trompa si bien son monde, que le nonce Aldovrandi et 
l'ambassadeur vénitien Mocenigo, d'abord fort inquiets, 
vivaient dans la plus complète illusion. Les ministres de 
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France et d'Angleterre n'étaient pas si crédules. Ils deman- 
dèrent une audience au roi, qui les renvoya au cardinal, 
et Alberoni répondit dans un langage hautain et énigma- 
tique que le roi était maître chez lui, que les armements 
de l'Espagne au surplus n'avaient d'autre objet que le 
maintien d'une paix conforme au juste équilibre de l'Eu- 
rope aussi bien qu'à l'honneur des souverains catholiques. 
L'explication n'avait pas de quoi rassurer les diplomates, 
d'autant plus que les armements continuaient plus que 
jamais. Alberoni avait gagné un peu de temps. Bientôt 
pressé de nouveau par les agents étrangers et ne pouvant 
plus dissimuler ce qui était trop visible, il dit tout bas et 
en confidence qu'il s'agissait de la conquête d'Oran : 
après quoi les ministres de France et d'Angleterre ne 
doutèrent plus que le fourbe cardinal ne méditât un 
dessein tout différent et ne préparât quelque surprise à 
l'Europe. 

Amuser la diplomatie jusqu'au bout n'était pas la seule 
difllculté pour Alberoni : il avait à vaincre les scrupules 
du roi, intimidé de l'audace aventureuse de son esprit. 
L'âme simple et inquiète de Philippe répugnait, à ce 
qu'il semble, à cette campagne qu'on lui proposait, et 
que personne ne soupt'onnait encore. Il fallut que la reine 
usât de toute son influence et attendrît le pauvre prince 
par ses larmes. Le père Daubenton lui-même fut employé 
à rassurer la conscience du roi, qui, une fois tranquil- 
lisé, laissa libre carrière à l'impétuosité du cardinal, Dés 
lors les ordres furent lancés de toutes parts avec une 
rapidité foudroyante, et en quelques jours tout fut prêt. 
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Et quelle était cette entreprise méditée dans le mystère, 
et dont Alberoni avait su dérober au moins le but à la 
diplomatie? On le sut bientôt. A la fin de juillet 1717, 
une escadre espagnole partait de Barcelone; elle se 
composait de douze vaisseaux de guerre et de cent bâti- 
ments de transport, près de dix mille bommes d'infan- 
terie et six cents cbevaux étaient à bord sous les ordres 
du marquis de Leyde, qui commandait l'expédition. Ces 
forces allaient tout simplement conquérir la Sardaigne, 
qui était à l'empereur depuis la paix dTtrecht. 

L'expédition une fois lancée , Alberoni répandit en 
Europe un manifeste où il énumérait tous les griefs de la 
cour de Madrid contre l'empereur, ajoutant que d'ailleurs 
la guerre n'avait jamais cessé entre l'Espagne et l'empire. 
Au mois d'août, quelques jours après que l'escadre avait 
quitté Barcelone, la conquête de l'île de Sardaigne était 
achevée. L'Europe fut dans un grand étonnement et dans 
une exaspération singulière quand elle apprit que les 
Espagnols avaient débarqué en Sardaigne. Le roi d'Es- 
pagne était un impie, et son ministre un vrai brigand 
pour avoir assailli sans déclaration de guerre les posses- 
sions d'un souverain dont les armées étaient en ce moment 
à se battre contre les Turcs. Le pape Clément XI se plaignit 
fort d'avoir été pris pour dupe lorsqu'il s'était laissé per- 
suader que l'Espagne armait contre les Turcs, et il re- 
grettait le chapeau de cardinal qu'il avait donné. L'empe- 
reur Charles Yl jurait de se venger. Alberoni riait, voA'ant 
déjà le succès venir à lui. « Aujourd'hui ils me maudissent 
parce que l'île n'est pas tout à fait mienne, disait-il avec 
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SOU accommodant scepticisme, ils me loueront quand tout 
6ora flni. « En peu de jours, on l'a vu, tout était fini, du 
moins pour le moment, et le drapeau de l'Espagne flot- 
lait de nouveau sur cette île, où il avait flotté si long- 
temps, où la domination espagnole a laissé des traces qui 
vivent encore aujourd'hui. 

Ce fut le premier coup de l'entreprenante audace d'Al- 
Jieroni, ce ne fut pas le dernier. L'Europe revenait à peine 
de sou étonnement que l'Espagne armait de nouveau, et 
cette fois dans de plus grandes proportions. L'impétueux 
Italien ne s'était pas jeté à travers les combinaisons des 
cabinets et n'avait pas enlevé la Sardaigne d'un coup de 
main pour s'arrêter en route. Ce n'était que le commence- 
ment d'une campagne qui réservait d'autres surprises. Les 
ministres de France et d'Angleterre voulurent faire des 
remontrances ; le cardinal répondit lestement que rE.s- 
pagne n'avait d'autre idée que de tenir en respect la 
cour de Vienne au cas où celle-ci voudrait lui faire des 
querelles d'Allemand . C'est alors qu'éclata la triple 
alliance qui semblait destinée à intimider toutes les vel- 
léités belliqueuses par une puissante démonstration di- 
plomatique, et qui faisait d'ailleurs une certaine part à 
l'ambition de la reine d'Espagne en promettant à ses en- 
IVms Parme et la Toscane. 

Tout autre qu'Alberoni se fût arrêté peut-être devant 
celte sorte de coalition qui voulait lui imposer la paix, 
et qui était en même temps un appui pour rAutriche. Le 
cardinal, quant à lui, montra un visage imperturbable. 
Il prit un ton hautain, et lit môme faire des menaces à 
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Paris et à Londres , comme si l'Espagne était prête à 
accepter une guerre tout à la ibis avec la France, l'An- 
gleterre et l'empereur. Alberoni ne recula pas devant 
cette partie où il jouait sa fortune et son crédit, et se 
réservant peut-être en secret quelque possilùlité de négo- 
ciation, comptant, dans tous les cas, qu'il ne pouvait 
manquer d'avoir Parme et la Toscane, que la triple 
alliance assurait à la reine d'Espagne, il marcha toujours 
en avant. 11 redoubla d'intrigues en Europe, d'activité 
dans ses armements, et se tint prêt à une plus brillante 
conquête avec la fougue d'un homme excité par un premier 
succès, enivre de sa propre aventure. 

Il y avait cependant en Italie un prince que les projets 
d'Alberoni, les conséquences qu'ils pouvaient avoir, inté- 
ressaient singulièrement, que cette bizarre partie mettait 
dans une cruelle perplexité, car il était plus exposé à 
perdre qu'à gagner ; c'était Victor-Amédée. Résigné avoir 
un infant d'Espagne aller k Parme, mais ambitieux pour 
lui de l'insaisissable Milanais, maître de la Sicile, que la 
triple alliance promettait à l'empereur, et sur laquelle on 
supposait, non sans raison, qu' Alberoni avait des vues, 
Yictor-Amédée avait de l'humeur contre l'Europe, qui pre- 
nait sur elle de disposer de son bien, de lui enlever di- 
plomatiquement la Sicile pour lui donner l'inégale com- 
pensation de l'île de Sardaigne, qui était d'ailleurs à 
reconquérir désormais sur l'Espagne. Il hésitait pourtant 
à se démasquer et à braver une coalition à laquelle il ne 
pouvait songer à résister. 11 sentait, d'un autre côté, qu'il 
aurait plus à gagner à se lier avec l'Espagne, si les vues 
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du cardinal n"i'taiciit pas trop démesurées, si ses velléités 
lielliquouses s'appuyaient surdos forces militaires réelles: 
mais il ne savait ni ce que voulait, le rusé cardinal, ni 
même s'il était sérieusement résolu à la guerre ou s'il ne 
se déroberait pas tout à coup par quelque arrangement 
imprévu avec l'Kurope. qui le laisserait seul, pris au piège 
d'une démonstration compromettante et inutile. Victor- 
Amédée, se défiait d'All)eroni et AlJieroni ne se défiait 
pas moins de Yictor-Amédée. au point qu'il rompait brus- 
quement, à peu prés sans motif, avec le ministre piémon- 
taisdont la gênante clairvoyance l'impatientait. C'est jus- 
tement ce ministre fin et pénétrant, l'abbé Doria del Marc, 
dont la vive et curieuse relation est divulguée aujourd'hui. 
Victor- Amédée n'était point pour le moment en posi- 
tion de montrer trop de susceptibilité, et il envoya un 
autre ambassadeur, le comte Lascaris de Castellar, qui 
était chargé d'une mission apparente et d'une mission 
réelle. La mission apparente avait trait à quelques affaires 
de peu d'importance : la mission réelle et secrète consis- 
tait à sonder le cardinal, à tlécouvrir ce qu'il voulait, à 
pressentir ses dispositions pour la guerre ou pour la paix, 
à voir en un mot ce qu'il y aurait à faire avec lui, en 
lui prodiguant les marques de l'estime et de la confiance 
(lu roi. Le comte de Castellar n'avait point là vraiment 
une mission facile. Un peu adouci par les déférences de 
Victor-Amédée. le cardinal n'échappait pas moins à son 
envoyé par u[ie incessante ambigu'ité. Aux ouvertures 
qu'on lui faisait, il répondait d'abord par des soupçons, 
accusant le prince piémontais d'être eu négociation avec 
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l'empereur pour s'arranger directement. Les premiers 
ombrages se dissipèrent un peu cependant, et les confi- 
dences prirent en apparence un caractère plus intime. 

On était d'accord sur la nécessité de chasser les Alle- 
mands de l'Italie, sur l'identité des intérêts du Piémont 
et de l'Espagne, et on en vint à des propositions que le 
cardinal résumait ainsi : alliance offensive et défensive 
des deux cours de Madrid et de Turin, conquête du 
Milanais au profit de Victor-Amédée, contingent de vingt 
mille hommes d'infanterie et de trois mille hommes 
de cavalerie fourni par l'Espagne pour la guerre de Lom- 
bardie ; d'un autre côté, l'Espagne recevrait à titre de 
dépôt la Sicile comme point de départ de la conquête de 
Naples. Si la guerre était heureuse, Victor-Amédée gar- 
derait Milan en échange de la Sicile; si elle était mal- 
heureuse, la Sicile lui serait rendue. 

La pensée secrète paraissait trop bien, et le plus clair 
était que Victor-Amédée risquait fort de n'avoir ni Milan 
ni la Sicile. Le prince piémontais s'en tira comme il put, 
refusant de mettre son royaume en gage entre les mains 
de l'Espagne. Au fond, le cardinal lui-même n'attachait 
peut-être pas une extrême importance à sa demande et 
ne s'en occupait guère, en homme plus pressé de pousser 
à bout son aventure et d'agir seul que d'attendre une 
réponse. Aussi, lorsque bientôt après le comte deCastellar 
se présentait de nouveau avec le projet de traité modifié 
à Turin, Alberoni s'en émut peu; il fut évasif, disant 
qu'il était bien tard, que l'Espagne avait pris seule ses 
dispositions, et que la flotte était déjà loin. Le cardinal 

ii. 
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t'tait d'autant plus pressé qu'il avait à gagner de vitesse 
l'intervention de l'Europe. L'empereur venait en ce mo- 
ment de faire la paix avec les Turcs. Une flotte anglaise 
entrait dans la Méditerranée. L'amiral Byng, touchant à 
Âlicante, avait expédié un courrier à Madrid pour notifier 
sa mission, qui était de maintenir la neutralité de l'Italie 
et de travailler, disait-on, à un accommodement entre 
l'empereur et le roi catholique. Alberoni répondit fière- 
ment à l'amiral qu'il pouvait exécuter ses instructions. 
Quant au Piémont, le cardinal ne s'inquiétait nullement 
de se faire donner par un traité une permission qu'il 
.saurait bien prendre. 

Le fait est que le 18 juin 1718 l'escadre espagnole avait 
pris la mer. Elle était bien plus considérable que celle 
qui avait quitté Barcelone l'année précédente pour aller 
enlever la Sardaigne. Elle se composait de vingt-deux 
vaisseaux de ligne, trois bâtiments marchands armés en 
guerre, quatre galères et trois cent quarante bâtiments de 
transport. Elle portait trente-six bataillons d'infanterie, 
quatre régiments de dragons, six de cavalerie, cent pièces 
de canon de batterie, quarante mortiers, six cents canon- 
niers, quinze cents mulets pour le service de l'artillerie, 
enfin une armée de trente mille hommes et un immense 
attirail de guerre. Le marquis de Leyde avait le comman- 
dement militaire de ces forces. On n'avait jamais vu une 
flotte mieux équipée et mieux munie. Celui qui avait 
conçu celte expédition était Alberoni ; celui qui avait 
exécuté cette audacieuse pensée avec un zèle de détail 
minutieux était l'intendant-général -Patino, qui seul avait 
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le secret du cai-dinal. Tout avait été préparé avec soin ; 
le reste, All^eroni le laissait à la fortune, songeant seu- 
lement à précipiter les coups pour déconcerter les oppo- 
sitions. Où allait maintenant cette escadre ? On soupçon- 
nait vaguement qu'elle devait assaillir Naples par les 
Calabres. Le 2 juillet 1718, l'armée débarquait à quel- 
ques milles de Palerme dans l'île de Sicile, dont le mar- 
quis de Leyde se proclamait vice-roi.au nom du souverain 
de l'Espagne reprenant possession d'un ancien domaine. 
On devine quel fut le déchaînement de l'Europe contre 
cette entreprise nouvelle. Alberoni fît face à tout au pre- 
mier moment avec son audace et sa souplesse accou- 
tumées. Aux Siciliens, il faisait annoncer qu'il venait 
leur rendre leurs libertés anciennes violées et leur fran- 
chises abolies par le prince savoyard ; aux ambassadeurs 
des puissances alliées, il répondait que Yictor-Amédée 
négociait à Vienne l'échange de la Sicile pour la Sar- 
daigne, et que l'Espagne, maîtresse de cette dernière île, 
ne pouvait le souffrir ; au ministre de Victor-Amédée lui- 
même, au comte de Castellar, qui en était toujours à son 
traité et qui appelait l'invasion un acte « d'injustice, de 
violence, de mauvaise foi et de scandale, » il disait que 
la flotte anglaise, qui venait d'entrer dans la Méditerranée, 
était chargée de s'emparer de la Sicile pour la donner à 
l'empereur, et qu'il n'avait fait que la devancer. Le plus 
embarrassé et le plus malheureux assurément était le 
ministre du prince piémontais, qui fut appelé en grande 
hâte à l'Escurial pour recevoir le premier communication 
de l'événement. Je me figure que l'envoyé du roi Fran- 
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çois H, qui, vers 1860 au moment de Texpédition de 
Garibaldi, se trouvait ii Turin les mains pleines de traités, 
n'était pas moins perplexe. Le ministre de Yictor-Amédée 
se révolta, s'indigna. « Je dis au cardinal, rapporte-t-il 
dans sa relation, que Votre Majesté n'aurait jamais dû 
s'attendre à un coup de cette sorte en temps de paix et 
sans déclaration de guerre, surtout de la part du roi 
d'Espagne, son gendre, son allié, et tellement son ami que 
non- seulement Votre Majesté lui avait fait confidence 
des projets les plus essentiels touchant les intérêts 
communs des deux couronnes, mais encore qu'elle avait 
déclaré être prête à courir la fortune de Sa Majesté Ca- 
tholique elle-même... » 

[.e cardinal laissa dire le comte de Castellar, accepta 
une rupture devenue inévitable et en attendant l'inva- 
sion de l'Ile s'accomplissait. L'armée débarquée somma 
Palerme. qui se rendit, sauf la citadelle. La plus grande 
partie de la noblesse, les députés de la ville accoururent 
au camp du marquis de Leyde, et offrirent de se sou- 
mettre au roi catholique à la condition que leurs privi- 
lèges seraient conlirmés. De Palerme, on marcha sur Mes- 
sine : une force d'infanterie alla aborder par mer entre 
le Phare etMilazzo, tandis que la cavalerie allait au même 
but par terre. Alors comme en 1860, Messine était le 
point le plus difticile à emporter. Il y avait dans la ville 
une garnison piémontaise de plus de deux mille hommes. 
La vue de la flotte espagnole suffit pour provoquer un 
soulèvement dans le peuple et contraindre les Piémontais 
à se rt'>f'jgiei'di!is la citadelle, où ils se disposèrent à sou- 
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tenir un siège. En réalité, les Siciliens étaient favorables à 
l'entreprise et regrettaient leurs anciens maîtres. La ville 
de Gatane proclama le roi Philippe, s'empara du château 
et retint la garnison prisonnière. Des Siciliens se joi- 
gnaient aux P^spagnols et poursuivaient les Piémontais, 
qu'on n'aimait pas. En peu de temps, il ne restait que les 
places principales, Messine, Milazzo, Syracuse, au pouvoir 
des soldats de Victor- Amédée ou plutôt des impériaux, 
accourus bientôt de Xaples pour prendre part à une guerre 
dont ils devaient en définitive recueillir l'avantage. 

De telles entreprises ont besoin du succès et même sou- 
vent d'un prompt succès. Le malheur d'Âlberoni fut que 
cette guerre se prolongea plus qu'il ne l'avnit espéré, ce 
qui laissait tout en suspens, et que ce coup de politique 
audacieuse était une violence trop ouvertement faite au 
système délibéré et fixé par les trois principaux cabinets 
européens. Les Espagnols eurent encore de brillantes 
journées en Sicile, ils battirent vaillament les impériaux, 
mais ils gagnaient des victoires stériles, ils avançaient 
lentement, et les avantages mêmes qu'ils avaient sur 
terre étaient balancés par un cruel revers maritime. l'An- 
gleterre, en effet, n'avait garde de laisser échapper cette 
occasion de frapper la puissance navale renaissante de 
l'Espagne. L'amiral Byng, errant toujours dans les eaux 
de Naples et prétextant la neutralité de l'Italie violée par 
l'invasion de la Sicile, fondit, le 11 août 1718, sur la flotte 
espagnole et lui infligea un irrémédiable désastre. D'un 
antre côté, les nuages s'amassaient en Europe au point 
lie tniine;- JjicMitôt un formidable orage contre l'Espagne. 
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La triple alliance dont on avait signé les préliminaires au 

commencement de 1718 s'achevait au mois d'août, et 

devenait la quadruple alliance par l'accession de la 

Hollande. 

Ce qui n'avait été jusque-là qu'une idée discutée et 
agitée par la diplomatie devenait un système arrêté, qui 
consistait, je l'ai dit, à donner la Sdcile à l'empereur, la 
Sardaigne à Victor-Amédée de Savoie, Parme et la succes- 
sion éventuelle de la Toscane à un fils de la reine Elisa- 
beth d'Espagne. Cette combinaison fut notifiée à la cour 
de iMadrid, qui eut trois mois pour l'accepter. Ce n'était 
plus une négociation qu'on offrait à l'Espagne, c'était 
une sommation qu'on lui adressait l'épée tendue : le car- 
dinal la reçut avec une dédaigneuse hauteur, s'acharnant 
à une lutte désormais inégale. En peu de temps, Alberoni 
vit s'évanouir tous ses songes d'ambition et de gloire; il 
vit se briser entre ses mains tous les fils de ce réseau 
d'agitations et d'intrigues dans lequel il croyait avoir 
enveloppé l'Europe pour se donner toute liberté. Il avait 
préparé une descente en Ecosse au nom du prétendant 
anglais, cette descente ne réussit pas. Il avait rêvé d'at- 
tirer Charles XII de Suède contre TAUemag-ne, et ce prince 
était tué dans les tranchées d'une place de Norvège. Tout 
manquait à la fois. 

Le réveil était terrible pour l'Espagne; la guerre était 
partout. Les Espagnols continuaient à se battre en Sicile, 
et commençaient à compter plus de revers que de succès. 
Les Anglais tenaient la mer, débarquaient de vive force 
à Vigo, et s'emparaient de Saint-Sébastien., Une armée 
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française paraissait sur les Pyrénées. La coalition se res- 
serrait de tous côtés autour de l'Espagne. Alors Alberoni, 
sans cesser de faire face à l'orage, se trouva dans une de 
ces situations extrêmes où sont quelquefois les favoris de 
la fortune, réduits à vaincre ou à périr, et exposés à payer 
dans tûuslescas d'une chute éclatante une grandeur éphé- 
mère. Le cardinal d'ailleurs avait amassé contre lui des 
haines implacables. Il avait profondément ofTensé les 
Anglais par ses réclamations injurieuses et hautaines au 
sujet de l'action navale de l'amiral Byng. 11 s'était fait un 
ennemi irréconciliable du régent de France, dont il avait 
cherché à ébranler le pouvoir. Pour le pape, c'était l'a- 
gresseur d'un prince chrétien occupé à combattre les 
Turcs; pour l'empereur, c'était l'envahisseur de la Sar- 
daigne et de la Sicile; pour tous, c'était le perturbateur 
public, le seul obstacle à la paix. 

Le dernier coup lui fut porté par un envoyé du duc de 
Parme qui arriva à Madrid, et qui était chargé de voir le 
roi et la reine, de leur faire sentir le péril de la lutte où 
ils étaient engagés. Assurément Alberoni n'avait pas tout 
fait, mais il paya pour tous. Un matin le 5 décembre 1719, 

— il y avait déjà plus d'un an que cette guerre continuait, 

— le roi Philippe partit pour le Prado, laissant au car- 
dinal l'ordre de quitter Madrid dans huit jours, les terres 
d'Espagne dans trois semaines, et de n'y plus reparaître. 
Irrité et surpris, Alberoni essaya encore de voir la reine 
et le roi : il n'y put réussir, et après avoir tout remué, 
tout agité en Europe pendant trois ans, après avoir com- 
muniqué à l'Espagne un élan fiévreux d'activité, il fut 



232 L'ITALIR KT LES ITALIENS. 

obligé do partir pour l'Italie, détesté de tout le monde, 
même du roi Philippe, qui s'apercevait un peu tard que 
cet abbé parvenu était son maître. Le régent lui donna à 
son passage en France une ironique escorte d'honneur 
qui le conduisit à Antibos, où il s'embarqua pour Gènes. 

Je n'ai pas à suivre les aventures de ce singulier prince 
de l'Église, qui tomba dans l'obscurité après sa chute, sans 
échapper encore aux inimitiés qu'il avait suscitées. Le 
pape le menaça d'un procès canonique, le roi Philippe 
d'un procès d'État. Alberoni fut réduit à se cacher un 
peu partout, même à demander asile à l'empereur, qui 
toléra son séjour dans quelque maison de campagne du 
Milanais. Il ne commença à reparaître qu'à la mort du 
pape; il fut du conclave, et le nouveau pontife le laissa 
vivre tranquillement à Rome dans une douce retraite. La 
disparition d'Alberoni, subitement jeté hors de la politi- 
que, avait suffi pour ramener la paix. Dès lors l'Espagne 
fit ce qu'on voulut; elle accéda à la quadruple alliance, 
elle se soumit à cette combinaison, qui n'avait rien de 
trop dur, puisqu'elle laissait encore la succession de 
Parme et de la Toscane à un enfant de la reine Elisabeth 
Farnèse. 

Et maintenant de quel côté était le droit dans cette 
mêlée d'intrigues et de passions où un homme seul, avec 
son ambition de gloire et sa témérité agitatrice, avait en- 
trepris, au nom de l'Espagne, de faire des choses dés- 
agréables à l'Europe, sans même s'être ménagé des allian- 
ces ou des connivences, tenant tête à l'empereur, bravant 
la France et l'Angleterre, rusant avec le pape, dépouil- 
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lant eu pleine paix le roi Victor-Amédoe? Cet abbé plai- 
santin, ce familier du duc de Vendôme, ce cardinal 
d'aventure était, direz-vous, un grand violateur des trai- 
tés et de la loi des nations; je le veux Ijien, mais ses 
adversaires l'étaient-ils moins? Al])eroni manquait-il au 
droit parce qu'il était seul? Les alliés n'y manquaient-ils 
plus dès qu'ils étaient quatre pour transférer la couronne 
de Sicile, que Victor-Amédée. n'avait nulle envie de céder, 
pour disposer de la Toscane, qui protestait contre ce 
qu'on voulait faire d'elle ? AUieroni sautait par-dessus les 
arrangements d'Utrecht : les coalisés les respectaient-ils 
davantage? La justice, je le crains, faisait de tous côtés 
une petite figure dans cette bagarre de diplomatie et de 
guerre. Si on demandait, à défaut de droit, quels étaient 
les intérêts, les convenances, les mobiles des diverses 
politiques engagées dans l'aventure, je dirais que l'em- 
pereur était dans son rôle en voulant avoir la Sicile; le 
roi George d'Angleterre, plus Allemand qu'Anglais, était 
porté à favoriser l'empereur, et d'ailleurs l'Angleterre 
trouvait l'occasion bonne de frapper la marine renais- 
sante de l'Espagne. La France suivait, par goût pour la 
paix et pour l'alliance anglaise, qui en était la garantie. 
La France était peut-être celle qui s'inspirait le moins de 
sa vraie politique. C'est la dernière fois, je crois, qu'elle a 
paru comme alliée de l'Autriche au delà des Alpes, réali- 
sant une combinaison qui à longtemps été la plus funeste à 
l'Italie, sans être dans ses propres intérêts. La preuve que 
les projets d'Alberoni, si ambitieux qu'ils parussent alors, 
n'étaient pas si absolument chimériques, c'est qu'ils s'ac- 
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complissaicnl bientôt dans deux guerres nouvelles, et 
cette fois avec l'aide de la France. Un infant d'Espagne 
restait à Parme, un autre fils de la reine Elisabelli allait 
dans l'Italie méridionale. 

Ce fut là l'origine du règne des Bourbons-Farnèse à 
Naples et en Sicile. Ce règne, qui ne commença que 
plus tard, était en germe dans les projets d'Alberoni. 
J'ajouterai que, pour le temps, ces projets de l'audacieux 
rardinal n'étaient point sans portée, car au fond il? ten- 
daient à faire une rénlité du rêve éternel des Italiens, en 
rejetant les Allemands au delà des Alpes et en groupant 
les diverses parties de la Péninsule sous des dynasties 
étrangères, il est vrai, mais unies entre elles en même 
temps que reliées à la France et à l'Espagne par une. 
intime solidarité de race, d'intérêts, d'influence dans le 
monde. Le plus maltraité dans ces combinaisons assuré- 
ment était Victor-Amédée, à qui on prit la Sicile pour 
lui donner la Sardaigne. Il ne pouvait au reste échapper 
à la mauvaise chance du moment, et il se résigna. Par 
un jeu imprévu, ce prince retors et si prompt aux évo- 
lutions opportunes se trouvait en ce moment celui qui 
représentait le plus exactement le droit entre Alberoni, 
qui voulait son bien, et l'empereur, qui le garda au 
moins pendant quelques années, jusqu'à une guerre 
nouvelle. 

Chose curieuse, un siècle et demi s'est écoulé, et le 
chemin qu'Alberoni ouvrait en Sicile par une invasion 
inattendue en pleine paix, Garibaldi l'a suivi sous nos 
yeux. Ce que le cardinal faisait dans le dernier siècle au 
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profit des Bourbons d'Espagne, au détriment de Victor- 
Amédée, notre hardi contemporain l'a fait au nom de 
Victor-Emmanuel contre les Bourbons. Dans la fluctua- 
tion des choses, tout arrive, tout se reproduit en se 
transformant. 11 n'est pas inutile de rouvrir de temps ù 
autre ces annales d'autrefois, de feuilleter ces pages de 
l'histoire sur lesquelles tant d'années et tant d'événe- 
ments ont jeté leur poussière. On y apprend que c'est 
une puérilité d'attribuer à un siècle ce qui est de toutes 
les époques, de faire dériver uniquement de l'esprit de 
révolution ce qui tient au mouvement des passions hu- 
maines et de combattre sans cesse le présent par le passé. 
L'entreprise d'Alberoni ne réussit pas, celle de Garibaldi 
a réussi; mais succès ou insuccès, peu importe : ce n'est 
pas cette vulgaire diflerence du dénoùment que je veux 
signaler entre ces tentatives nées de la même manière 
à un siècle et demi d'intervalle, également conçues et 
exécutées en dehors de toutes les conventions du droit 
public. 

H y a une différence profonde, qui explique peut-être 
la diversité de fortune des deux expéditions. Les mêlées 
du passé étaient le plus souvent des luttes de princes, 
d'ambitions dynastiques, de maisons rivales ; aujourd'hui 
une puissance nouvelle est intervenue dans les affaires 
du monde, une puissance dont les traités s'occupent trop 
peu : c'est celle des peuples, qui ont aussi leur droit écrit 
dans leur sang, dans leur génie, dans leurs aspirations 
légitimes d'indépendance, qui peuvent déconcerter les 
calculs par l'usage imprévu qu'ils font de ce droit, mais 
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qui, inCine en le poussant à l'extrême, n'inventent pas 
ces procédés qu'on leur reproche comme une scandaleuse 
nouveauté. A ce tribunal invisible, où tout le monde e.«t 
jugé selon ses œuvres d'après une justice suprême, les 
peuples ne sont pas les plus grands coupables, et dans 
ce conclave qu'une providentielle imprévoyance plaçait 
vers 1860 à Varsovie, si l'Italie a comparu en accusée 
parce qu'elle veut vivre, je me ligure que les primies pré- 
sents purent voir passer, non sans émotion, une ombre 
accusatrice, l'ombre d'un peuple partagé, supprimé, aboli 
dans son indépendance et sa souveraineté, — et cepen- 
dant Garibaldi ne vivait pas en ce temps ! 
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AU XVI 11^ SIECLE. 



L'Histoire est une de ces œuvres qui recomiiieDceiit en 
quelque sorte avec chaque siècle, avec chaque génération. 
On ne se lasse pas de contempler le passé pour lui-même 
pour les enseignements dont il est l'inépuisable source, 
pour toutes les lumières dont il éclaire la suite des choses, 
et dans cette étude incessante de tout ce qui n'est plus il 
y a toujours de la nouveauté. Les faits n'ont pas changé 
de nature, les hommes sont restés les mêmes; les catas- 
trophes les plus mémorables aussi bien que les événe- 
ments les plus futiles n'ont pas cessé d'être ce qu'ils 
étaient, mais les lumières se multiplient, les divulgations 
se succèdent, les points de vue se modilient quelquefois, 
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et il s'oiiùro gradiiellLMiu'Mt un Iravail ((ui remet tout sous 
un jour nouveau, qui ravive l'intérêt de ce spectacle de 
la vie des peuples par l'attrait des découvertes, par la ré- 
vélation d'un plan inaperçu se déroulant à travers les 
siècles. >'eùt-on rien à découvrir, on interroge une fois 
de plus les faits, on s'efforce d'en ressaisir l'esprit, l'in- 
vincible logique, et chaque génération humaine, poussée 
par l'irrésistible penchant de tout rapporter à elle-même, 
a sa manière de concevoir, de juger et de reproduire le 
passé. Nous venons à peine de dépasser la moitié du 
siècle, et on pourrait déjà compter deux ou trois manières 
d'envisager l'histoire, deux ou trois systèmes correspon- 
dant aux principales tendances ou aux principales évolu- 
tions morales et politiques de l'époque. La philosophie 
des choses évanouies est devenue une science, en même 
temps que l'érudition s'étendait, fouillant et embrassant 
les siècles avec plus de certitude, et cependant le dernier 
mot de l'histoire n'est point dit assurément, et bien long- 
temps encore on philosophera sur le passé ou on racon- 
tera avant que les éléments d'investigation ne s'épuisent. 
De la le prix exceptionnel de toutes les savantes recher- 
ches poursuivies sans interruption dans tous les pays et 
dans des œuvres où l'attrait littéraire s'allie à un intérêt 
historique doublé par le spectacle de quelques-uns des 
événements contemporains. 

Dans cette œuvre de révision du passé, qui semble, à 
vrai dire, être la plus haute vocation intellectuelle de notre 
temps, une des époques les plus fécondes en lumières et en 
rapprochements est le xviii" siècle qui apparaît toujours 
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à notre horizon, d'où est sorti toute la société moderne 
avec ses giandeurs et ses faiblesses, qui va de Louis XIV 
expirant à l'infortuné Louis XVI et à M. Xecker, et que 
deux historiens de France et d'Italie M. de Carné et M, Ga- 
rutti étudient au même instant dans l'ensemble de la 
politique et dans quelques-uns de ses épisodes. Ce . que 
M de Garué avait commencé déjà dans d'autres études, il 
le continue dans un essai sur la Monarchie Française au 
dix-huitième siècle. Ce que M. Carutti,lui aussi, avait com- 
mencé dans une histoire de Victor-Amédée II, il le conti- 
nue dans un livre où il fait revivre Charles-Emmanuel III, 
le premier successeur du premier roi de Sardaigne, un de 
ces princes de Savoie qui ont le privilège héréditaire de se 
mêler à tout, d'être des premiers dans toutes les mêlées (l). 
Les deux écrivains d'ailleurs ont peu de traits communs, 
si l'on veut. L'auteur de la Monarchie Française au dix- 
huitième siècle n'est point peut-être un historien propre 
ment dit, si l'on n'applique ce nom qu'à celui qui raconte 
ou qui peint, qui reproduit les côtés dramatiques et le mou- 
vement spécial d'une époque. C'est avant tout un obser- 
vateur des courants généraux de l'histoire, un publiciste 
pénétrant qui, à travers le mouvement des t'aitSj s'efforce 
de découvrir la marche des idées, et qui étudie la France 
dans sa formation, dans son développement politique et 
moral dans ses tendances essentielles et organiques; 

(1 \ Storia del regno di Carlo-Emmanuelle III da Domenico Ca- 
rutli; 2 vol, Turin. 1860. — Voir au sujet du prédécesseur de 
Cliarles-Emmanuel III l'étude sur le premier roi de Sardaiijne 
dans mon précédent volume l'Italie moder)ie. 
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M. Carulti est l'habile historien des destinées etdes tradi- 
tions [)oliti(iues dv sa pallie, le Piémont. C'est un esprit net 
et instruit, qui raconte et expose lus événements encore 
[)lus qu'il ne songe à dégager la pliilosophie des choses. 
Par sa position au centre des affaires d'État, — il a été 
employé au ministère des relations extérieures à Turin, 
avant de représenter son pays au dehors, — il a plus 
d'un secret du passé. Il connaît les mobiles des hommes, 
les ressorts inaperçus des combinaisons politiques , la 
marche mystérieuse de ces négociations, dont les contem- 
porains ne savent le plus souvent que ce quon veut leur 
dire et ne voient que les résultats. Ue là l'intérêt des his- 
toires qu'il a successivement consacrées à l'époque où 
vécut Victor-Amédée II et au règne de Charles-Emma- 
nuel III. M. Carulti reste avant tout Italien ou Piémontais 
dans ses jugements et dans ses récits, tandis que M. de 
Carné est Français et juge avec un esprit tout français. 
Seulement les deux historiens se rencontrent ici sur le 
même terrain et se trouvent en face des mêmes person- 
nages, le cardinal de Fleury, Elisabeth Farnèse, Charles- 
Emmanuel III, Fempereur Charles YI; ils se rejoignent en 
quelque sorte dans Fétude de ces mêlées diplomatiques 
ou guerrières du wiu*^ siècle, où les destinées de Fltalie 
s'agitent déjà comme aujourd'hui. C'est ainsi que l'au- 
teur de la Monarchie Française au dix-huitième siècle 
et l'auteur de VHistoire du Bègue de Charles-Emma' 
nuel III. sans suivre le même chemin, éclairent de 
lumières diverses une même époque, objet d'apologies 
passionnées ou de haines vengeresses, et qui a eu 
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la singulière iortune de mériter les unes et les autres. 
Qu'est-ce eu effet que le xviii* siècle pour la France? 
Le vivace et puissant mouvement des esprits cache ici 
les débilités de la politique. A la surface apparaît l'irré- 
sistible travail de toutes les idées philosophiques , au 
fond, les institutions s'énervent par les vices et par les 
abus ; les pouvoirs en viennent aux mains dans de petites 
luttes où ils se discréditent les uns les autres en atten- 
dant de disparaître dans le même abîme. Le libertinage 
règne en souveraui; la mollesse et l'imprévoyance sont 
l)artout dans le gouvernement. De ces deux ordres de faits, 
de l'expansion de plus eu plus impérieuse de l'esprit phi- 
losophique concordant avec la décadence des choses et 
des hommes, sort la révolution française en 1789. Ce 
' xviii'^ siècle fut politiquement une pauvre époque. Quel- 
ques hommes sensés ou brillants ne changent rien. Le 
cardinal de Fleury était en ses bons moments un sage mi- 
nistre, et il ne put avoir une influence heureuse et déci- 
sive ; l'esprit d'un nouveau Richelieu n'était point dans 
cet habile vieillard, qui tenait avant tout au pouvoir. 
M. de Ghoiseul, avec son intelligence déliée et hardie, eût 
été peut-être dans un autre temps et sous une autre di- 
rection un habile ministre, et il ne put empêcher le mal; 
il y travailla au contraire, heureux de s'aller abriter dans 
sa triomphale retraite de Ghanteloup. A l'intérieur, tout 
se détraque peu à peu durant le xviu' siècle, et au de- 
hors c'est bien pis encore. 

Un des traits curieux du temps, en effet, c'est l'incohé- 
rence de la politique extérieure. On ne retrouve plus cette 

a 
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persistance de pensée, cette suite dans les desseins, cet éclat 
dus grandes luttes qu'on avait vus sous Louis XIV et qu'on 
ne devait revoir que dans le feu de la révolution française. 
Tout se perd en intrigues et prend une allure fantasque. 
Les intérêts permanents des peuples semblent disparaître, 
la règle souveraine de la politique est le caprice d'un 
prince, d'un ministre, quelquefois d'une favorite. 



II 



Je ne connais pas de plus bizarre spectacle d'anarchie 
diplomatique que celui qui se déroule pendant quelques 
années en Europe à partir de la paix d'Utrecht. Désordre 
de toutes les alliances, velléités agitatrices de l'Espagne 
conduites par Alberoni et Elisabeth Farnèse, renvoi de 
l'infante qui devait épouser Louis XV. rapprocliements im- 
prévus ou ruptures subites entre les gouvernements, trai- 
tés contradictoires, versatilité des politiques, tout se mêle, 
tout arrive sans qu'une direction supérieure se révèle 
dans les événements. La paix d'L'trecht est à peine con- 
clue que toutes les ambitions sont aux prises et menacent 
de rallumer l'incendie. Le traité de la quadruple alliance 
est signé, en apparence pour raffermir la paix, en réa- 
lité pour en modifier les conditions : les congrès se suc- 
cèdent à Cambrai, à Soissons ; mais bientôt la situation 
change de face. L'Espagne se rapproche de l'Autriche, et 
à ce rapprochement la France, l'Angleterre et la Prusse 
répondent par Falliance de Hanovre. Le traité de Séville 
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survient pour conjurer encore un conflit, et ce traité lui- 
même n'est qu'un palliatif. 

Un fait est à remarquer, c'est la place qu'occupe tou- 
jours l'Italie dans ces débats confus de la politique Euro- 
péenne. L'empereur songe à s'étendre jusqu'en Sicile, et 
l'Espagne songe à reconquérir les positions qu'elle a per- 
dues dans la Péninsule, tandis que le Piémont ne cesse do 
tourner ses regards vers Milan. Que pensait de tout cela 
un homme qui était certes un témoin fort intéressé, qui 
devait être un allié utile dans toutes les guerres et dont 
tous les cabinets de l'Europe avaient cherché à pressentir 
les dispositions, — je veux parler de Victor-Amédée 11 de 
Savoie? Dans tous ces troubles de la diplomatie euro- 
péenne, Victor-Amédée voyait moins une pensée politique 
qu'un grand désordre qui ne devait conduire à rien et voilà 
pourquoi il se tenait dans la réserve. Peu avant son abdi- 
cation, vers 1730, il disait au jeune chargé d'affaires de 
France, au comte de Blondel : « Vous vous trompez en 
croyant qu'il y aura guerre en Italie ; soyez certain que 
tout cela unira en paroles. Depuis cinq ans, c'est le système 
de la France et de l'Angleterre. On m'a tâté, et j'ai répondu 
qu'en temps utile je ne laisserais pas fuir l'occasion, mais 
que je savais distinguer l'ombre du corps. Toutes ces con- 
ventions ne sont que des moyens termes, des cataplasmes 
qui ne guérissent pas le mal. Voulez-vous en savoir plus? 
En France, on vit d'expédients et au jour le jour; en An- 
gleterre on en fait autant... En France, mon cher, on 
attend quelque chose de plus sérieux, par exemple la 
mort de l'empereur. Votre cardinal de Fleury cherche à 
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gagner du temps et à éviter la guerre : œuvre de bon chré- 
tien et selon son état! Mais vive Dieu ! si j'étais à Versail- 
les, au risque de passer pour fou, je dirais au roi mou 
neveu que ces maximes ne sont pas d'un royaume comme 
le sien, et que tout cela n'est que faiblesse, qu'il doit se 
faire respecter en Europe, se montrer ferme et résolu. 
C'est ainsi qu'on inspire de la crainte à ses ennemis, de la 
confiance à ses alliés... » Victor- Amédée se trompait en 
un point : avant la guerre de la succession d'Autriche, 
il ne voyait pas la guerre de lu succession de Pologne, 
qui était tout près desortirde cetteconfusion de l'Europe, 
etoù il allait laisser à son fils Charles-Emmanuel III le soin 
de représenter les traditions de sa race. 

La politique n'est point une abstraction, et jamais vrai- 
ment elle ne le fut moins qu'au xviii* siècle. Ce sont les 
passions, les humeurs, les caprices qui régnent alors et 
qui donnent à la politique l'aspect d'un véritable imbro- 
glio. Dans ces premières périodes du xviir siècle dont je 
parle, tout se résume, à vrai dire, en quelques personnages 
qui occupent le devant de la scène, que M. de Carné et M. Ga- 
rutti montrent à l'œuvre en découvrant tous leurs mobiles, 
en ravivant les traits de ces figures un peu effacées der- 
rière les catastrophes de la fin du siècle. En Espagne, c'est 
Elisabeth Farnèse, la nouvelle reine, cette seconde femme 
que la princesse des Ursins avait donnée à Philippe V dans 
l'espoir de la dominer, et qui avait commencé son règne 
en bannissant celle qui l'appelait au trône. Elisabeth était 
le vrai roi d'Espagne à côté de Philippe V, ce pauvre prince 
morose, affolé par une mélancolie noire, et dont la vois 
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de Farinelli parvenait seule à dissiper par instants les 
sombres humeurs. La couronne d'Espagne avait un lic'ri- 
tier, le fils de la première femme de Philippe V, de cette 
princesse de Savoie qui n'avait fait que passer sur le trône. 
Mère à son tour, Elisabeth Farnèse n'avait qu'une pensée, 
celle de travailler à la fortune de ses propres enfants en 
conquérant des trônes pour eux, et elle poursuivait son 
but avec la passion intense et ardente d'une femme, d'une 
Italienne doublée d'une Espagnole. Le champ de bataille 
de cette ambition était naturellement l'Italie, où la nou- 
velle reine d'Espagne avait comme héritière de la maison 
de Parme et des Médicis des droits qui allaient s'étein- 
dre. Pour arriver à ses fins, Elisabeth Farnèse eut mis le 
feu au monde; elle briguait toutes les alliances, favorisait 
le prétendant anglais, attisait les velléités guerrières du 
roi de Prusse, et allait jusqu'au nord faire appel à l'inter- 
vention de Pierre le Grand et de Charles XII de Suède : 
tout cela pour frayer à ses enfants don Carlos et don Phi 
lippe le chemin vers un trône. Elisabeth Farnèse est assu- 
rément une des figures curieuses de ce temps. L'empereur 
Charles YI nourrissait, lui aussi, sa pensée et son ambition. 
Ce n'était pas un prince d'un ordre supérieur; mais il était 
singulièrement opiniâtre, et il avait sa grande et unique 
préoccupation qui était d'assurer par une sorte de concert 
diplomatique l'hérédité de la couronne à celle qui devait 
être Marie-Thérèse. Il eût fait la guerre ù tout le monde 
pour imposer la reconnaissance de la pragmatique sanc- 
tion, et en poursuivant ce but à outrance, il n'oubliait p:\s 
d'étendre la domination impériale en Italie, où il rencon- 
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Irait l'ambitiûQ agitatrice d'Elisabeth Farnèse, et où il 

trouvait un autre adversaire à Turin. 

Là vivait un des personnages importants de l'époque. 
Ce n'était plus Yictor-Amédée II, qui disparaissait bientôt 
de la scène par son abdication ; c'était son fils, Charles- 
Emmanuel III , le héros même de iM. Carutti. Yictor- 
Amédée se défiait beaucoup de ce fils, qui paraissait tout 
d'abord peu fait pour continuer la politique paternelle. 
Charles-Emmanuel était dans sa jeunesse faible de santé, 
lent d'intelligence, dépourvu de tout attrait extérieur, 
timide, sérieux; il ne parlait que par monosyllabes. C'était 
en tout l'opposé de son père. Cette nature finissait par se 
débrouiller cependant, et ce jeune homme, qui sem- 
blait devoir laisser dépérir entre ses mains la fortune de 
la maison de Savoie, arrivait bientôt à être un des princes 
les plus remarquables de cette vigoureuse race de soldats 
et de diplomates. Autant que tous les princes de sa famille, 
il avait l'instinct militaire, et il n'avait pas moins qu'eux 
ce grand art politique qui consiste à saisir les occasions. 
Quant à la souplesse d'évolution dans les alliances, il 
l'avait en quelque sorte dans le sang, non sans conserver 
toutefois une secrète prédilection pour la France. 

Dès son avènement, Charles-Emmanuel III trouvait 
d'ailleurs dans son conseil un de ces serviteurs comme la 
maison de Savoie en eut quelquefois, un de ces hommes 
qui, par leurs facultés, semblent faits pour une scène 
plus vaste : c'était le marquis d'Ormea, un des politiques 
les plus éminents du Piémont. Le marquis d'Ormea, qui 
de son nom de famille s'appelait Vincenzo Ferrero, avait 
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occupé dans sa jeunesse une place obscure de juge àCaN 
magnola. L'n jour, pendant la guerre de la succession 
d'Espagne, à l'époque du siège de Turin, Yictor-Ainédée, 
passant par Carmagnola, avait remarqué ce jeune homme, 
dont la fortune fut faite dès ce moment. Le marquis d'Or- 
mea avait été chargé des plus grandes affaires, des plus 
délicates négociations avec Rome, puis il avait été appelé 
au ministère. C'était un homme de formes séduisantes, 
d'un extérieur plein de grâce, d'un esprit aussi prompt 
que fertile en expédients, menant avec aisance les plus 
laborieuses affaires, et résolu dans l'action. 11 connaissait 
merveilleusement la situation de l'Europe et du Piémont 
en particulier. Rien ne le prouvait mieux que les instruc- 
tions qu'il donnait au comte Maffei, ambassadeur du roi 
h Vienne, et où il dépeignait cette situation avec une sa- 
gaicité surprenante, mettant à nu ce qu'il y avait d'innef- 
ficace et d'éphémère dans tous les traités qui s'étaient 
succédé depuis la paix d'Utrecht. Dans ces instructions, 
que M. Carutti divulgue pour la première fois, le marquis 
d'Ormea montre l'empereur poursuivant sans se lasser le 
triomphe de la pragmatique sanction, la reine d'Espagne 
ne songeant qu'à établir ses enfants en Italie, la France à 
peine contenue par une politique pacifique dont la durée 
ne tient qu'au crédit du cardinal de Fleury, d'un vieillard 
qui peut disparaître d'un instant à l'autre. 

III 

Ce que disait le ministre piémontais de la France n'était 
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point sans exactitude. Le cardinal de Fleury était en effet 
le grand défenseur de la paix, autant peut-être par tem- 
pérament et par inclination de vieillard que par sagesse 
politique; lui-même, cependant, il commençait à se sentir 
débordé, ayant contre lui les vieux demeurants des guerres 
de Louis XIV, tels que Berwick et Villars, et les jeunes 
courtisans de Versailles, qui n'aspiraient qu'à la guerre. 
C'est entre ces quelques personnages qui se nouait le 
drame européen ; c'est dans ces conditions qu'allait éclater 
la guerre de 1733, causée en apparence par la succession 
de Pologne, née en réalité de cette confusion où se trouvait 
l'Europe, au milieu de ces ambitions irritées et impatientes 
que décrivait le marquis d'Orroea. Cette guerre de 1733 n'é- 
tait après tout que le premier acte de ce drame fantasque 
qui devait se continuer, après de courtes trêves, par la guerre 
de la succession d'Autriche , puis par la guerre de Sept ans. 
Je n'ai point le dessein de suivre pas à pas la politique 
tout entière du xviu* siècle. Un côté de ces événements 
touche essentiellement à l'Italie. Dès que la succession de 
Pologne s'ouvre et que la guerre devient inévitable par 
l'antagonisme déclaré des politiques entre la France et 
l'Autriche, quelle est la première pensée du cardinal de 
Fleury entraîné malgré lui à prendre les armes? Cette 
pensée est pour la Péninsule. On ne parlait point alors 
de l'indépendance de l'Italie, on parlait de l'équilibre 
italien, d'une plus équitable répartition de forces et des 
influences au delà des Alpes. Pour me servir d'un terme 
de guerre, Vobjectifde la politique française n'était point 
difficile ù définir : c'était la diminution, si ce n'est ta 
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destruction, de la puissance impériale, qui, depuis la 
paix d'Utrecht, était à Milan, à >'aples, et avait même 
envahi la Sicile, enlevée en 1718 à la maison de Savoie par 
un de ces traités qui ne laissent aux faibles que le droit 
de se taire et d'attendre une revanche de la fortune. La 
vraie difficulté était di' mener au combat, contre l'ennemi 
commun, des ambitions contradictoires comme celles du 
Piémont et de la reine d'Kspagne. Le cardinal de Fleury 
lit des prodiges de diplomatie, multipliant les promesses 
sans ménager les réticences, excitant le Piémont sans dé- 
courager la souveraine espagnole dans ses ambitions. De là 
le traité de Turin, placé sous les auspices de cette déclara- 
tion qui aurait pu aussi bien servir de prologue aux combi- 
naisons d'où est sortie la dernière guerre : « L'univers entier 
sait comment la maison d'Autriche abuse depuis longtemps 
de l'excessive puissance à laquelle elle est parvenue' et 
comment elle cherche sans cesse à s'agrandir aux dépens 
d'autrui. Non contente d'agir secrètement, elle ne connaît 
plus de mesure, allant jusqu'à vouloir disposer, .selon son 
bon plaisir, d'Étals sur lesquels elles n'a pas le moindre 
droit... » Ainsi parlaient la France et le Piémont en 1733. 
Gela dit, l'exclusion de la maison d'Autriche de toute 
l'Italie devenait l'objet secret et définitif de l'alliance. 
Le Milanais tout entier reviendrait au roi de Sardaigne ; 
Naples et la Sicile appartiendraient à l'infant don Carlos 
fils d'Elisabeth Farnèse, de cette reine, à l'infatigable am- 
bition, qui déjà songeait à un autre établissement pour 
le second de ses fils, l'infant don Philippe. C'était une 
distribution complète de tous les Ktats italiens, sauf le 
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duché de Mantoue, dont on ne parlait pas, et qui restait 
disponible. En entrant dans cette alliance, conclue le 
;'(] septembre 1733, Charles-Emmanuel lli cédait sans 
doute à la tentation iiéréditaire du Milanais; il voyait 
qu'il avait tout à gagner à se lier avec la France en ce 
moment, mais en outre il était entrauié par cet instinct 
d'un prince jeune, né d'une race toute militaire et agité 
du désir de se populariser à son tour. II voulait s'essayer 
il son métier de roi et de soldat, et puis peut-être au fond 
sentait-il Je j.esoin inavoué de chasser par la guerre un 
souA'enir importun qui lui revenait comme un remords, 
le souvenir de ce duel intime et sombre qu'il avait eu 
à soutenir contre son père Victor-Amédée 11, au moment 
où celui-ci avait voulu rétracter son abdication. Le mar- 
rfuis d'Ûrmea lui-même, le premier ministre de Charles- 
Emmanuel 111, avec son habileté hardie, voulait illustrer 
son passage au pouvoir par quelque grande entreprise. 
Ce qu'il y a de plus curieux, c'est que cette négociation 
se suivait en quelque sorte sous les yeux de l'Autriche, 
représentée à Turin par le comte Filippi, homme honnête, 
au dire du Vénitien Foscarini, mais d'une médiocre portée 
d'esprit, et plus accoutumé à vivre dans les armées qu'au 
milieu des affaires d'État. Le comte Filippi avait parfois 
des craintes, et il courait aussitôt vers le marquis d'Ormea, 
qui dissipait tous ses doutes et lui rendait la tranquillité. 
Un jour le représentant impérial alla droit au ministre 
piémontais, et, sans plus de diplomatie, il lui demanda 
ce qu'il y avait de fondé dans le bruit d'une alliance 
contre l'Autriche. Le marquis d'Ormea le pria négligera- 
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ment de mettrj par écrit sa question, et le comte Filippi 
écrivit en effet ces mots : « Est-il vrai que le roi de Sar- 
daigne ait contracté une alliance avec la France et l'Es- 
pagne? » Le ministre piémontais répondit également par 
écrit et d'une main ferme : «. Cette alliance n'existe 
pas. » Et le marquis d'Ormea disait vrai dans une certaine 
mesure diplomatique. Le traité avec l'Espagne n'existait 
pas; le cardinal de Fleury n'avait pu que promettre l'ac- 
cession de la cour de Madrid, mais le traité avec la France 
existait déjà. L'Autriche avait été si habilement endormie 
que le gouverneur du Milanais, le comte Daun, voyant 
les mouvements de l'armée piémontaise et les supposant 
dirigés contre la France, fournissait au roi Charles-Em- 
manuel des vivres pour ses troupes et lui offrait dix 
mille soldats. Un mois n'était point écoulé que les armées 
alliées de la France et du Piémont prenaient position à 
Vercelli, à Mortara et à Vigevano, et la campagne s'ouvrait 
contre FAutriche. On était aux derniers jours d'octobre 1733. 
Le vieux maréchal de Villars, avant de quitter Versail- 
les pour aller prendre le commandement de l'armée fran- 
çaise d'Italie, sous les ordres supérieur! de Charles-Emma- 
nuel m, avait dit qu'il voulait donner Fopéra à iMilan 
avant le carnaval. S'il ne donna pas Fopéra à Milan, il 
aurait pu le donner. La conquête de la Lombardie fut 
accomplie en 1733 presque aussi rapidement qu'elle l'a 
été sous nos yeux en 1859, avec une différence toutefois : 
c'est qu'en 1733, FAutriche se trouvait surprise et peu 
préparée à se défendre, tandis qu'aujourd'hui elle était 
formidablement armée pour la lutte, — ce qui tendrait 
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d'ailliîurs ù. rt'iulrc l'expéricucu plus complùle, et u dû 
conduirerAutricIie h recoiinaîtreque, surprise ou préparée, 
faible on puissainmeiil armée, elle ne peut sauver la Loin- 
bardie toutes les fois qu'elle ne parvient pas à faire disparaî- 
tre la question de sa prépondérance en Italie dans une plus 
vaste contlagration européenne. En deux mois, le Milanais 
tout entier restait aux mains des alliés; les places fortes 
tombaient l'une après l'autre. Le jour où le roi de Sardaigne 
passait le Tessin. des députés de Milan, accompagnés de 
l'archevêque et du clergé, arrivaient au camp piémontais 
pour présenter à Charles-Emmanuel III les clefs de la ville, 
abandonnée par les Autrichiens, en le suppliant d'épargner 
au pays les rigueurs de la conquête, de maintenir les lois et 
les institutions de l'État. Charles- Emmanuel les re(,^ut gra- 
cieusement, en roi qui veut se l'aii'e ai mer, non en vainqueur 
qui dispose d'une province conquise, et le 10 décembre 
il entrait à Milan à la tête de ses gardes, au milieu d'une 
foule immense accourue pour voir son nouveau maître. 
Lorsque Victor-Emmanuel II, il y a si peu de temps 
encore, faisait son entrée solennelle dans la capitale 
lombarde, il semblait renouer ces traditions et suivre, 
cent vingt-cinq ans après, le chemin tracé j)ar Charles- 
Emmanuel 111, — et chose plus curieuse encore, la France 
semblait tenir les promesses de 173:1. (Juelques mois 
plus tard, la conquête du royaume de Naples s'accomplis- 
sait avec une égale rapidité; l'armée espagnole chassait 
les impériaux du midi de l'Italie, et l'infant don Carlos, 
celui qui allait être Charles III, gagnait ce royaume, qui 
depuis ce moment est resté à la maison de Bourbon d'Es- 
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pagne. Ainsi, en deux campagnes l'Autriclie avait perdu 
toutes ses belles possessions dllalie ; les impériaux 
n'avaient éprouvé que des désastres. Cliarles de Bourbon 
régnait à Naples et Charles-Emmanuel de Savoie était à 
Milan. L'empereur ne possédait plus que Mantoue, dernier 
asile de sa puissance. 

Charles-Emmanuel 111 était à Milan, ai-je dit; il y régna 
deux ans. A ne juger qu'à travers le mirage des choses 
contemporaines, il semblerait que les Lombards dussent 
être heureux de se trouver tout à coup délivrés de la do- 
mination allemande et placés sous le sceptre d'un roi 
italien. Ce ne fut point absolument ainsi. A cette époque 
le sentiment d'indépendance, l'instinct de nationalité, 
n'agitaient point les âmes. Pour les Milanais, appartenir 
au Piémont après avoir été à l'Autriche, ce n'était pas 
redevenir Italiens, c'était changer de maître, et même il 
y avait une sorte d'humiliation à dépendre d'un petit 
prince de Savoie au lieu de relever de la couronne impé- 
riale. La cour de Vienne était loin et laissait une grande 
liberté aux seigneurs lombards, qui restaient tout-puis- 
sants dans leurs terres; lacour de Turin était rapprochée, 
au contraire, et elle était renommée pour son adminis- 
tration sévère et économe. « La noblesse milanaise avait 
une grande aversion pour la maison de Savoie , sous 
laquelle elle n'aurait voulu vivre à aucun prix, » dit le 
Vénitien Foscarini dans son Histoire secrète, et c'est là 
justement la différence entre les événements de 1733 et 
l'époque actuelle, où la noblesse milanaise s'est jetée 
presque tout entière dans le mouvement national, où on 

13 
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a VU les Arconati, les Borromeo, les Casati, k'S Arese, 
faire du Piémont leur patrie d'adoption avant que la 
guerre ne fil de Turin et de Milan les deux capitales 
sœurs d'un même royaume. Ce n'est pas là cependant ce 
qui fit de cette royauté de Lombard ie une royauté si 
éphémère pour Charles-Emmanuel 111, en 1733. 

La vérité est que cette conquête de la Lombardie était 
un fait consenti provisoirement par la France, mais qui 
n'était point reconnu par l'Europe et qui restait dès lors 
entièrement livré aux chances d'une guerre d'une issue 
toujours incertaine. Or, à mesure que les événements se 
déroulaient et se compliquaient, le cardinal de Fleury se 
lassait de la guerre. Le ministre de Louis XY avait plu- 
sieurs motifs pour désirer la paix : d'abord il était vieux, 
il était étranger aux choses militaires, et il voyait dans 
la guerre, surtout dans une guerre prolongée, une sorte 
de contradiction de son système politique. Il y avait 
d'autres raisons moins personnelles. Les puissances neu- 
tres, l'Angleterre et la Hollande, avaient laissé voir déjà 
des velléités de médiation; elles proposaient un plan de 
pacification qui eût consisté à laisser Naples et la Sicile à 
l'infant don Carlos, à donner Novare, Tortone et Vigevano 
au roi Charles-Emmanuel, et à rendre à l'empereur tous 
ses autres États italiens, — la France et la Sardaigne re- 
connaissant définitivement la pragmatique sanction qui 
réglait la succession d'Autriche. « Toute la France est 
généralement si outrée du plan de pacification, écrivait 
le chargé d'affaires piémontais à Paris, qu'il n'y a point 
de femme qui ne dise qu'on aurait fait la guerre pour 
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avoir l'honneur de garantir la succession de l'empereur. » 
Sans décliner aJjsolumeut cette médiation , le cardinal 
de Fleury ne pouvait l'accepter, mais il y vit surtout un 
trait de lumière, la menace d'une intervention prochaine 
de l'Europe. 

D'un autre côté, si l'on voulait pousser la guerre plus 
loin, il fallait en venir enfin à faire le siège de Mantoue, 
dernier asile de la puissance impériale au delà des Alpes, 
— et tenter d'enlever Mantoue, c'était peut-être exaspérer 
l'empereur, le réduire à une latte désespérée qui agran- 
dissait la guerre au lieu de la terminer. Enfin il restait 
toujours un embarras pour le cardinal de Fleury, c'était de 
concilier les prétentions contraires de ses alliés, de l'Es- 
pagne et du Piémont. La reine Elisabeth voulait tout : 
elle voulait Mantoue, et même elle ambitionnait secrète-, 
ment le Milanais tout entier. Sentiment de vieillard amou- 
reux du repos, répugnance secrète contre les velléités de 
médiation de l'Europe, crainte de pousser l'Autriche au 
désespoir par une victoire plus complète, difficulté de 
satisfaire à la fois l'Espagne et le Piémont, ce fut la mul- 
tiple origine d'une négociation directe à laquelle l'empe- 
reur consentit d'autant mieux qu'il était lui-même sin- 
gulièrement irrité contre les puissances neutres, dont 
l'alliance lui avait manqué, et les préliminaires de Vienne 
furent signés en 1735. 

Que devenait l'objet primitif de la guerre, de l'alliance 
de la France et du Piémont? Il disparaissait un peu à 
vrai dire dans les préliminaires de Vienne. Charles-Em- 
manuel m n'avait plus le Milanais tout entier, il avait 
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seulement >'ovare et Tortone. L'empereur se désistait, il 
est vrai, de ses prétentions sur Xaples et la Sicile, qui 
restaient à l'infant don Carlos ; mais il retrouvait la 
Lombaidie, et le duc de Lorraine, qui allait être l'époux 
de Marie-Thérèse, devait avoir le {zrand duché de Toscane 
à la mort du dernier des Médicis. La France enfin gagnait 
la Lorraine, momentanément laissée au roi Stanislas de 
Pologne, et arrivait à garantir la fameuse pragmatique 
sanction de l'empereur Charles VI. Le cardinal de Fleury 
ne laissa point d'éprouver quelque embarras pour commu- 
niquer ces arrangements au roi de Sardaigne : il lui dé- 
couvrit peu à peu son secret, lui renouvelant l'assurance 
de ses bons offices pour améliorer les conditions de la 
paix, exprimant la plus vive douleur de ce qui arrivait, 
et en rejetant la faute sur l'Europe, sur l'Espagne, sur 
tout le monde. Charles-Emmanuel 111 ne fut point trompé 
par ces protestations, et il ne laissa pas ignorer au vieux 
cardinal qu'il savait ce que valaient ses promesses. 

Le marquis d'Ormea avait eu connaissance, par quelque 
moyen secret, d'une lettre par laquelle le cardinal pres- 
sait son agent à Vienne de signer au plus vite les prélimi- 
naires, atin de soustraire la négociation à l'autorité d'un 
congrès, et il montra cette lettre. Ainsi piqué au vif, 
Fleury jeta le masque et somma le Piémont de se pro- 
noncer, le menaçant de rappeler l'armée française d'Ita- 
lie et de laisser le roi de Sardaigne régler seul ses affaires 
avec l'empereur. La meilleure raison, c'est que la France 
désirant en finir, le Piémont ne pouvait seul continuer 
une lutte impossible et devait dès lors se résigner. Le car- 
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dinal de Fleury triomphait et avait la paix ; mais le roi 
de Sardaigne se retirait de la lutte avec une blessure pro- 
fonde. La reine d'Espagne elle-même, malgré les magni- 
fiques avantages qu'elle recueillait pour un de ses fils, 
était froissée dans ses ambitions. Le dernier des Médicis, 
Jean-Gaston, avait protesté d'avance contre ces combinai- 
sons de la diplomatie, qui disposaient arbitrairement de 
la Toscane. 

Tels étaient les auspices sous lesquels apparaissaient les 
préliminaires de Vienne, qui ne devenaient un traité dé- 
finitif que trois ans plus tard, en 1738, et ce traité n'est 
point sans importance pour l'Italie, puisque c'est là le 
principe de l'avènement de la maison de Bourbon à 
Naples et de l'établissement de la maison de Lorraine à 
Florence. Quant à Charles-Emmanuel 111, sa royauté à 
Milan n'avait été qu'un beau rêve : elle finissait avec la 
lutte pour revivre près d'un siècle et demi plus tard 
dans sa maison; mais ces événements avaient été pour 
lui une école singulièrement féconde. 11 s'était formé à 
l'art de gouverner, de manier les hommes et de faire 
la guerre, se montrant souvent intrépide soldat et répon- 
dant au vieux Villars, qui voulait l'éloigner du feu, 
que ses pareils ne fuyaient pas devant le péril. Le duc 
de Noailles dit de lui dans ses mémoires que « dans ses 
premières conférences avec le roi il fut étonné du juge- 
ment, de la pénétration et du sang-froid de ce prince, 
admirant qu'une seule année d'expérience l'eût déjà rendu 
si habile en S(dence militaire. » Victor- Amédée n'avait pas 
seulement un successeur, il avait un continuateur. 
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IV 



Il y eut dans le cours du xviii» siècle une autre crise 
qui suivit de près la paix de 1738, et où les destinées de 
l'Italie étaient également en jeu : c'est la crise de la suc- 
cession d'Autriche. Les mêmes personnages reparaissaient 
encore, le cardinal de Fleury, Elisabeth Farnèse, Charles- 
Emmanuel de Savoie; ils étaient tous là. sauf l'empereur 
Charles YI qui était remplacé sur la scène par cette jeune 
femme héroïque, Marie-Thérèse. Charles VI mourut le 
20 octobre 17i0; tout le monde avait reconnu la pragma- 
tique sanction, et tout le monde aussitôt aspira à recueil- 
lir un lambeau de ce vaste héritage, ceux-ci en Allemagne, 
ceux-là en Italie. Frédéric II de Prusse voulait la Silésie ; 
la reine d'Espagne sentait renaître toutes ses convoitises; 
Charles-Emmanuel 111 faisait revivre au sujet du Milanais 
de vieux droits qu'il tenait de son aïeule, l'infante Cathe- 
rine, fille de Philippe II. La France hésitait avant d'ou- 
l)lier la garantie dont elle avait couvert la pragmatique 
sanction, et de prendre parti contre Marie-Thérèse : si- 
tuation singulière, brusquée tout à coup par Frédéric II, 
qui avait le plus à gagner dans cette guerre ! Quant à 
Charles-Emmanuel III, il se trouvait une fois encore placé 
entre toutes les alliances qui venaient le tenter. La France 
et l'Espagne lui offraient de nouveau le Milanais, tandis 
que le second fils de la reine Elisabeth Farnèse, l'infant 
don Philippe, aurait Parme et Plaisance. Marie-Thérèse, 
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de son côté, consentait à lui céder des provinces nouvelles 
de la Lombardie. 

Cette fois ce ne fut pas vers la France que Charles-Em- 
manuel se tourna ; après avoir flotté quelque temps et 
masqué ses desseins sous le voile de multiples négocia- 
tions, il inclina définitivement vers rAutriche; et ici on 
dira peut-être ce qui a été dit bien souvent, que ces princes 
de Savoie sont mobiles dans leurs alliances, qu'ils sur- 
prennent toujours par la brusquerie de leurs volte-faces, 
qu'on les voit passer alternativement dans tous les camps 
et prêts à entrer dans toutes les négociations. C'est là un 
des traits de la politique piémontaise, qui a été souvent 
changeante et s'est rarement attardée dans la fidélité; mais 
n'est-ce point vraiment une nécessité traditionnelle de 
situation? 

Le Piémont est peut-être dans l'histoire l'image la plus 
curieuse d'un petit peuple faible de ressources, mais vi- 
goureux de caractère, et placé entre des voisins puissants 
qui se servent de lui en l'abandonnant quelquefois. La ruse 
est l'arme des faibles qui veulent se faire compter : ils 
suppléent à la force par la dextérité et la hardiesse des 
évolutions; ils se tournent vers qui les menace le moins 
et peut leur offrir le plus d'avantages. C'est ainsi qu'en 1742 
Charles-Emmanuel de Savoie se tournait vers Marie-Thé- 
rèse; il avait moins à craindre pour le moment d'une 
souveraiae attaquée de toutes parts cf réduite à chercher 
des alliés que de la maison de Bourbon, déjà en posses- 
sion de Naples et poursuivant encore de nouveaux éta- 
blissements à Parme, à Plaisance et jusqu'en Lombardie; 
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mais il se lia tout d'abord avec Marie-Thérèse d'une étrange 
faron, par ce traité qui a reçu le nom de convenlion pro- 
visoire et qui est resté sans doute le plus bizarre modèle 
d'engagement diplomatique. Le roi de Sardaigne consen- 
tait à oublier momentanément ses prétentions sur le Mi- 
lanais, sauf à les faire revivre quand il le jugerait à pro- 
pos ; il contractait une alliance militaire avec la reine de 
Hongrie pour la défense commune contre l'Espagne, et en 
même temps il se réservait la pleine liberté de passer dans 
un autre camp et de choisir d'autres alliés, en prévenant 
seulement le général autrichien. Ce fut le chef-d'œuvre de 
la politique piômontaise et du marquis d'Ormea, et M. Ca- 
rutti a bien quelque raison de considérer la convention 
du 1" février 17'i2 comme un traité unique en son genre, 
si ce n'est comme un monument de dextérité et de saga- 
cité diplomatiques. 

Ce n'était point une alliance définitive; elle laissait la 
place, au contraire, à toutes les négociations que Charles- 
Emmanuel suivait plus activement que jamais et simulta- 
nément avec r.^utriche en même temps qu'avec la France 
et avec i'Espagno. Ce ne fut qu'après une année de fluc- 
tuations et d'incessants échanges de propositions que le 
roi de Sardaigne se décida définitivement pour la cause 
de Marie-Thérèse, et que la convention provisoire devint le 
traité de "Worms, qui réunissait dans une même alliance 
l'Angleterre, l'Autriche et le Piémont. La France, il est 
vrai, à la veille de ce traité, offrait de nouveau le Mila- 
nais à Charles-Emmanuel III ; mais celui-ci se souvenait 
trop de la guerre de 1733 : il préféra des cessions plus 



LA FRANCE ET L'ITALIE AU XYlIl^ SIÈCLE, iibl 
modestes, plus sûres, et qui avaient à ses yeux le mérite 
de ne point démembrer tellement la puissance impériale 
qu'elle ne pût balancer encore la prépondérance mena- 
çante de la maison de Bourbon en Italie. Le roi de Sar- 
daigne se contenta donc d'obtenir cette fois de Marie- 
Thérèse Yigevano, le haut iXovarais, une partie du pays 
de Pavie et du pays de Plaisance. Au traité de Worms, la 
France et l'Espagne répondirent par le traité de Fontai- 
nebleau, qui promettait à l'infant don Philippe le Milanais 
avec Parme et Plaisance. Dès lors les camps étaient nette- 
ment tranchés. 

Cette guerre de la succession d'Autriche fut, on le sait, 
une guerre longue et acharnée qui embrassait à la fois 
l'Allemagne et l'Italie; elle dura près de huit années. 
Charles-Emmanuel 111, quant à lui, eut à subir de redou- 
tables crises, attaqué de tous côtés, par l'armée espa- 
gnole en Italie, par l'infant don Philippe et par l'armée 
fran^'aise sur les Alpes. Ses forteresses finissaient par lui 
échapper l'une après l'autre. 11 ne cessait pourtant de com- 
battre vaillamment. Lesoirde labataille delaMadoniiadell' 
Olmo, qu'il venait de perdre, le roi soutint le dernier la 
retraite au milieu de la pluie et du feu; il passa la nuit 
dans une grange, se reposant à peine sur un peu de paille, 
et répétant toujours : « Mes pauvres soldats! mes pauvres 
soldats! » Il n'était nullement abattu du reste, et par sa 
fierté il ranimait son armée. L'évéque de Fossano, tout 
consterné, vint lui porter ses doléances, et il lui répondit : 
« Nous pouvons être vaincus, — avilis jamais! » Vers 
cette époque, Charles-Emmanuel 111 perdait aussi Phomine 
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qui avait le plus énergiquement secondé sa politique, ie 
marquis d'Ormea , subitement frappé d'apoplexie le 
2i mai 17V2. Le marquis dOrmea avait été le serviteur de 
deux règnes : il avait trop retenu de son premier maître 
Victor-Âmédée le goiit des expédients et des duplicités; 
il était de plus vain et altier, dit M. Carutti, mais c'était 
un esprit fécond et hardi, qui avait donné une vigou- 
reuse impulsion à son pays, et qui, dans cette guerre 
même, avait été le principal promoteur des comlnnaisons 
qui devaient assurer au Piémont cinq de ses plus belles 
provinces. 

La difficulté était de sortir de cette guerre indé- 
finiment prolongée à travers des alternatives dont on 
finissait par ne plus prévoir l'issue. C'est alors que sur- 
gissait un projet auquel les événements contemporains 
ont donné une sorte d'intérêt actuel, et que M. Carutti 
éclaire de nouvelles lumières. Le cardinal de Fleury 
n'était plus de ce monde. Les affaires étrangères venaient 
de passer aux mains d'un homme qui alliait une imagi- 
nation quelquefois chimérique à un certain sens vigou- 
reux et à une singulière pénétration d'esprit : c'était le 
marquis d'Argenson, qui se mit dans la tète de pacifier 
l'Europe et de régler les affaires d'Italie en renouant avec 
le Piémont. M. d'Argenson partait de cette idée que la 
grande erreur de la France avait été de se brouiller avec 
le roi de Sardaigne, qui était le plus utile allié au delà 
des Alpes, et qu'on ne s'était aliéné qu'en cédant à l'in- 
satiable ambition de la reine d'Espagne. « Plaçons-nous 
au conseil de Turin, disait-il ; le Piémont n'u-t-il pas 
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tout à craindre de la maison de Bourbon maîtresse de la 
France, de l'Espagne, du royaume de Naples et de Si- 
cile?... Si on établit un second infant en. Italie, combien 
ses justes craintes ne doivent-elles pas être augmentées? 
Ainsi je tenais pour principe qu'on ne pouvait donner 
pour ainsi dire un à don Philippe qu'on ne donnât trois 
au roi de Sardaigne... » Ce fut là l'origine d'une négo- 
ciation que le marquis d'Argenson ouvrait d'abord à 
Paris par l'intermédiaire de la princesse de Garignan et 
du comte de Mongardin. « Nous commencerons la sym- 
phonie, disait-il, et si le concert marche mal, nous jet- 
terons la musique au feu, et on n'en parlera plus. » La 
symphonie n'alla pas tout à fait mal au premier instant, 
et la négociation fut transportée à Turin, où le résident 
de France à Genève, M. Ghampeaux, fut chargé d'aller la 
suivre sous le nom de l'abbé Rousset. 

L'arrangement imaginé par M. d'Argenson consistait en 
plusieurs traités, dont le dernier mot était l'expulsion 
des Allemands de toute l'Italie. Par l'un de ces traités, la 
France devait prendre l'engagement d'assurer la conquête 
du Milanais au roi de Sardaigne, à la condition que celui- 
ci aiderait à procurer à l'infant don Philippe un établis- 
sement princier composé de Parme, Plaisance et quelques 
autres territoires. Mantoue serait donnée aux Vénitiens ; 
la Toscane resterait à la maison de Lorraine, mais sans 
pouvoir être rattachée h la couronne impériale. Un der- 
nier projet de traité avait une bien autre importance et 
exprimait l'idée vraiment neuve du marquis d'Argenson. 
L'Italie, une fois affranchie de la domination impériale 
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formerait une confédération. Il y aurait une armée fé- 
dérale de quatre-vingt mille hommes, divisée eu deux 
corps, dont l'un serait commandé par le roi de Sardaigne, 
l'autre par le roi de Naples. Des assemblées de ministres 
des divers États délibéreraient sur les intérêts communs. 
Les princes confédérés se garantiraient mutuellement 
leurs possessions. Enfin le saint-siége serait invité à 
accéder à la confédération. Tel était le plan du marquis 
d'Argenson en 1745. 

On a pensé généralement et on a dit que le roi Charles- 
Emmanuel s'était hâté de saisir cette idée, dont la réali- 
sation n'avait trouvé d'obstacle que dans la violenle oppo- 
sition de la cour de Madrid, et la vérité est cependant 
que le projet du marquis d'Argenson, antipathique sans 
doute à la reine d'Espagne, à qui il enlevait l'espoir du 
Milanais, souriait aussi peu au Piémont, qui y voyait une 
combinaison désastreuse pour ses intérêts. Chasser les 
Allemands de l'Italie, c'était une idée qui pouvait ré- 
pondre aux plus secrets désirs de la maison de Savoie, 
mais non pour les causes qu'on imaginerait aujourd'hui, 
et dans tous les cas c'était à la condition que la puissance 
impériale ne serait point remplacée indirectement par une 
autre prépondérance. 

Les raisons de toutes les répugnances de la cour de Turin 
contre le projet du ministre français ont dormi long- 
temps dans les archives. M. Carutti les révèle aujourd'hui 
et les résume avec clarté dans son Histoire de Charles- 
Emmanuel IIT. " La fédération italienne imaginée par 
Louis XV et par le marquis d'Argenson. dit-il, — à quoi 



LA FRANGE ET L'ITALIE AU XYIII» SIÈCLE. 26o 

se réduisait-elle en substance? Elle faisait disparaîlre de 
l'Italie la bannière germanique, elle mettait fin aux dépen- 
dances plus ou moins nominales qui unissaient quelques 
États à l'empire, et elle substituait lautorité et la prédo- 
minance de la maison de Bourbon. Le seul pays qui eût 
une vie propre, le Piémont, était annulé par cette puis- 
sance, qui lui fermait toute communication avec les 
grands États de l'Europe. Qui pouvait s'opposer à Louis XV 
et à Pbilippe V, régnant à Naples et à Parme comme à Ver- 
sailles et à Madrid? Était-ce le faible pontife, ou le Tos- 
can amolli, ou Gênes, espagnole depuis deux cents ans, 
ou Venise, enfermée dans ses lagunes, ou les petits duchés 
de Modène et de Guastalla?Et dans l'assemblée fédé- 
rale, qui dominerait par le nombre des suffrages, par les 
clientèles ou les influences sur les petits princes? Le roi 
de Sardaigne, placé entre la France et l'Autriche, tenait la 
balance des affaires d'Italie selon qu'il se jetait d'un côté 
ou de l'autre ; il était recherché de tous les côtés, au pre- 
mier éclat de toutes les guerres ; l'Angleterre lui donnait 
des subsidres, le défendait, l'agrandissait par des raisons 
d'équilibre européen. Mais, les Bourbons étant à la fois 
sur les Alpes et sur le Pô, vers qui le roi de Sardaigne 
pourrait-il se tourner? D'où attendrait-il des secours et 
le salut?... » Toutes les communications de la cour de 
Turin s'inspiraient de ces idées. Ce n'est pas sans doute par 
un sentiment chevaleresque de fidélité à ses alliés que 
Charles-Emmanuel III refusa de signer une paix séparée 
avec la France, c'est parce qu'il ne voyait pas son intérêt 
dans les projets qu'on lui offrait. Et voilà comment la 
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guerre, un moment suspendue par ces négociations se- 
crètes, recommença de nouveau. 

Ce que la France poursuivait d'ailleurs dans cette 
guerre, considérée au point de vue des intérêts de sa 
propre politique, on ne saurait le dire. Elle n'avait aucun 
motif sérieux de s'obstiner dans une lutte inutilement 
sanglante qui, même en étant heureuse, ne pouvait rien 
donner au pays. Le stimulant des conquêtes lui manquait 
entièrement, car elle savait que tout ce qu'elle prendrait 
dans les Pays-Bas, elle le rendrait à la paix. Elle n'avait 
plus à soutenir ce fantôme d'empereur qu'elle avait un 
moment opposé à Marie-Thérèse : cet empereur était mort. 
Était-ce pour assurer l'établissement du second fils d'Eli- 
sabeth Farnèse, de don Philippe, à Parme et à Plaisance, 
qu'elle continuait à combattre? Le motif eût été trop léger. 
La France, à vrai dire, subissait toutes les conséquences 
de la situation fausse qu'elle s'était faite en entrant dans 
cette guerre par un futile et imprévoyant caprice dont le roi 
de Prusse avait seul profité habilement, et par le fait, après 
plus de six ans de combats, la guerre finissait de lassitude, 
d'épuisement et sans résultat, par ce traité d'Aix-la-Cha- 
pelle qu'on peut appeler un traité utile, mais peu brillant, 
et qui n'excita nullement l'enthousiasme de la nation. 

La cour pallia le résultat en vantant la modération du 
monarque qui rendait la paix au monde. On faisait, di- 
sait-on, la paix « en roi, point en marchand. » Les poètes 
chantèrent la renaissance de l'âge d'or, les disciples de 
Quesnay prophétisèrent l'élévation du produit net, et 
de ses belles mains qui chiffonnaient la politique de la 
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France, madame de Pompadour gravait sur l'onyx l'image 
de Louis XV répudiant du haut d'un char de triomphe 
les attributs de Mars pour saisir ceux de Thémis. Ainsi 
marchaient les choses. Dans la guerre de la succession 
d'Autriche, on s'alliait avec Frédéric II de Prusse contre 
Marie-Thérèse; quelques années plus tard, ou s'allia" t 
avec l'Autriche pour combattre le roi de Prusse, et la 
guerre finissait d'une façon bien plus désastreuse encore. 

Je m'arrête. C'est là le xviii" siècle dont M. de Carné et 
M. Carutti ravivent le souvenir, l'un en montrant ce que 
fut la France, l'autre en montrant ce que furent le Pié- 
mont et l'Italie dans ces mêlées européennes. Et, au bout 
de tout cela, qu'arrivait-il? On avait rêvé toute sorte do 
projets pour neutraliser la prépondérance de FAutriche en 
Italie, et cette prépondérance s'établissait plus que jamais. 
On avait voulu ruiner le roi de Prusse et la Prusse gran- 
dissait sous la main vigoureuse de son roi. Charles- 
Emmanuel III lui-même donnait au Piémont quelques- 
unes de ses plus belles provinces. Quant à la France, sauf 
l'annexion de la Lorraine, fruit de la guerre de 1733, elle 
laissait démembrer la Pologne ; elle perdait ses possessions 
de l'Inde, et elle suivait au hasard une politique incohé- 
rente qui ne conduisait à aucun but, — cette politique 
que M. de Carné résume av^'C justesse quand il dit que 
« pour un État il y a un malheur plus grand que de persé- 
vérer dans un mauvais système, c'estde n'enavoiraucun. « 

Un siècle et un amas de révolutions nous séparent de 
cette époque évanouie. Aujourd'hui, comme autrefois 
l'Italie a sa place dans les querelles du monde ; mais les 
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(t'inps sont changés. On ne fait plus évidemment la guerre 
ou la paix par fantaisie; on ne dispose plus des peuples 
et des couronnes dans des négociations secrètes qui 
échappent au contrôle de l'opinion; on ne met plus 
l'Europe en feu pour établir des princes : les peuples ont 
leur tour et veulent être entendus. On a dit bien souvent 
à l'Italie de vivre par elle-même, de ne pas toujours tout 
attendre de l'étranger, et cette Italie qu'on disait morte 
s'est mise à marcher ; elle s'organise avec ordre et dit ce 
qu'elle veut. 

Chose étrange! il y a un siècle, on l'a vu, le dernier 
des Médicis, Jean Gaston, protestait avant de mourir 
contre le verdict des puissances qui « violaient le droit 
des gens en disposant du peuple toscan sans l'avoir con- 
sulté. » Il disait « qu'il serait absurde, d'après les règles 
communes de la justice, que, pour le bien de l'Europe, la 
Toscane dût endurer des dommages en échange desquels 
l'Europe ne lui donnerait ni compensation ni indem- 
nité. » Ces paroles se perdirent dans l'air, et au milieu de 
toutes les révolutions de l'histoire, qui se reproduit sou- 
vent elle-même en se rectifiant, on a vu aujourd'hui, 
par une lointaine et singulière réparation, cette protes- 
tation du dernier des Médicis contre Favénement de la 
maison de Lorraine à Florence retrouver sa valeur et 
arriver à son échéance. Car enfin ces Italiens sont de 
grands révolutionnaires : ils veulent être indépendants, 
et ils n'ont qu'à ouvrir leurs archives pour qu'il s'en 
échappe aussitôt une protestation séculaire et tradition- 
nelle de nationalité ! 



LES SOUFFRANCES D'UN PENSEUR ITALIEN 



— GIACOMO LEOPAKDI. — 



Parce que l'Italie est livrée aujourd'hui à toutes les 
ardeurs de la lutte, parce qu'elle est plongée tout entière 
dans cette fournaise d'où ses membres, depuis si long- 
temps dispersés et mutilés, doivent sortir unis et vivant 
d'une vie nouvelle, parce qu'enfin l'action tourbillonnante 
éclipse la pensée dans cette résurrection d'une nationa- 
lité, que bien despersonnes aimaient tant qu'elles croyaient 
pouvoir s'y attacher sans péril comme à une chimère gé- 
néreuse, et qu'on n'aime plus depuis qu'elle devient une 
réalité qui s'impose, ce n'est pas une raison de croire que 
la force et l'habileté soient les improvisatrices d'un si 
merveilleux mouvement. Le jour de l'action s'est levé 
pour la Péninsule; l'intelligence, elle aussi, a eu son 
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heure, et pendant que la politique était morte ou dormait 
des Alpes au Phare, il y avait à Florence comme à Milan, 
à Naples comme à Turin, des poètes, des écrivains, des 
historiens, des philosoplies, qui, à travers ce réseau de 
compression si habilement tissé, travaillaient à la même 
œuvre de rajeunissement par la méditation solitaire, par 
la sérieuse et forte activité de l'esprit. C'était le temps 
où se formait ce qu'on pourrait appeler la pensée italienne 
moderne. Ceux qui ont personnifié cette pensée à un 
moment de ce siècle n'allaient point sans doute directe- 
ment au Lut qui se dérobait devant eux, ou qu'ils ne pou- 
vaient laisser entrevoir que sous le voile des fictions. Ils 
faisaient mieux. Celte Italie, que de frivoles et myopes 
calculs croyaient avoir réduite à n'être plus pour jamais 
qu'une expression géographique, ils la faisaient revivrede 
la vie intellectuelle et morale; ils la faisaient reparaître 
dans l'unité de son génie, dans l'indivisibilité de son âme, 
au milieu des divisions artificiellement tracées par la 
politique. 

Lorsque le Milanais Manzoni écrivait ses drames et son 
roman des Promcssi sposi, lorsque Silvio Pellico, l'échappé 
du Spielberg, écrivait ce livi-e des Prisons, qui a fait peut- 
être plus de mal à l'Autriche que la plus amère invective, 
en démontrant l'impossibilité de la domination étrangère 
parla candeur et l'innocence de la victime; lorsque >'icco- 
lini ctGiusti àFloronce lançaient, l'un ses tragédies, l'autre 
ses mordantes satires et son Brindisi de don Girella; 
lorsque le digne comte Balbo à Turin et Carlo Troya à 
Naples, deux guelfes du temps présent, cherchaient à 
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cclaircir les problèmes de l'histoire; lorsque enGn Leo- 
pardi, un petit noble perdu dans une montagne de la 
Marche d'Ancône, s'élevait jusqu'à l'une des plus pathé- 
tiques expressions de la douleur humaine, ni les uns ni 
les autres ne s'inspiraient de leur petite nationalité origi- 
nelle. Ils n'étaient ni Lombards, ni Piémontais, ni Toscans, 
ni citoyens de l'État de l'Église : ils étaient Italiens, et ils 
parlaient pourl'ltalie. C'étaient tous de grands et dangereux 
conspirateurs de l'ord/e spirituel. On ne les surveilla pas 
assez. Par l'esprit, par l'imagination, ils conspiraient pour 
la résurrection nationale, même pour l'unité, et quand au 
lendemain de l'affranchissement de Milan les hommes 
d'action, maîtres de la scène à leur tour, allaient chercher 
dans sa retraite le vieux Manzoni pour lui donner une place 
dans le sénat italien, ils ne faisaient que reconnaître en 
lui un de ces précurseurs de la pensée dont les œuvres ont 
fait briller l'image idéale de la patrie commune avant que 
l'Italie politique fût une réalité. 

C'est de cette légion de citoyens d'une Italie idéale que 
fut un jour Leopardi, avec sa figure de philologue inventif, 
de moraliste inexorable et de poëte passionnément triste (1). 
Dans cette littérature, qui est le lien moral de la Pénin- 
sule avec le monde moderne, et qui disparaît aujourd'hui 
à l'horizon derrière tant d'événements accumulés d'où sort 
une nation nouvelle, dans cette littérature, dis-je, il y a 
certes plus d'une physionomie expressive; nulle n'est peut- 
être d'une plus saisissante originalité que cet infortuné 



(I) Voir les œuvres principales Je Leopardi : Canti.— Opérette 
murali. — Epistolario. 
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de génie, si jeune par les années, si rompu à toutes les 
luttes de l'esprit, si éprouvé dans son âme, et devenu, à 
l'âge où tout sourit, un de ces amants irrités de la douleur, 
un de ces êtres visités par la déception, qui ont écrit pour 
des générations encore vivantes le poëme de la mélancolie 
et du deuil intérieur. Le temps est passé, je le sais bien, 
où ce poëme émouvant parlait à tous les cœurs. Il y a des 
saisons dans l'ordre moral comme dans l'ordre physique, 
et ce n'est plus maintenant la saison de la mélancolie. Notre 
siècle s'est guéri de ce mal ; il ne s'ennuie plus, il ne se 
perd plus dans les nuages de la rêverie ou dans les subtiles 
inquiétudes de la passion. Il est devenu positif, et ce n'est 
pas lui qui se laisserait bercer à l'éternelle histoire des 
tourments intérieurs. Si le brave Werther était encore de ce 
monde, il ne serait pas dévoré par ce ver rongeur qui le 
rendit impropre à la vie; il ne se tuerait pas, ou sïl se 
tuait et si ses aventures nous étaient contées, on le tien- 
drait pour un lamentable et pointilleux insensé qui ne 
sait pas prendre l'existence et qui est fort morose dans ses 
discours. René ne se complairait plus à dépeindre les 
orages désirés qui devaient l'emporter. Ce sont des per- 
sonnages de l'autre monde, et cependant ils ont vécu, et 
pour bien des hommes de leur génération ils ont été des 
frères. Il y eut un jour où ce poëme tout pénétré de la tris- 
tesse moderne, et dont les héros s'appellent René, Werther, 
Chil l-Harold, Obermann, Ortis, faisait frissonner tous les 
cœurs. Ce n'était pas la conception chimérique et mala- 
dive de quelques imaginations jetées en dehors de toute 
réalité ; c'était l'expression vivante et fidèle de ce qui se 
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passait au plus profond de l'être mod.rne remué par 
l'effroyable tempête des événements humains. C'est là, à 
vrai dire, la littérature, la poésie de la révolution fran- 
çaise, vue, non en quelques dates précises et en quelques 
faits, mais dans son ensemble moral et dans ses mysté- 
rieux retentissements. Le jeune héros de Goethe est comme 
le pressentiment vivant de cette révolution, il l'aspire 
avant qu'elle n'éclate; Ghild-Harold la reflète dans son 
violent scepticisme, et Rolla lui-même, Rolla que nous 
avons connu, avec ses imprécations étincelantes et pas- 
sionnées, n'est que le dernier enfant de cette race. 

Ce que Goethe fut à un moment de sa carrière en .\lle- 
magne par ce petit livre de Werther^ ce que Byron fut en 
Angleterre, ce que furent bien d'autres personnages de 
l'esprit portant en eux-mêmes ce sentiment invincible de 
la tristesse des choses, Leopardi l'a été en Italie ; il a été le 
poète, le théoricien enflammé, dirai-je, du désespoir et du 
doute. Et quel homme fut réellement plus prédisposé par le 
malheur d'une destinée exceptionnelle, par les souffrances 
d'une nature individuelle violemment comprimée, à de- 
venir un de ces types douloureux de la pensée moderne? 
Ouel homme eut à se mesurer plus obstinément et plus 
obscurément avec toutes les contradictions et tous les in- 
supportables ennuis de la vie? Né noble et dans une aisance 
relative, il vécut le plus souvent dans une sorte de dénû- 
ment, réduit à calculer avec ses amis à quel prix on pou- 
vait strictement ne pas mourir de misère, obligé de tra- 
vailler pour des libraires, de faire des éditions de Pétrarque 
et de Gicéron. Avec un cœur fier, il rencontra plus d'une 
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fois ces humiliations inévitables qui s'attachent à une 
condition précaire. Nourrisant un amour élevé el presque 
superbe de la gloire, il se voyait enchaîné dans un petit 
village des Marches, ayant pour tout horizon le Monte- 
Morello, et se débattant pour prendre son vol. Il embrassait 
l'Italie dans sa pensée, et pour ceux qui l'entouraient 
rilalie tout entière était enfermée àRecanati. Agité de tous 
les instincts d'activité, il était prématurément condamné 
à une mortelle inaction par une maladie organique qui 
envahissait tout son corps. Sentant en lui la puissance 
d'aimer, il ne pouvait ni aimer, ni être aimé, ou, si sou 
cœur s'agitait, c'était pour lui infliger le supplice des as- 
pirations inassouvies. C'est là le drame dont les canzoni 
de Leopardi sont la flamme ardente et sombre, dont ses 
oeuvres morales résument, sous une forme souvent iro- 
nique, la philosophie amère, et que ses lettres révèlent 
dans les détails navrants d'une vie qui se brise à chaque pas 
contre toutes les impossibilités. 

Né le -29 juin 1798, mort à Naples le 14 juin 1837, flétri 
dans son corps, arrivant à peine à être un homme après 
avoir été à peine un enfant, ne vivant que par l'espril, 
violenté dans tous ses instincts, Leopardi, dès les pre- 
miers jours de sa jeunesse, ne songe plus qu'à attendre 
sa dernière heure, l'accusant d'être trop lente à venir, 
l'invoquant sans cesse comme l'heure de la délivrance. 
Pendant vingt-cinq ans, il ne vit pas autrement qu'en 
disputant un soufle vacillant et en répétant sous toutes 
les formes le mot d'un des personnages de ses dialogues : 
« Je suis mùr pour la mort! » Je ne sais pas pourquoi, 
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lorsque son nom commençait à se dégager de l'obscurité, 
vers 1832, Lcopardi a tenu un jour à se défendre d'avoir 
subi dans sa pensée, dans son imagination, dans ce qu'il 
appelle lui-même « ses sentiments envers la destinée, » 
l'influence de ses tortures individuelles, comme si les 
hommes étaient de pures abstractions, de froides idéalités 
passant à travers le monde, comme si leur intelligence 
devait être insensible aux douleurs et aux joies terres- 
tres, et enfm comme si ce qu'il y a de meilleur dans leurs 
écrits n'était pas cette vivante et transparante personnalité 
humaine perçant dans sa sincérité. Leopardi s'envelop- 
pait dans une sorte de stoïcisme qui plaisait à son âme 
fière, et qui n'était peut-être après tout qu'une noble pu- 
deur, comme un refus de laisser pénétrer le vulgaire dans 
l'intimité de ses souffrances. Ce qu'il ne voulait pas qu'on 
sût ou ce qu'il voulait du moins laisser sous le voile de 
la forme poétique et philosophique, ses lettres le disent 
après lui avec une ingénuité austère. 11 écrivait à son 
père, à son frère, à sa sœur, à l'avocat Brighenti, au li- 
braire Stella, l'éditeur du Spectateur Milanais^ surtout 
à Giordani, et il se peint tout entier sans songer que ces 
fragments dispersés, intimes, se rassembleront un jour 
sous la main d'un divulgateur zélé qui Jes rendra à la 
lumière. N'a-t-on pas livré à une curiosité frivole trop de 
détails familiers et pénibles? Je l'ignore, je ne le recher- 
che pas : toujours est-il que dans ces lettres on peut 
suivre la trace de ce supplice permanent et obscur, à tra- 
vers lequel se dévoile un esprit toujours viril sans doute, 
mais assurément assombri par l'habitude de la douleur. 
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Le mal de Leopardi est le mal du temps certainement, 
c'est le mal du temps arrivé par un prodige d'électricité 
morale jusqu'à un lieu perdu de la Marche d'Ancône, jus- 
qu'à l'àine d'un enfant inconnu; mais comment se 
développe-t-il? Il vient d'une jeunesse fatalement com- 
primée et altéiée dans sa source. Cette jeunesse de Leo- 
pardi fut un vrai duel contre des obstacles qui n'eussent 
été rien pour d'autres peut-être, qui étaient tout pour lui, 
parce qu'il les ressentait violemment, parce qu'il s'épuisait 
à les vaincre et ne réussissait qu'à les aggraver. Il était 
né à Recanati, entre Macerata et Loreto, dans ce pays 
qui a été, il y a trois ans, ensanglanté par la guerre. 
Recanati était assurément une honnête petite ville de 
province, qui de loin, du haut de sa montagne, avait 
assisté à ce grand drame du commencement du siècle où 
l'Italie avait un rôle, et qui n'en était pas restée moins 
paisible, moins endormie. Ce fut le premier supplice de 
Leopardi. Quand il commença à se sentir vivre, cette paix 
opaque lui pesa horriblement. Il n'en était pas de cette 
partie de la Marche comme de la Romagne, de Bologne, 
du nord de Tltalie, où il y avait du moins un certain 
mouvement d'esprit, même après la Restauration. Dans 
la Marche, tout était mort. On ne parlait pas plus de lit- 
térature que de politique à Recanati, et peu s'en faut, je 
pense, que Leopardi, dans son amertume refoulée, ne 
vit dans tous ses compatriotes des sauvages vivant de la 
vie de nature. 11 prit en haine cette indifférenc(î pour 
toutes les choses de l'esprit, cette existence monotone 
dans une solitude sans écho, et il n'aspira qu'à secouer 
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sa captivité. « Ne me parlez pas de Rocanati, tlisait-ii; 
elle m'est si chère, qu'elle me fournirait de belles idées 
pour un traité do la haine de la patrie! » Et un jour que 
Giordani cherch.ait à le réconcilier un peu avec sa ville 
natale, ou tout au moins à calmer son impatience, il lui 
répondait : « Qui aurait jamais pensé qu'un Giordani dût 
prendre la défense de Recanati? Oh! carissimo, cela me 
fait souvenir du si Pergama dexlra; la cause est si dés- 
espérée qu'il ne lui suffit pas d'un bon avocat, et cent 
ne lui suffiraient pas. C'est bon à dire que Plutarque et 
Alfieri aimaient Chéronée et Asti. Ils aimaient leur pays, 
et ils n'y restaient pas. De cette manière j'aimerai encore 
ma patrie quand j'en serai loin. C'est une bonne et douce 
chose que de se rappeler les lieux où s'est passée l'enfance. 
11 fait beau dire : « Là lu es né, là te veut la Providence. " 
Dites à un malade : c Si tu cherches à guérir, tu troubles la 
Providence; dites à un pauvre : « Si tu cherches à t'enrichir, 
tu te mets en lutte avec la Providence... « Qu'y a-t-il donc 
à Recanati? Aujourd'hui Dieu a fait le monde si beau, 
et les hommes ont fait tant de grandes choses, et il y a tant 
d'hommes, que celui-là n'est pas un insensé qui aspire 
à voir et à connaître. La terre est pleine de merveilles, 
et moi, à dix-huit ans, devrai-je dire que je vivrai dans 
cette caverne, que je mourrai où je suis né'^ Croyez-vous 
que ce soient là des désirs injustes, extravagants?... » 
Léopardi avait le malheur de vivre dans un monde où 
ses instincts d'enfafit supérieur étaient peu compris, où 
tout était piqûre pour lui, et où, lorsqu'on le voyait s'en- 
fermer dans la bibliothèque de son père, on le regardait 

16 
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en riant. Alors il s'irritait de se voir traité en enfant, de 
n'avoir pas même un compagnon de tous les jours à qui 
confier ses rêves : il se sentait étouffer dans cette atmo- 
sphère, et il se disait à lui-même, il écrivait à Giordani, 
oubliant Recanati : -< Ma patrie est l'Italie, pour laquelle 
je brûle d'amour, et je rends grâce au ciel de m'avoir 
fait Italien; » cri étrange, presque prophétique, retentis- 
sant dans une âme solitaire d'enfant, au milieu de l'Italie 
muette et divisée de 1817, au sein d'une petite ville in- 
connue de l'État de l'Église! 

L'air et l'espace, un horizon plus étendu, une atmo- 
sphère plus vivifiante, c'était là ce que demandait la na- 
ture élevée, délicate et ardente de Leopardi. Il s'agissait 
seulement pour lui de savoir comment se frayer une 
issue, quel moyen trouver, et ici commençait une lutte 
pleine de f"oissements intimes, où la sévéï-ité paternelle 
était la complice involontaire de cette œuvre de com- 
pression morale. Le père, le comte MonalJo Leopardi, 
n'était ni un cœur dur ni un esprit vulgaire et inculte; 
il avait quelque littérature, il a même fait quelques 
ouvrages dans sa vie de gentilhomme de campagne. 11 
a illustré Recanati d'une histoire, sa bibliothèque était 
une des plus riches du pays; mais c'était l'homme des 
vieilles opinions et des vieilles mœurs, naïvement imbu 
de son autorité de chef de famille, ingénument despote, 
n'ayant nulle idée du caractère de son fils et ne compre- 
nant pas qu'on put désirer autre chose que de vivre à 
Recanati, à moins d'être employé du gouvernement ou 
prélat. Le comte Monaldo Leopardi fit sans y songer un 
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grand mal en laissant peser sur cet enfant, d'une timidité 
farouche, d'une ardeur contenue, un joug qui le tuait, en 
le retenant enchaîné sur son rocher, en lui refusant enfin 
les plus petites ressources matérielles pour aller se fami- 
liariser un peu avec la vie et prendre au moins l'air du 
monde. Leopardi l'écrit à chaque page de sa correspon- 
dance ; il l'écrit à Giordani : « Mon père est décidé à ne 
pas me donner un dcmi-baïoque hors de la maison. Il 
me permet bien de chercher une manière de sortir d'ici, 
et je dis qu'il me permet, quoiqu'il ne remue pas un doigt 
pour m'aider; il le remuerait plutôt pour m'empêcher. 
Vous voyez donc ce que je puis faire, inconnu de tous, 
ayant toujours vécu dans un lieu dont vous ne connaîtriez 
pas la situation sans le dictionnaire, méprisé comme un 
enfant... » Il le dit à Brighenti : « Vous n'avez pas une 
idée de mon père. 11 ne veut pas m'entretenir hors d'ici, 
et il ne remuerait pas une paille pour me procurer un 
moyen de subsistance qui pût m'arracher à ce désespoir. 
Il serait plus facile de remuer une montagne que de 
l'amener à faire quelque chose pour moi... » Leopardi 
cherche sans doute par lui-môme, il essaie de s'affranchir, 
il voit luire un espoir, quelque petit moyen de vivre à 
Bologne ou à Milan; puis aussitôt il retombe dans la 
déception, voyant l'horizon se fermer de nouveau. 11 ne 
manque jamais de respect à son père dans ses lettres les 
plus intimes : on sent pourtant percer l'amertume de ce 
jeune cœur froissé et agité d'un précoce instinct d'indé- 
pendance. « Entre ne rien avoir et demander, finit-il par 
dire, mon choix est fait; je ne demande rien... « avec 
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une autre nature, celle lutte aurait été i)eut-ètre un sti- 
mulant et eût fécondé sa virilité. Pour Leopardi, il s'en- 
fermait en lui-même, il se dévorait, il s'isolait dans l'étude, 
dans un travail étrange, incroyable, qui de sa dixième à 
sa vingtième année faisait de lui un helléniste des plus 
éminents,un esprit qui abordait tout, qui sondait tout, et 
qui par malheur aussi allait au bout de tout. 

Ce fut là pour Leopardi la source d'une double et désas- 
treuse altération dans son être moral et dans son être phy- 
sique. Son premier malheur, c'est le développement pré- 
maturé de rintelligence aux dépens de toutes les autres 
facultés. Qu'on imagine un jeune homme, un enfant, qui, 
par un travail obstiné aidé d'un puissant instinct de divi- 
nation, sans avoir eu d'autre maître que lui-même après 
les premiers maîtres de son enfance, arrivait à pénétrer 
les secrets de l'antiquité hellénique au point de faire 
illusion aux érudits étonnés. De son obscure solitude 
de Recanati, il envoyait à un journal de Milan un hymne à 
Neptune qu'il attribuait à Callimaque, et on crut un 
instant à cette innocente supercherie. A seize ans à peine, 
il traduisait et annotait la Vie de Plolin par Porphyre; il 
recueillait et commentait les Fragments des pères grecs du 
second siècle, il écrivait un Essai sur les erreurs populaires 
des anciens. Que sais-je! ce jeune critique de moins de 
dix-huit ans allait de Virgile à Hésiode, de Jules Africain 
à Horace. Sur tous ces points obscurs de l'antiquité, il 
multipliait les dissertations, les notes, les commentaires, 
et partout il portait un mélange singulier de hardiesse, de 
pénétration et de sûreté. Ce n'était là encore qu'une pré- 
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parution, car avec le philologue naissait le poëte, le pen- 
seur, qui faisait les canzoni s\xr r Italie, sur le monument 
de Dante, qui émettait dans ses lettres les vues les plus 
lumineuses sur les conditions d'une littérature italienne 
moderne. 

Étranger au monde extérieur, traité comme un enfant 
bizarre, froissé de tout ce qui l'entourait à Recanati, fré- 
missant sous la discipline paternelle, Leopardi ne se 
sauvait de l'ennui qu'en se livrant à ce travail dévorant, 
en s'absorbant avec la plus étrange passion dans l'étude. 
On ne passe pas impunément par ces crises de violente ten- 
sion intellectuelle qui rompent à jamais l'équilibre dans 
une existence humaine, et ne font grandir l'esprit qu'en 
donnant à cette croissance le caractère d'un douloureux 
effort, en altérant toutes les autres sources, tous les au- 
tres éléments d'activité. Leopardi y trouva cette souf- 
france qui naît de la fixité prématurée de l'intelligence, 
de l'abus de la contemplation solitaire. « Ce qui me rend 
malheureux, c'est la pensée, écrivait-il à Giordani. Je crois 
que vous savez, mais j'espère que vous n'avez jamais 
éprouvé de quelle façon la pensée peut crucifier et mar- 
tyriser une personne qui pense un peu différemment des 
autres, quand cette personne n'a d'autre distraction que 
l'étude... Pour moi, la pensée m'a donné et me donne de 
tels martyres par cela seul qu'elle me tient entièrement 
en son pouvoir, qu'elle m'a nui évidemment, et elle me 
tuera si je ne change de condition... La solitude n'est 
point faite pour ceux qui se brûlent et se consument 
eux-mêmes... « 

16. 
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Ce n'est pas tout. Une si frêle nature ne pouvait tenir 
longtemps à cette dévorante activité intérieure, à cette 
vie de claustration et de surexcitation d'esprit, à « cette 
furie de pensée et d'étude, » pour pailer son énergique 
langage. La santé de Leopardi y périt bientôt, la maladie 
envahit son organisation tout entière et la laissa sous le 
coup d'irrémédiables atteintes. Ses nerfs s'irritèrent, sa 
vue s'affaiblit, et ses forces s'épuisèrent. 11 était obligé 
parfois d'interrompre tout travail, ne pouvant pas même 
lire, passant les jours à se promener lentement sans par- 
ler à personne et sans trouver le repos dans l'inaction. 

Leopardi n'y succomba pas, mais il se vit dès lors con- 
damné h n'être qu'une ombre d'homme, à vivre comme 
s'il devait mourir à tout instant. Chacune de ses lettres 
porte la trace de cette préoccupation douloureuse ; à cha- 
que page, il parle de son mal, de tous les maux dont il 
est assailli. Il n'avait aucune illusion, et, au sortir de cette 
crise de croissance comprimée qui dura plus d'une année, 
il écrivait lui-même à son ami Giordani : « J'ai cru long- 
temps que je devais mourir au plus tard d'ici à deux ou 
trois ans. Depuis huit mois, c'est-à-dire depuis que j'ai 
touché à ma vingtième année, j'ai pu m'apercevoir, sans 
me flatter et sans me rien dissimuler, ce qui serait impos- 
sible, qu'il n'y a point réellement en moi de raison néces- 
saire de mourir si vite, et qu'avec des soins infinis je 
pourrai vivre. Je pourrai vivre en traînant la vie par les 
dents, en me refusant la moitié de ce que peuvent faire 
les autres hommes, et toujours exposé au plus petit ac- 
cident, au plus léger abus qui peut me tuer, parce qu'en- 
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lin je me suis ruiné par sept années d'étude insensée et 
désespérée à l'âge où la complexion se forme et s'affermit. 
Je me suis ruiné misérablement et sans remède pour toute 
la vie ; je me suis fait une apparence misérable dans toute 
cette grande partie de l'homme que le plus grand nombre 
considère seule et qui nous met en rapport avec le 
monde... » Leopardi n'aspirait qu'à sortir de Recanati, et 
il ne le pouvait; il cherchait dans l'étude, et l'étude était 
ce qui le tuait, et dans l'oisiveté forcée comme dans le 
travail mortel, il buvait à longs traits « cette noire, hor- 
rible et barbare mélancolie » qui le lime et le dévore, bien 
différente de cette « douce mélancolie qui enfante les 
belles choses, plus douce que l'allégresse, qui est comme 
un crépuscule, tandis que l'autre est une nuit épaisse, un 
poison destructeur... » El c'est ainsi que de cette crise 
obscure et poignante d'une enfance tourmentée il sortait 
viril par l'esprit, philologue éminent par instinct et par 
l'effort de l'étude, poëte par l'imagination, penseur par 
la puissance de la réflexion solitaire, mais prématurément 
usé, dévoué à toutes les souffrances du corps, assombri 
par tous les dégoûts et jetant sur le monde un long regard 
désespéré. 

Ainsi s'avançait dans la vie ce jeune homme, qu'un de 
ses plus tidèles amis, celui qui a vu sa dernière heure, An- 
tonio Ranieri, peint en quelques traits. « 11 était de taille 
moyenne, courbée et frêle, dit-il, d'un teint blanc tour- 
nant au pâle ; il avait la tète grosse, le front carré et large, 
les yeux bleus et languissants, le nez fin, les traits extrê- 
mement délicats, la parole modeste et voilée, le sourire 
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inc'ffal)le et presque céleste. » L'être physique chez Léo- 
pard! est le reflet de l'ôtre moral, ou plutôt les deux ne 
font qu'un exprimant la souffrance. On croit le voir appa- 
raître au loin dans cette attitude tragique où il se repré- 
sente lui-même un jour où la douleur avait dépassé la 
mesure. « Je suis comme étourdi du néant qui m'envi- 
ronne, écrit-il à Giordani au mois de novembre 1819... Si 
en ce moment je devenais fou, je crois que ma folie se- 
rait de m'asseoir, les yeux étonnés, la bouche ouverte, 
les mains entre mes genoux, sans sourire, sans me plain- 
dre, et sans me mouvoir autrement que par force. Je ne 
peux plus concevoir un désir, pas môme celui de la 
mort : non que je la redoute, mais je ne vois plus de dif- 
férence entre la mort et ma vie telle qu'elle est... C'est la 
première fois que l'ennui non-seulement m'opprime et 
me remplit de lassitude, mais me trouble et me déchire 
comme une douleur aiguë, et je suis si épouvanté de la 
vanité de toute chose, de la condition des hommes, de la 
mort de toutes les passions dans mon âme, que j'en suis 
hors de moi considérant comme un néant mon désespoir 
lui-même... » Et celui qui parlait ainsi, ce Manfred d'une 
petite ville de la Marche, avait à peine vingt ans! II re- 
nonçait à toute espérance et s'asseyait sur la borne, n'ap- 
pelant plus que la mort comme la suprême consolatrice. 
Assurément, dans cette existence si courte, à l'aube de 
cette jeunesse désenchantée et flétrie, il y eut, il dut y 
avoir quelque jour moins sombre où la vie apparaissait 
comme une fête, avec ses illusions, ses rêves et ses espé- 
rances, avec ces deux chers compagnons de l'âme entrant 
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dans le monde, le sentiment et l'enthousiasme ; mais ce 
jour, qui brilla en effet pour Leopardi, et qui était pour 
lui dans ses douleurs une amertume de plus, selon la pa- 
role de Dante, ce jour fut sans lendemain. Il y eut sans 
doute aussi un moment où cet esprit fatalement précoce 
subissait moins le tourment de la pensée et se reposait 
doucement dans une atmosphère de religion domestique 
et de croyances traditionnelles. 11 avait commencé, comme 
on commence toujours, par croire naïvement et simple- 
ment : il avait môme, encore enfant, conçu tout un plan 
d'hymnes chrétiennes; mais ce moment fut court, et une 
circonstance servit peut-être à accélérer le déclin de la 
foi religieuse chez Leopardi, à le précipiter dans le plus 
amer scepticisme : je veux parler d'une de ces amitiés 
que, du fond de sa retraite, il noua avec quelques-uns 
des personnages célèbres de l'Italie. L'obscur enfant de 
Recanati, impatient de se répandre et subissant la fasci- 
nation de l'esprit s'était adressé à Pietro Giordani, comme 
à l'un des écrivains les plus renommés de la Péninsule. 
Giordani avait été frappé de tant de génie et d'une si 
précoce science chez un enfant. Ce fut l'origine d'une ami- 
tié nouée par le hasard, suivie d'abord de loin, et resserrée 
bientôt par une connaissance mutuelle dans un voyage 
que Giordani fit à Recanati. Malheureusement Giordani 
était l'homme le moins propre à ce rôle de père spiri- 
tuel qui s'offrait à lui. C'était un des écrivains les 
plus éloquents de l'Italie, un des plus habiles artistes 
de la langue. 11 ne pouvait voir en Leopardi qu'un esprit 
à cultiver, une grande promesse pour l'Italie; il ne voyait 
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pas une âme à soutenir. Moine émancipé, il avait recueilli 
les idées du xviii* siècle, et sa pensée n'allait pas au delà 
d'un scepticisme peu profond. 11 ne pouvait entretenir 
chez un autre cette flamme de croyance qu'il n'avait pas 
eh lui-même. Ce fut une influence négative. Giordani 
prodigua à Leopardi les encouragements, les conseils, et 
même les marques d'un dévouement sincère, d'une solli- 
citude attentive; mais il le laissa moralement dans cette 
solitude qui était son danger, et où, livré à lui-môme, 
sous la pression de ses malheurs, entraîné aussi par 
l'étude à s'absorber dans les conceptions de l'esprit anti- 
que, il se détachait insensiblement d'une forte croyance 
religieuse qui aurait pu le relever ou adoucir ses amer- 
tumes. 

Pour tous ceux qui ont passé par ces luttes de l'esprit 
et de l'âme, il y a en quelque sorte un moment précis où 
la crise éclate dans toute son intensité et finit par se dé- 
nouer, où l'on s'aperçoit tout à coup, le cœur serré d'ef- 
froi, qu'on vient de franchir la redoutable limite entre 
la foi et le doute, qu'une révolution intérieure vient de 
s'accomplir, et ce moment a un caractère singulièrement 
dramatique. Vous souvenez-vous de ces pages émouvantes 
et pleines d'une tristesse infinie où l'un de nos penseurs, 
Jouffroy, raconte qu'une nuit, k la clarté de la lane, à la 
lueur vacillante des étoiles, contemplant vaguement la 
grande ville endormie, il sentit soudain défaillir dans son 
;1me la croyance de sa mère, et fit cette cruelle découverte 
qu'un homme malheureux de plus venait de naître à la 
vie morale? Ce fut une crise de ce genre qu'éprouva le 
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jeune Italien de Recanati, et cette crise a, elle aussi, son 
moment unique, précis, que Leopardi marque lui-même 
dans une lettre du 6 mars 1820 à Giordani. « Un de ces 
soirs, écrit-il, la fenêtre de ma chambre étant ouverte, 
voyant le ciel pur, un beau rayon de lune, respirant un 
air tiède, et entendant les chiens qui aboyaient au loin, 
je crus voir m'apparaître d'anciennes images, et je sentis 
une secousse dans mon cœur. Je poussai un cri comme 
un forcené, demandant miséricorde à la nature dont il me 
semblait entendre la voix. En ce moment, jetant un re- 
gard sur ma condition passée, je restai glacé d'épouvante, 
ne pouvant comprendre comment on peut supporter la 
vie sans illusions et sans affections, sans imagination et 
sans enthousiasme, enfin sans tout ce qui un an aupara- 
vant remplissait mon existence et me rendait encore 
heureux malgré mes épreuves. Aujourd'hui je suis dessé- 
ché comme un roseau; aucune passion ne trouve plus 
l'entrée de cette pauvre âme, et la puissance éternelle et 
souveraine de l'amour est elle-même annulée en moi à 
l'âge où je me trouve... » Ce qu'éprouvait Leopardi en ce 
moment, ce que Jouffroy éprouva après lui, c'était tout le 
contraire de ce qu'avait éprouvé Pascal dans cette nuit 
fameuse, où lui aussi, avant tous les héros de l'inquiétude 
moderne, il subit les angoisses de la passion spirituelle 
et d'où il sortait en s'écriant comme un triomphateur 
effaré, comme s'il eût craint que quelque génie invisible 
ne lui disputât sa victoire : « Certitude, certitude, senti- 
ment, joie, paix! » Le souvenir de cette nuit funèbre était 
resté vivant dans l'âme de eopardi. Plus tard, ayant lié 
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umilié avec Gioberti à Florence et allant avec lui à Reca- 
nati, il aimait à revenir vers ce temps avec son compa- 
gnon ; il lui marquait pour ainpi dire l'heure de la pre- 
mière atteinte du scepticisme, des premières impressions 
de tristesse inspirées à son adolescence par le spectacle 
ironique des beautés de la nature, et il me semble retrou- 
ver comme un écho lointain de ces impressions, un écho 
transformé par la poésie et idéalisé, dans un fragment, le 
Coucher de la Lune, qui est le chant large et ému de la 
jeunesse éclipsée, des illusions à jamais évanouies. 

et Ainsi, dit-il, dans la nuit solitaire, au-dessus des cam- 
pagnes argentées et des eaux où un souffle se joue, oîiles 
ombres lointaines prennent mille vagues aspects et des 
formes trompeuses, entre les ondes tranquilles, les feuil- 
lages, les haies, les collines et les maisons des champs, 
la lune, arrivée aux confins du ciel, descend derrière 
l'Apennin ou les Alpes, ou dans le sein infini de la mer 
Tyrrhénienne, tandis que le monde se décolore, que les 
ombres disparaissent, qu'une môme obscurité remplit la 
vallée et la montagne, que la nuit reste seule et que le char- 
retier en chantant salue d'une tristemélodie le dernierreflet 
de cette lumière fuyante qui fut son guide; ainsi la jeu- 
nesse s'en va et laisse la vie mortelle : les ombres et les ap- 
parences des délicieuses chimères s'enfuient, et s'en vont 
aussi les lointaines espérances où s'appuie l'humaine na- 
ture. La vie reste abandonnée , obscure, et en promenant 
son regard, le voyageur égaré cherche en vain le terme 
ou la direction qu'il parcourt... — Vous, collines et pla- 
ges, à la chute de la lumière qui à l'occident argentait le 
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voile de la nuit, vous ne resterez pas longtemps orphe- 
lines : à l'autre extrémité, vous veri-ez bientôt le ciel 
blanchir de nouveau et surgir l'aube suivie du soleil 
dont les flammes puissantes vous inonderont de torrents 
lumineux ; mais la vie mortelle, après que la belle jeu- 
nesse a disparu, ne se colore plus jamais d'aucune autre 
lumière et d'aucune autre aurore. Elle est veuve ju.squ'à 
la fin, et à la nuit qui obscurcit les autres âges les dieux 
ont mis pour terme le tombeau! » 

C'est la même pensée de deuil étendue à la vie entière 
et marquée à la fin du sceau antique. C'est la traduction 
élargie et généralisée de l'impression première qui écla- 
tait dans cette nuit fatale de 1820. 

Leopardi cependant réussit enfin à secouer ses liens sans 
avoir épuisé tous les déboires. La sévérité paternelle céda 
un peu, il put quitter Recanati en 1822 et partir pour 
Rome. Deux ans après, il allait à Bologne ef de là à Milan, 
puis à Florence, puis à Naples, ne revenant plus que par 
intervalle à Recanati ; mais il était trop tard. Le théâtre 
de la vie était changé, l'homme ne l'était pas. C'était du 
moins la liberté tant rêvée, le mouvement, la connais- 
sance faite avec le monde et avec les hommes, la possibi- 
lité de l'indépenilance par le travail et du retentissement 
d'un nom par les œuvres de l'esprit. Leopardi commença 
donc par Rome son pèlerinage hors de Recanati. Pour la 
première fois il semblait entrer dans la région des vi- 
vants. Malheureusement l'ennui le suivait; il ne subit pas 
le charme de la ville éternelle, ce charme intime et mys- 
térieux qu'on ne ressent, dit-on, qu'avec le temps, et qui 
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ulors devient suuveraiii et irrésistible. Ce qui le Trappe au 
contraire dès le i)i'einier nioiiicnt, c'est le vide universel, 
le videde la cité même, colossale, spacieuse et inanimée, le 
vide des esprits, le vide de la société et des mœurs. Ce 
sentiment du vide eslson tourment. La Rome de 1822, cette 
Romedu papeCliiaramonti et du cardinal Consalvi, appa- 
raît à travers ses impressions comme la ville des prélats 
et des archéologues. « La frivolité passe toutes les limites 
du croyable, écrit-il. Si je voulais te raconter tout ce qui 
sert de matière aux conversations et ce qui en est le thème 
favori, je n'en Unirais pas. Ce matin, j'ai entendu discourir 
gravement et longuement sur la belle voix d'un prélat qui a 
chanté la messe avant-hier. On lui demandait comment il 
avait fait pour acquérir ce beau maintien, si au commence- 
mentil ne s'étailpas trouvé embarrassé, et autres chosessem- 
blables. Le prélat répondait qu'il s'était formé en suivant 
les chapelles, que c'éiait une école nécessaire à ses pareils, 
qu'il n'avait pas été du tout embarrassé, et mille cboses 
aussi spirituelles. Des cardinaux et d'autres personnages 
se sont réjouis avec lui de l'heureuse issue de sa messe. 
Et songe bien que tous les discours romains sont de ce 
goùl ! . . . — Quant aux littérateurs, je n'en ai véritablement 
connu qu'un petit nombre, et ceux-là m'ont ôté le désir de 
connaître les autres. Tous prétendent arriver à l'immorta- 
lité eu carrosse, comme les mauvais chrétiens en paradis. 
Suivant eux, le dernier mot du savoir humain, la seule et 
vraie science, est la science de l'antiquaire. Je n'^i pu voir 
encore un littérateur romain qui entende sous le nom de 
littérature autre chose que l'archéologie. Philosophie; mo- 
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raie , politique , science du cœur humain , éloquence, 
poésie, philologie, tout cela est étranger à Rome et est 
tenu pour jeu d'enfant auprès de la question de savoir si 
un morceau de pierre appartient à Marc-Antoine ou à 
Marc- Agrippa. Tout le jour ils bavardent, ils se disputent, 
ils se houspillent dans les journaux, et font des cabales 
et des partis. Ainsi vit et progresse la littérature romaine ! » 
Mettez à côté la visite bien autrement féconde en émotions 
de Leopardi au petit tombeau du Tasse, dont l'humidité et 
la nudité contrastent avec la grandeur du poëte, avec la 
magnificence des autres monuments romains; il a, comme 
il le dit, un tressaillement de consolation en songeant que 
cette pauvreté suffit à intéresser les hommes là où tant 
d'édifices magnifiques sont vus d'un œil indifférent. 

Ce qui charme Leopardi à Rome, ce n'est pas Rome 
même avec ses souvenirs et ses magnificences, c'est une 
société choisie d'hommes représentant en quelque sorte 
l'esprit de l'Europe ou la vraie science, et pour lesquels 
il était autre chose qu'un petit helléniste, — le savant 
iSiebuhr, alors ministre de Prusse à la cour pontificale, 
M. Bunsen, le ministre de Hollande, M. Reinhold, l'aimable 
et érudit bibliothécaire Angelo Mai. Le malheur est que, 
fêté, accueilli dans ce monde d'élite où il entre aussitôt 
comme un égal, Leopardi ne trouve pas ce qu'il cherche^ 
une situation fixe et à demi indépendante par un emploi 
ou par le travail, lia voulu la liberté; mais cette liberté, 
il faut qu'il l'achète au prix de nouvelles épreuves, en 
trouvant au moins un moyen de subvenir à ses premiers 
besoins sans recourir à son père, qui consent bien à le 
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laisser partir, pourvu qu'il se suffise à lui-même et ne 
demande rien. Son ambition n'est pas grande, elle se 
borne au strict nécessaire; telle qu'elle est pourtant, elle 
n'est pas facile à satisfaire. Un emploi, il l'aurait eu peut- 
être, s'il avait voulu entrer dans laprélature; il le pouvait 
comme noble, le cardinal Consalvi donnait quelque espé- 
rance. On lui aurait facilité un emprunt pour son début, 
et il y a un moment où il rit presque lui-même de sa 
figure de délégat de province. Au fond, il répugne visi- 
blement à ce parti « Ici tout est pour les prêtres et les 
frati, » dit-il découragé, et au bout du compte il épuise 
inutilement toutes les combinaisons. Il songe un instant 
à suivre quelque riche Allemand ou un Russe; il fait en 
passant le catalogue des manuscrits grecs de la biblio- 
thèque Barberine; il écrit quelque morceau de ithilolo- 
gie dans les Êphimcrides de Rome; il s'engage presque 
à traduire pour le libraire de Rom:mis les œuvres de Platon, 
et s'il eût accompli son projet, l'Italie aurait eu une tra- 
duction du philosophe grec rivale de celles d'Allemagne 
et de France. Le pauvre Leopardi n'a point de chance 
vraiment. Il ne voit pas qu'il est à la fois trop faible et 
trop fier pour jouer avec la fortune. S'il ne veut aller 
s'enfouir de nouveau et pour toujours à Recanati, il n'a 
plus d'autre ressource que de chercher une demi-indépen- 
dance dans des travau.N: ingrats sinon vulgaires, placé 
entre la nécessité qui le presse et la maladie qui ne lui 
laisse de temps à autre quelque intervalle de repos que 
pour ressaisir sa victime. 11 fait des éditions de Cicéron, 
de Pétrarque, des chrestomathies. 
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C'est là sa vie désormais, à dater de son premier séjour 
à Rome, vie incertaine et occupée, partagée pendant quel- 
ques années entre Bologne, Florence et Kecanati, entre le 
travail de ses éditions et le travail lii)re d'une imajiination 
ardente, d'une pensée obstinée. A Bologne, il fut presque 
heureux un moment, vers 1820. Ce n'est pas qu'il fût dans 
l'abondance; il avait une petite somme mensuelle que lui 
assurait le libraire Stella, de Milan, et il y ajoutait deux 
leçons qui lui donnaient dix écus par mois. Il vit ainsi 
très-pauvre , nullement aimé des dieux, comme dit le 
poëte grec, mais aimé des hommes et déjà recherché, 
dans un pays où le goût des choses de l'esprit est plus 
vif et plus répandu qu'à Rome ou dans la Marche d' An- 
cône. A Florence, il se trouve bientôt mêlé à ce mouve- 
ment de l'intelligence italienne qui faisait alors de la 
Toscane un rayonnant et paisible foyer, et qui avait en 
quelque sorte son expression dans V Anthologie. Là se 
rencontraient, réunis par les liens du monde et de l'esprit, 
le libéral Gino Gapponi ; JSiccolini, Fauteur de Jean de 
Procida; le vigoureux publiciste Forti, des réfugiés d'élite 
comme Fhistorien napolitain Golletta; Manzoni paraissait 
dans ce monde brillant, et Giordani y venait souvent. 
C'est là que Leopardi connut Gioberti, qui n'était alors 
qu'un jeune prêtre inconnu. La vie du poëte de Recanati 
n'est pas plus heureuse et surtout plus à l'abri des néces- 
sités à Florence qu'à Bologne; mais elle commence à 
sortir de l'obscurité, et elle correspond à l'essor viril de 
son talent comme au premier retentissement de son nom. 

C'était le moment eu effet où commençaient à se rêvé- 
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1er en Italie les Canzoni et les Opuscules moraux de 
Leopardi , ces fragments poétiques et ces dialogues où 
éclate la pensée ardente et sombre de l'homme, qui sont 
comme l'essence amère de son être, et qu'on ne com- 
prendrait pas entièrement sans ces lettres où l'idéalité 
s'éclaire de tous les détails de la vie réelle. Ce qu'a dit, ce 
qu'a pensé Leopardi, a en quelque façon sa racine dans 
cette vie, dans ces lettres où il se dévoile, où il se peint 
et s'analyse lui-mêmeavec une ingénuité inquiétante; et, 
par le fait, il ne dit rien dans ses dialogues moraux qu'il 
n'ait cent fois remué dans son esprit et commenté dans 
ses plus intimes confidences à ses amis, arrivant sans 
cesse au même résultat, au bord du même abime. Quel 
est donc le dernier mot de cette pensée, qui prend à la 
fois la poésie et la philosophie pour complices? On le 
sait presque déjà : le mystère de la vie humaine est l'ob- 
session de Leopardi; partout il voit le malheur et le déses- 
poir maîtres du monde. L'homme est sous le poids d'une 
inexorable fatalité qui l'opprime et ne le laisse pas res- 
pirer. 11 se crée à lui-même, pour se donner le change, 
de nobles et séduisantes chimères qu'il décore de noms 
magnifiques qu'il appelle la vertu, la justice, la gloire, 
le bonheur, l'amour, et même quelquefois le progrès; 
mais ce ne sont que des chimères. 11 n'y a qu'une réalité, 
c'est le malheur, sous le joug duquel l'homme s'agite 
vainement en présence de l'indifférente et ironique sé- 
rénité du ciel et de la nature tranquillement impassible, 
— un malheur sans remède et sans autre consolation 
possible que le repos souverain et éternel de la mort. 
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Aux deux extrémités de la vie de Lcopardi, ou [)L'Ut 
voir ce même sentiment de la fatalité du malheur, ûv 
l'irrémédiable impuissance humaine, dans la funèbre can- 
zone de Bruto minore et dans le chant sur l'Amour et la 
Mort. A chaque page, on sent l'amertume des illusions 
trompées, la vanité de toute chose, l'attrait suprême et 
irrésistible de la mort. C'est la pensée dominante qui est 
partout, qui tantôt se revêt de la plus éclatante poésie, 
comme dans les Ricordanse et la Ginestro, tantôt prend" 
la forme de l'ironie socratique, comme dans quelques-uns 
des Opuscules moraux, et même devient quelquefois un 
jeu, comme dans le dialogue du passant et du marchand 
d'almanachs. 11 y a d'ailleurs dans cette éloquente révolte 
contre le destin, dans ce scepticisme douloureux de Leo- 
pardi, un caractère particulier. Quand l'âge vient, le doute 
naît aussi quelquefois dans l'âme, il est le fruit amer de 
la vie. La multiplicité des spectacles humains, la mobilité 
des passions, les insolences de la fortune, le caprice des 
événements, produisent je ne sais quel désabusement, 
aigTiisé d'observation et mêlé d'indulgence, qui se tourne 
moins contre les choses et contre le monde lui-même que 
contre les hommes. 11 y a, dans le scepticisme de Leopardi, 
toute l'àpreté, toute la verdeur de la jeunesse trompée 
avant d'avoir vécu, et prenant à partie le destin. C'est 
avec une candeur redoutable que le jeune infortuné sa- 
voure ce désespoir, qu'il croit être une déception, et qui 
n'est qu'une espérance inassouvie. 

Cette fixité de tristesse finit sans doute par ressembler <à 
une mélopée lugubre, d'une monotonie oppressive. A ne 
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considérer que les apparences, à ne saisir Ja nature d'un 
homme que dans le sentiment et pour ainsi dire dans le 
cri dominant, Leopardi serait le type italien de ce héros 
de M. de Sénancourt, de ce triste Obermann, dont le dés- 
espoir se perd dans un stoïcisme morne et finit par 
prendre je ne sais quelle teinte grise et uniforme. Ce serait 
une négation vivante et sombre se promenant dans un 
monde vide et désolé. A considérer la réalité de plus près, 
l'histoire intérieure de cette ame apparaît sous un bien 
autre jour, et ce scepticisme même s'éclaire de singulières 
lueurs. Leopardi doute il est vrai, il met une inexorable 
puissance à dépouiller la vie de tout ce qui l'ennoblit ou 
en fait l'attrait; mais, si profond que soit ce doute, il est 
combattu encore par un instinct qui s'élève incessamment 
sans arriver à triompher, et c'est ce qui donne un carac- 
tère si tragique au scepticisme désespéré de ce pauvre 
grand esprit. Il proclame éteintes en lui toutes les facul- 
tés d'aimer, de sentir et de s'exalter, et au même instant 
il écrit à son frère en suppliant : « Aime-moi pour Dieu ; 
j'ai besoin d'amour, amour, amour, feu, enthousiasme, 
vie! » Il a beau souffler sur les illusions comme sur un 
songe de la nuit, les illusions se réveillent dans son cœur 
endolori. Il a beau vouloir déraciner les espérances, il les 
invoque encore et en subit le charme. Vainement il pro- 
clame le néant de la gloire, il croit à la gloire d'un instinct 
fier et élevé. Il parle fort mal quelque part, j'en conviens, 
des dames de Florence et de Rome, et même il dit un jour 
qu'il n'est plus bon qu'à être un eunuque dans un sérail; 
nul cependant n'a parlé de l'amour d'un accent plus vi- 
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brant : il fait de lui un dernier messager de bonheur en- 
voyé par les dieux auprès des hommes. « Quand il vient 
sur la terre, dit-il, il choisit parmi les personnes les plus 
généreuses et les plus magnanimes les cœurs les plus 
tendres et les plus délicats, et là il se repose, et il répand 
en eux une douceur si étrange, si merveilleuse, qu'ils 
éprouvent une chose toute nouvelle pour le genre humain, 
plutôt la vérité que l'apparence du bonheur. » Celui qui 
parle ainsi n'est point un sceptique vulgaire, c'est un 
souffrant dont la poésie est un combat permanent entre 
les instincts de son cœur et les désabusements préma- 
turés de son esprit. 11 est de cette race des lutteurs de la 
vie pour qui tout est sérieux, tout est passion. 

Les hommes de cette race ne peuvent trouver le bon- 
heur dans le repos et n'ont jamais connu cet heureux 
équilibre de sentiments ou de pensées qui se résout quel- 
quefois en indifférence ou en calme superbe. Ce que 
d'autres prennent légèrement en restant maîtres d'eux- 
mêmes, ils le prennent avec une inextinguible ardeur, en 
y engagant leur àme tout entière; leur vie morale est un 
drame permanent plein de péripéties ei de crises. L'un 
sort victorieux de la lutte, comme Pascal, et garde son 
trouble jusque dans sa victoire; l'autre plie sous la défaite 
comme Leopardi, et justifie merveilleusement ce mot de 
l'auteur des Pensées: « La misère persuade le désespoir. » 
L'issue du combat est différente; la nature des deux 
hommes est la même. Leopardi était de cette famille; il 
était le frère dernier né de Pascal, à qui il ressemblait par 
les anxiétés de son âme, par les souffrances de sa jeu- 

IT. 
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nesse et jusque par les crises caractéristiques de l'exis- 
tence; il a été pour l'Italie de ce temps la pathétique 
expression de l'un de ces drames de la vie morale qui se 
dénouent par la foi victorieuse ou par le scepticisme dés- 
espéré. L'indiirérence, je ne sais où elle est, elle n'est 
pas dans ces âmes éternoUement agitées d'un sentiment 
que Leopardi appelle « le plus sublime des sentiments 
humains, » celui qui est « le signe le plus éclatant de 
grandeur et de noblesse dans la nature mortelle, » l'ennui, 
pour l'appeler par son nom, — l'ennui qui naît du sein 
des choses, l'ennui tourment des esprits supérieurs que 
rien ne peut satisfaire, et qui, au spectacle des mondes, 
de l'espace infmi et de l'univers, sentent le poids du vide 
et aspirent encore. C'est là pourtant ce que représentait un 
petit être souffreteux en Italie, à Florence, vers 1830; il 
personnifiait l'inquiétude moderne. Il se faisait illusion à 
lui-même; il croyait êtri; un ancien, il l'était par la pré- 
cision, par la beauté de la forme et par un certain goût 
de stoïcisme en face du malheur : il était au fond plus 
chrétien qu'il ne le croyait, justement parce qu'il souffrait. 
C'est là ce que disent les lettres de Leopardi, où appa- 
raissent les traits de l'homme, à côté de ses œuvres, où 
apparaît le penseur. Il se proposait, dit-il,' d'écrire l'his- 
toire d'une âme, un roman qui n'aurait point d'aventures 
ou qui n'aurait que des aventures ordinaires, et qui 
raconterait les révolutions intérieures d'une âme née 
noble et tendre depuis ses premiers souvenirs jusqu'à la 
mort. C'est là son histoire. Toujours livré à ce travail 
intérieur d'un cœur solitaire et replié sur lui-même par 
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la douleur, Leopardi na-t-il jamais touché à li politique? 
Ne fait-il jamais une trouée dans cette réalité des laits 
extérieurs qu'il voit autour de iui? 11 semble s'inquiéter 
peu des événements, et même à Rome, quand il voit se 
fermer devant lui toute carrière parce qu'il ne veut ])as 
être prélat, il ne parle pas contre le gouvernement ex- 
clusif des prêtres : il sait sous quels pouvoirs ombra- 
geux il vit. Ce qu'il pense, on le sent bien ; il ne le dit 
pas directement, et tout au plus laisse-t-il entrevoir sou 
secret dans quelque saillie à demi ironique, comme le 
jour où son père avait écrit un ouvrage pour la dé- 
fense des plus purs principes conservateurs et n'en avait 
pas été mieux récompensé par les gouvernements, « 11 
m'est pénible d'apprendre, écrit-il à son père, que la 
légitimité se montre si peu reconnaissante de ce que 
votre plume a fait pour sa cause. C'est pénible, dis-je, 
mais non étrange, parce que c'est la coutume des hommes 
de tous les partis, parce que les légitimes, permettez-moi 
de dire cela, n'aiment pas que leur cause soit défendue 
par la plume, attendu qu'avouer que sur le globe ter- 
restre il y a quelqu'un qui mette en doute la plénitude de 
leurs droits est chose qui excède de beaucoup la liberté 
concédée à la plume des mortels, sans compter qu'ils 
préfèrent sagement aux raisons, auxquelles on peut tou- 
jours répliquer bien ou mal, les arguments du canon et 
du carcere duro, auxquels leurs adversaires, pour le mo- 
ment, n'ont rien à répondre. » Leopardi n'est point un 
homme fait pour la politique et pour l'action, il y serait 
arrêté dès le premier pas ; il a bien assez d'ailleurs de sa 
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fièvre intérieure. Sa politique, elle est dans le sentiment 
qu'il a de la patrie italienne, dans ses appels à une résur- 
rection morale, dans cette nécessité de résurrection qu'il 
fait jaillir du sein des ruines, lorsque, dans sa canzone 
à l'Italie, il montre les arcs, les colonnes, les statues des 
aïeux, la gloire ancienne partout, et partout aussi la 
misère présente. La politique de Leopardi, elle est dans 
l'idée qu'il se fait d'une littérature nouvelle pour l'Italie, 
d'une littérature adaptée à notre âge, reflet des senti- 
ments et des idées de ce siècle, expression originale 
d'une nationalité transformée. « Tout est à créer, dit-il 
dès sa jeunesse; il est vain de prétendre édifier, si on 
ne commence par les fondements. Quiconque voudra 
faire du bien à l'Italie devra lui enseigner avant tout une 
langue philosophique sans laquelle elle n'aura jamais une 
littérature moderne propre, et n'ayant point une littérature 
moderne à elle, elle ne sera jamais une nation... » Sa 
politique enfin, il l'exprime lorsqu'il dit, en élevant son 
esprit et en étendant son horizon : « Ne me parlez pas 
de Recanati; je suis citoyen de l'Italie, et je ne connais 
qu'elle. » Voilà la politique, non de l'action, puisque 
l'heure de l'action n'était point venue et que Leopardi 
eût certes reculé devant elle, mais la pensée indépendante 
cherchant à i-efaire I ame et l'intelligence d'une nation 
appelée à revivre. 

La vie fut jusqu'au bout ingrate et amère pour Leopardi. 
Elle ne lui donnait pas la satisfaction de lui-même, elle 
lui refusait un rôle brillant; ne lui réserva-t-elle pas du 
moins quelqu'un de ces sentiments intimes, profonds. 
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mystérieux, qui élèvent le cœur en le troublant et lui 
rendent la force de croire avec la puissance d'aimer? 
C'est assurément l'un des points les plus délicats dans 
l'existence d'un homme, dont son fidèle ami Ranieri a dit 
« qu'il porta intacte au tombeau la fleur de la virginité. » 
Il n'est pas de spectacle plus triste que celui d'un cœur 
jeune et chaud se débattant dans une nature défaillante. 
Quoi qu'il en dit, Leopardi avait dans toute son intégrité 
la puissance morale d'aimer, et, s'il n'en était ainsi, com- 
ment ressentirait-il une émotion si vive, à Bologne, 
auprès d'une dame « qui n'était plus jeune, mais avait 
une grâce et un esprit qui suppléaient à la jeunesse et 
créaient une illusion merveilleuse? » Gomment écrirait-il 
à son frère : « Dans les premiers jours que je l'ai connue, 
j'ai vécu dans une espèce de délire et de lièvre. Nous 
n'avons jamais parlé d'amoiir, si ce n'est en badinant, 
mais nous vivions dans une amitié tendre et sensible, 
avec un abandon qui est l'amour sans inquiétude... Cette 
connaissance forme et formera une époque bien marquée 
de ma vie, parce qu'elle m'a désenchanté du désenchan- 
tement; elle m'a convaincu qu'il y a vraiment au monde 
des joies que je croyais impossibles, que je suis encore 
capable d'illusions, et que mon cœur est ressuscité après 
un sommeil semblable à une mort complète de tant 
d'années... » Comment écrirait-il encore à son frère plus 
tard, un jour où il quittait précipitamment Florence et 
faisait une échappée à Rome : « Dispense-moi, je te prie, 
de te raconter un long roman, beaucoup de douleurs et 
beaucoup de larmes. Si un jour nous nous revoyons, 
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j'aurai peut-être la force de le raconter tout. Pour aujour- 
d'hui, sache que mon séjour à Rome est comme un exil 
amer... » Maliieureusement c'étaient des éclairs ou des 
illusions de l'amour. Leopardi reçut deux de ces visites 
mystérieuses de la passion, et il est certain que la der- 
nière l'agita profondément. L'illusion avait beau être 
chère, la réalité reparaissait, et la réalité, c'était Tinlir- 
mité croissante. Le mal de Leopardi était indéfinissable, 
il était aux sources de la vie. Ses os se ramollissaient et 
se déformaient, ses chairs macilentes laissaient entrevoir 
le trouble profond des organes. Il ne digérait plus, res- 
pirait avec peine, et sentait dans ses veines se promener 
lentement un sang froid et appauvri. Il en vint à ce point 
qu'il ne pouvait plus travailler, et que le ciel de la Tos- 
cane n'était plus assez doux pour lui; mais ici il retom- 
bait en face de la nécessité, du dénuement. C'était le pro- 
blême de vivre ou de ne pas vivre. 

Une chose remarquable, c'est la délicatesse morale et 
la fierté de Leopardi dans ces épreuves obscures, la di- 
gnité avec laquelle il supportait son malheur. Il voulait 
bien subir les rigueurs de la fortune, il ne voulait pas 
abaisser son âme devant elle. Un jour ses amis, pour lui 
créer des ressources, lui avaient proposé je ne sais quel 
moyen, je ne sais quel recours au public, et il répondait 
à Golletta : « Je vous confesse que je ne me résoudrai 
jamais à publier ainsi ma mendicité. Ne croyez pas que 
cette répugnance naisse de mon orgueil; mais d'abord 
cela m'avilirait à mes propres yeux et me priverait de 
tujles les facultés de mon esprit, puis cela ne me con- 
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duirait pas à mon but, parce que, restant dans une grande 
ville, je n'oserais paraître dans aucune compagnie, regardé 
que je serais et montré au doigt par tous avec compas- 
sion. » A toute extrémité, Leopardi préféra encore essayer 
de fléchir son père, et on ne peut s'empêcher d'être ému 
de cet appel navrant qu'il lui adressait avec une sorte de 
honte, avec une humilité fière. « Je crois, écrivait-il, que 
vous êtes persuadé de tous les eflbrts que j'ai faits pendant 
sept années pour me procurer les moyens de subsister par 
moi-même. Vous savez que la destruction totale de ma 
santé est venue des fatigues de ces quatre ans de travaux 
pour Stella. Réduit à ne plus pouvoir ni lire, ni écrire, 
ni penser, je n'ai point perdu courage, et j'ai essayé encore 
de trouver quelque autre moyen... Aujourd'hui tout est 
fini... Je ne sais si la situation de la famille vous per- 
mettra de m'assigner une petite somme de douze écuspar 
mois. Avec douze écus, on ne vit pas humainement ; mais 
je ne cherche pas à vivre humainement. Je m'imposerai 
de telles privations que douze écus me sulliront. Mieux 
vaudrait la mort ; mais la mort, il faut l'atteadre de Dieu... 
Si elle était dans ma main, je prends Dieu à témoin que 
je ne vous aurais pas fait cette demande... » 

Ce triste appel fut heureusement entendu, et Leopardi 
put aller essayer de revivre sous un climat plus doux. Il 
partit pour Naples en 1833 avec son ami Ranieri, et il y 
passa trois ans. Ce fut la dernière période de cette exis- 
tence, période à demi voilée, où l'esprit seul survivait 
dans la plénitude de sa puissance, et s'exhalait de temps 
à autre dans des fragments comme /a Gineslra {le Genêt). 
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Lcopardi prenait lo pauvre arbuste des tlancs du Vésuve 
pour confulcnt de ses hautes pensées et de ses plaintes 
amères. « Et toi aussi, lui disait-il, tu céderas à la cruelle 
puissance du feu souterrain, tu plieras sous le fardeau 
mortel, sans que ta tête innocente résiste; mais tu ne te 
courberas pas en lâche suppliant devant l'oppresseur, et 
tu ne te tourneras pas contre le ciel avec un orgueil 
insensé... » Ce n'est pas que le ciel de Naples fût inclé- 
ment pour cette organisation débile; il la ravivait au 
contraire un instant de sa chaleur féconde, de sa se- 
reine et gracieuse lumière. Leopardi passait quelques mois 
de l'année à Capodimonte et quelques mois dans un petit 
casino sur la pente du Vésuve. 11 se promenait lentement 
dans ce beau paysage, à la Mergeliina, à Pausilippe, à 
Pozzuoli; mais ce n'était qu'une trêve, il le sentait lui- 
même, et il laissait échapper de son âme une de ses der- 
nières et plus puissantes inspirations, l'Amour et la Mort. 
Le choléra s'abattit sur Naples. Ce n'est pas de cela qu'il 
mourut cependant. Et de quoi mourut-il donc? D'une 
multitude d'impossibilités de vivre aggravées au dernier 
moment par une crainte superstitieuse du fléau. Le 
14 juin 1837, Leopardi s'éteignit sans se plaindre, en 
souriant à son ami Ranieri, qui l'assistait à cette dernière 
heure. Son corps est resté à Naples, dans la petite église 
de San- Vitale, sur la route de Pozzuoli, renfermé sous 
une humble pierre où une simple croix est gravée au- 
dessus de son nom. 

Je ne sais comment il faudra appeler cette vie. Ce fut 
bien aussi une passion dans le sens élevé du mot, — la 
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passion d'un homme qui portait eu lui le drame non-seu- 
lement de ses souffrances personnelles, mais encore des 
anxiétés morales de son temps et des luttes intimes de 
son pays. Là est le triple nœud de cette existence. 
Leopardi souffre du mal de sa propre nature, il souffre 
du mal de son siècle, il souffre du mal de son pays, tou- 
jours agité entre ses souvenirs et ses espérances, entre sa 
condition contrainte et fausse et ses aspirations idéales; 
mais dans ces angoisses mêmes et dans cette attitude de 
douleur où il apparaît, n'est-il pas comme une image de 
l'Italie obscure et travaillée d'il y a trente ans, envoyant 
un fier et triste sourire à ceux qui, plus heureux, voient 
se dégager et se former cette autre Italie, qu'il ne connut 
que par ses pressentiments et ses rêves? 



VI 



L'UiXlTÉ DE I/ITALIE 



LA PAPAUTE ET LA FRANCE 



I 



Ce n'est pas sans un sentiment d'invinciljle et oppressive 
perplexité que des esprits sincères ont pu voir depuis 
quelque temps cette redoutable question des destinées 
de l'Italie et de Rome se compliquer, s'obscurcir, se perdre 
dans les fatalités et les contradictions, et en venir à ce 
point où, à n'observer que l'extérieur des choses, elle 
n'aurait plus d'issue. Elle en a une pourtant, il faut le 
croire, car ce n'est pas pour rien que la France a combattu 
et que tout un peuple s'est levé au retentissement de ses 
armes, secouru ou suscité par elle; mais cette issue, où 
donc est-elle? Sous quel amas de passions et d'intérêts ou 
d'opinions contraires semble-t-elle disparaître un instant? 
A travers quels obstacles cette question italienne, vrai 
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drame interrompu, a-t-elle a se frayer une route? — Va- 
t-elle continuer à se développer dans le sens national et 
aller jusqu'au bout de cette transformation qui est un des 
grands faits de l'histoire contemporaine? Une force indé- 
clinable, souveraine et impassible l'arrête au passage. — 
Va-t-elle rebrousser chemin jusqu'à la restauration de 
tous ces pouvoirs qui ont disparu d'eux-mêmes encore 
plus qu'ils n'ont été renversés? Une force bien plus irré- 
sistible la retient, la force des choses, ce guide tout-puis- 
sant et invisible des événements. Elle ne peut ainsi ni 
reculer ni avancer. 

Autre problème qui s'élève ici parallèlement : quelle 
est la direction définitive de la politique française? La 
France, après avoir eu son épée enfoncée jusqu'à la garde 
dans les affaires italiennes, peut- elle laisser retomber 
tout ce qu'elle a aidé à vivre dans la décomposition par 
l'impossibilité d'aller plus loin? N'est-elle pas engagée, 
bien plus que par une garantie diplomatique, par cette 
liberté même dont elle a entouré l'œuvre qui s'accomplis- 
sait devant elle, à côté d'elle, après avoir été commencée 
par elle? Est-il donc vrai que ses traditions soient dans 
un camp et ses principes dans l'autre, qu'il y ait guerre 
entre ses intérêts et ses sympathies, entre ses instincts 
d'émancipation et sa politique religieuse à cause de Rome? 
Est-il vrai enfin, comme on le dit quelquefois avec une 
légèreté tranchante et prétentieuse, qu'accepter l'unité de 
l'Italie pour ce qu'elle est et pour ce qu'elle peut être, ce 
soit sacrifier la France et les conditions permanentes de 
sa grandeur à une cause étrangère par un caprice de di- 
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lettaritisme révolutionnaire? C'est là le doute émouvant 
et complexe qui retentit dans le secret des consciences 
comme dans les discussions publiques, et le malheur, le 
grand malheur, c'est que, dans ce doute prolongé, les es- 
prits indécis et flottants s'étourdissent eux-mêmes. Le 
trouble des imaginations s'ajoute au trouble des faits en 
l'aggravant, et produit cette confusion, ces équivoques, ces 
combinaisons bizarres que nous voyons : M. Proudhon, 
qui soutient le pape et la fédération, — des prêtres, des 
jésuites qui sont pour l'unité de l'Italie, des hommes qui 
sont libéraux à Paris, et ne le sont plus à Rome en com- 
pensation de ceux qui réservent tout leur libéralisme pour 
Rome et n'en gardent rien pour Paris, des publicisles qui 
passent leur vie à renier la nationalité italienne et sont 
pleins de feu pour la nationalité napolitaine ou modenaise. 
C'est le choc de toutes les contradictions et de toutes les 
passions servant à épaissir une obscurité au sein de la- 
quelle la politique s'arrête immobile et comme embar- 
rassée de son œuvre. 

Il y a eu un jour, à l'origine, où elle était simple, cette 
question italienne, elle le paraissait du moins. On ne voyait 
en elle qu'une revendication légitime d'indépendance, une 
manifestation de nationalité en face de la domination 
étrangère. Toutes les questions d'organisation intérieure, 
de formes, de combinaisons futures, disparaissaient dans 
ce premier et énergique mouvement. Ceux mêmes qui 
pressentaient avec alarmes les conséquences irrésistible- 
ment libérales de cette entreprise de délivrance, ceux qui 
étaient instinctivement plus sensibles aux dangers qu'on 
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allait courir à Rome et à Naples qu'aux souffrances qu'on 
supportait à Milan, ceux qui auraient empêché la guerre 
s'ils avaient pu et qui la suivaient avec un redoublement 
d'anxiété quand elle avait commencé, ceux-là mêmes 
osaient à peine avouer leurs craintes, moins encore une 
hostilité, devant ce droit éclatant d'un peuple appelé aux 
armes et à l'affranchissement des Alpes à l'Adriatique. 
Puis le combat était engagé, et sous les plis de ce drapeau 
couvrant la renaissance ou l'avènement d'une nation , les 
dissentiments se taisaient un instant. A mesure cependant 
que ce grand et généreux rêve d'une Italie indépendante 
devenait une réalité, et qu'à la guerre succédait ce mou- 
vement en quelque sorte méthodique que M. l'évêque 
d'Orléans a un jour appelé, dans un excès de langage, 
« une suite misérable de nos victoires, » la question s'est 
étrangement compliquée, je l'avoue ; elle s'est aggravée 
par le progrès même de cette émancipation intérieure et 
spontanée qui, envahissant l'Italie entière, est devenue 
toute une révolution. 

Au premier souffle de la guerre, des ducs grands et 
petits sont tombés sans gloire pour ne plus se relever, et 
ces ducs ont laissé sans doute des clients, des serviteurs 
attachés à leur fortune. Des autonomies revêtues du lustre 
des souvenirs et des traditions, répondant au vieil instinct 
municipal, ont abdiqué devant la pensée supérieure d'une 
concentration des forces nationales, et ces autonomies, 
images de tout un passé, n'ont pu disparaître sans laisser 
des traces dans plus d'une intelligence. L'intégrité de la 
domination temporelle du saint-siége a été entamée, et 
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l'instinct religieux du inonde catholique est venu se jeter 
dans la mêlée : la qucslion'de la souveraineté pontificale 
a surgi. Le droit populaire, triomphant partout, a partout 
provoqué au combat le droit dynastique, historique et 
traditionnel, et c'est aiusi que s'est dessiué ce double 
courant : d'un côté, la transformation de l'Italie précipi- 
tant sa marche ou paraissant s'arrêter quelquefois, mais 
toujours lixe dans son but; de l'autre, tous ces intérêts 
lésés, froissés, se relevant pour tenter un dernier effort 
et se liguant instinctivement partout pour une défense 
désespérée. C'est ainsi que des victoires mêmes de la na- 
tionalité italienne est née cette coalition, dangereuse sans 
doute par la nature de ses éléments et par les auxiliaires 
qu'elle rencontre, assez forte pour susciter des obstacles, 
assez habile pour se faire une arme des hésitations ou 
des défaillances, mais assez aveugle pour ne point voir 
que, par des résistances plus bruyantes qu'efficaces, elle 
ne fait qu'aider aune destinée qui s'accomplit ; c'est ainsi 
enfin que ce qui n'a été d'abord que le duel du sentiment 
national d'un peuple et d'une domination étrangère est 
devenu sous les noms du pape, du roi de Xaples, de 
l'Italie, une lutte de tous les intérêts politiques et reli- 
gieux dépassant les Alpes et embrassant le monde. 

Ce que veut l'Italie dans cette lutte, ce qu'elle poursuit 
à travers les hasards d'une vie singulièrement agitée, 
c'est écrit en traits de feu dans son histoire depuis cinq 
ans, dans les actes de son parlement, dans les manifesta- 
tions de sa diplomatie comme dans les témérités de ses 
chefs populaires, dans toute cette carrière si diverse qui 
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va dos retentissantes proclamations de Milan au dernier 
combat d'Aspromonte, où est tombé Garibaldi en expia- 
tion d'une impt'luosité irréflécliie de patriotisme, d'un ih'ti 
jeté à notre puissance. Ce qui est dans les traditions, dans 
les intérêts et dans la politique de la France, à part bien 
entendu les vaines sommations de la force, je le dirai 
aussi ; mais que veulent ceux qui, interprètes éplorés ou 
irrités de toutes les choses plus qu'à demi vaincues, assiè- 
gent l'Italie de leurs protestations stériles, tournent en 
impossibilités contre elles les obstacles qu'ils lui suscitent, 
et s'épuisent en solutions pour éluder la seule vraie et iné- 
vitable, la seule qui s'impose désormais comme le moyen 
libéral de dénouer une question de liberté et d'indépen- 
dance? A quelle date et à quel ordre de combinaisons 
s'arrêtent-ils? — à la restauration du passé, à Villafranca, 
à Zurich, aux annexions restreintes, à l'Italie du nord, à 
la sanction de ce qui existe moins ce qui reste à faire, à 
l'unité moins ce qui l'affermit et la couronne, à une orga- 
nisation fédérative moins les conditions qui auraient pu 
la faire vivre? Je cherche la vérité au milieu de toutes les 
contradictions qui survivent encore dans une sorte de 
trêve passagère laissée aux événements et aux passions. 
De quelque façon qu'on juge tout ce qui s'est accompli de- 
puis quelques années au delà des Alpes, il est un fait écla- 
tant comme le jour, c'est qu'une situation nouvelle a été 
créée. La guerre a donné laLombardieau Piémont, la paix 
a valu à l'Italie une conquête bien plus précieuse encore, 
la liberté intérieure sous la sauvegarde du principe de non- 
intervention proclamé par la France ; c'est le mouvement 
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propagé avec une rapidité merveilleuse^dans ces condi- 
tions d'une liberté nouvelle, c'est ce mouvement qui a 
fait l'unité par la dissolution de tous les pouvoirs en 
mésintelligence avec leur temps et avec leur pays, par la 
fusion ou l'étreinte de toutes les parties de la Péninsule, 
— moins Venise, où l'Autriche est restée au nom d'un 
droit désormais précaire, réduit à vivre armé entre quatre 
forteresses, — moins Rome, où la France, par sa parole 
encore plus que par ses armes, reste la gardienne d'un 
grand problème religieux. 



II 



Cette situation, telle qu'elle est sortie des dernières 
crises italiennes, avec ce qu'elle a d'irrévocable et d'in- 
complet, ne s'appuie pas seulement sur un acte de souve- 
raineté nationale qui lui imprime le caractère du droit; 
elle se corrobore des combinaisons territoriales qui sont 
venues s'y mêler, de la reconnaissance de presque toute 
l'Europe, qui en est la légalisation diplomatique, de tout 
ce qui fait de ce mot d'Italie le signe d'une puissance 
régulière assez forte pour en imposer à beaucoup d'en- 
nemis, et même pour contenir de trop ardents amis. Cette 
puissance nouvelle, l'unité, l'Italie, on peut la contester, 
lui faiie la guerre directement ou indirectement, par une 
attitude passivement menaçante, comme l'Autriche, par 
une mauvaise humeur tenace et vaine, comme l'Espagne, 
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par toutes ces velléités de réaction qui s'unissent dans un 
même effort; elle n'existe pas moins, elle a sa dynastie, 
son gouvernement, son armée, sa diplomatie, ses lois, 
ses hommes d'État. Quelles sont doncles difficultés qu'elle 
rencontre, difficultés réelles et grandes encore, il est vrai, 
mais que l'esprit de parti grossit pouren faire des impossi- 
bilités? Elles sont tout à la fois intérieures, diplomatiques, 
religieuses, et si je voulais les résumer dans une expres- 
sion plus sensible, je dirais qu'elles sont, quoique d'une 
façon inégale, à Naples, de ce côté des Alpes et à Rome, 
sans compter Venise, dont la délivrance à l'heure voulue 
eiît été peut-être la grande et souveraine solution. C'est 
bien là, si je ne me trompe, la question dans toute sa 
complexité. Raisonnons donc. 

Quand on parle légèrement de cette révolution d'Italie 
conduite avec un mélange d'audace et d'habile sagacité, 
quand on affecte de la représenter comme une œuvre de 
bouleversement, d'ambition et de conquête, lorsqu'on 
accumule les injustices contre le Piémont parce qu'il a 
été le nerf de cette transformation, et lorsqu'enlin on 
cherche à passionner la France, par des motifs de poli- 
tique ou de religion, contre quelques-unes des consé- 
quences de son propre ouvrage, que veut-on dire? On 
oublie trois ou quatre choses de premier ordre, la nature 
et l'origine de ce mouvement, la manière dont il s'est 
accompli, ce que la France représente dans le monde, ce 
que peut être l'action religieuse dans notre temps, au sein 
des sociétés modernes. Si l'unité, à son apparition récente 
en Italie, n'eût été que l'utopie ambitieuse, le rêve en- 

18 
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flammé de quelques conspirateurs, elle serait déjà morte, 
ou, pour mieux dire, elle n'aurait pas vécu; elle serait 
restée dans les limbes des méditations confuses des sec- 
taires. Ce qui fait, au contraire, son originalité contempo- 
raine et sa force, c'est qu'elle est l'expression naturelle 
et pratique d'une situation irrésistible, c'est qu'elle appa- 
raît avec ce caractère rigoureux des combinaisons qui sont 
le produit des événements encore plus que des théories, 
c'est qu'en un mot elle a éclaté comme une nécessité im- 
prévue, précipitée peut-être, mais impérieuse. 

A dire vrai même, c'est peut-être un abus de l'histoire, 
une illusion rétrospective, de chercher dans le passé la 
trace, l'ébauche de cette unité, comme pour la revêtir du 
prestige de l'ancienneté. Que cette pensée ait voyagé dans 
le moyen âge italien, qu'elle ait hanté les imaginations 
les plus puissantes, que la Péninsule ait été le théâtre sé- 
culaire d'une lutte entre l'unité rêvée sous des formes di- 
verses et les traditions municipales finissant par se fixer 
dans une multitude de principautés rivales, rien n'est plus 
certain; mais ici éclate la différence. Autrefois c'était 
l'unité par l'idée impériale ouparl'idé? papale, c'est-à-dire 
toujours la subordination de l'Italie à une pensée plus 
universelle que nationale et en quelque sorte la négation 
de sa personnalité, de même que rindépendance par des 
principautés multiples n'était d'un autre côté qu'une con- 
ception toute locale, assez vivace pour s'élever sans cesse 
entre le pape et l'empereur, trop faible pour rien organiser 
parelle-méme.etn'aboutissantentin de compte qu'à intro- 
iluire périodiquement l'étranger dans lesdéraêiés italiens. 
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Ce qu'on n'a vu jamais, ce qu'on ne voit, ce qui n'a 
été possible qu'aujourd'hui, c'est l'unité par un acte de 
souveraineté populaire et par la liberté, par la fusion 
spontanée des lois, des intérêts et des autonomies, par la 
substitution del'idée d'une indépendance collective et na- 
tionale à l'idée plus restreinte et toute locale d'une indé- 
pendance morcelée , précaire , toujours flottante entre 
toutes les influences, enfin par l'affirmation d'une person- 
nalité italienne. C'est là ce qu'il y a de nouveau, d'essen- 
tiellement moderne dans ce mouvement où viennent se 
résoudre, comme dans une donnée supérieure, toutes les 
traditions de luttes et d'antagonismes qui ont agité l'Italie, 
dans ce mouvement qui descend en droite ligne de la ré- 
volution française, mère de ce double principe de l'indé- 
pendance des nations et de l'émancipation despeuples dans 
leur vie politique et civile. 

Comment cependant la réalisation de ce principe a-t-elle 
été si impétueuse et si prompte au delà des Alpes, et 
comment en si peu d'années, presque en si peu de jours, 
cet ordre nouveau a-t-il pris corps à ce point qu'il fau- 
drait une révolution pour le détruire? Comment à une 
certaine heure l'Italie, placée entre l'unité, qui élait un 
rêve encore, et la confédération, qui semblait la forme 
d'indépendance la plus rapprochée, la plus naturelle, a- 
t-elle hardiment choisi la première? Est-ce qu'une orga- 
nisation fédérative n'assurait pas à la nationalité italienne 
des garanties suffisantes, conformes à son génie et à ses 
traditions, en lui épargnant les problèmes devant lesquels 
elle se débat aujourd'hui? 11 y a eu des moments, cela est 
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certain, où une conlédéralion eût été possible, et il y en 
a eu môme où elle eût été saluée comme une laveur de 
la fortune. Ou peut tout dire sur ce point. Je veux 
bien refaire avec M. Proudhon un cours de géographie 
politique et apprendre tle lui que l'Italie est une botte, 
qu'elle a la taille longue et line, qu'elle est coupée dans 
son étendue par la chaîne de l'Apennin, partagée en 
zones du nord et du midi, en bassins du Pô et du Tibre, 
sans compter les îles, et que ce sont là des conditions 
merveilleusement favorables à un système de fédération. 
D'autres parleront des bienfaits de l'autonomie, de tous 
ces foyers distincts et brillants de civilisation, de toutes 
ces villes en rivalité permanente, môme des droits des 
princes liés à un certain ordre européen. L'unité s'est fait 
jour cependant; qu'elle a été sa raison d'être? Elle en a 
surtout une qui résume toutes les autres, la nécessité de 
concentrer les éléments nationaux, de créer une force 
compacte et homogène en présence de l'œuvre de l'indé- 
pendance restée inachevée. 

Reportez-vous au lendemain de Yillafranca : il était 
déjà tard alors pour la confédération, et il est encore bien 
plus tard aujourd'hui. L'Italie, au lendemain de cette paix 
qui venait clore à l'improviste une éclatante campagne, 
avait deux voies devant elle : l'une, périlleuse, il est vrai, 
mais où, avec la liberté qui lui était assurée, elle pouvait 
arriver à prendre possession de ses destinées par le débor- 
dement en quelque sorte régulier du droit national sur 
des souverainetés dont quelques-unes n'existaient même 
plus; l'autre, plus diplomatique et plus sûre sans doute, 
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mais où cii acceptant une fédération avec l'Autriclie à 
Venise, avec les ducs restaurés, avec le pape dans la plé- 
nitude du pouvoir temporel, avec Naples en défiance et des 
princes rattachés à la protection autrichienne par la soli- 
darité de la crainte, elle courait le danger de rester di- 
visée et impuissante devant un problème plutôt suspendu 
que résolu. 



III 



Situation assurément dramatique et pleine de perplexité! 
Ce qui a poussé l'Italie à se jeter en avant, ce n'est point 
une fantaisie perturbatrice et révolutionnaire, c'est un 
sentiment national plus profond, plus réfléchi, plus com- 
plexe qu'on ne le dit; et, à ce moment, celui qui expri- 
mait le mieux ce sentiment, ce n'était peut-être ni M. de 
Cavour, ni Garibaldi : c'était un homme d'une physio- 
nomie originale et d'une vigoureuse trempe de caractère, 
fier, obstiné et passionné avec une sorte de froideur, 
d'idées peu étendues, d'une intelligence peu souple, mais 
d'une énergique fixité de résolution, d'une dignité sévère 
et simple, n'ayant nul goût pour le désordre tout en étant 
le plus révolutionnaire des aristocrates, vrai type de gen- 
tilhomme d'autrefois transporté dans notre temps; c'était 
le dictateur temporaire de Florence, le baron Bettino 
Ricasoli, personnage étrange, qui plongeait par sa race 
dans le passé de la Toscane et qui semblait ne représenter 
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la tradition florentine dans toute sa hauteur que pour 
donner un sens plus décisif à l'abdication qu'il en faisait, 
qui a pu depuis se montrer trop homme d'État d'une ville 
dans le Gouvernement de l'Italie, mais qui était alors à 
Florence le plus Italien des Italiens par le coup d'oeil et 
par l'action. 

Le baron Ricasoli se faisait le théoricien intrépide de 
cette unité qui ne s'appelait encore que l'annexion, et c'est 
par lui peut-être qu'elle a triomphé ; c'est lui qui en pré- 
cisait la signification lorsqu'il disait à ceux qui cherchaient 
à l'ébranler : « Le caractère principal ou pour mieux dire 
unique et exclusif du mouvement italien de 1859 est le sen- 
timent de la nationalité. Cela est si vrai qu'aucune ques- 
tion de forme gouvernementale intérieure n'est venue 
cette fois, comme cela est malheureusement arrivé en 1848, 
troubler l'élan des Italiens dans la conquête de l'indépen- 
dance nationale... Tant que la guerre durait encore, tant 
qu'on avait l'espérance que le royaume de la haute Italie, 
les Autrichiens étant chassés de toute la Péninsule, verrait 
sa force accruede la Vénétie, l'autonomie toscane avait ses 
défenseurs, maintenant ils ont disparu. Pourquoi ? Parce 
qu'en Toscane la pensée italienne domine toutes les au- 
tres...» Et ailleurs . « Assurément la Toscane répugnerait 
à se laisser absorber par un pays étranger, hétérogène, qui 
voudrait la mettre à son niveau dans une condition de bar- 
barie relative; mais plus on la considère comme avancée 
dans la civilisation et fière de ce privilège, plus on doit lui 
supposerl'intelligence des eondilions propres à carder et a. 
faire valoir ce don qu'elle possède. Aujourd'hui la Tos- 
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cane, comme les autres États de l'Italie, a l'ait la doulou- 
reuse expérience du peu de sécurité et de la stérilité des 
bonnes institutions dans les pelits États : elle a vu dans sa 
petitesse une menace perpétuelle contre sa civilisation, 
ei ce qui s'appelait amour de l'autonomie est devenu en 
fait désir de s'agrandir et de se fortifier pour sa propre 
défense... » On ne voit ici nulle trace d'une passion pu- 
rement révolutionnaire ; tout procède de l'idée de na- 
tionalité. Voilà l'origine ! Et si, à part la logique et la 
force des choses, l'Italie, dans sa marche vers ]'unit(?, a 
eu des auxiliaires efficaces, quoique involontaires, ce 
sont ceux qui, arrivant toujours tardivement toujours 
en arrière d'une révolution, préconisaient l'immobilité 
quand de simples réformes intérieures eussent été un 
bienfait, se rattachaient aux réformes quand le mouvement 
avait pris déjà un caractère national, invoquaient la 
confédération lorsque la confédération était déjà dépassée, 
et ne cessent de combattre avec l'expédient de la veille 
l'événement du lendemain. 

11 y a d'ailleurs un fait qu'on oublie aujourd'hui après 
cinq ans, et qui est comme l'expression de la toute- 
puissance de ce mouvement national dans son origine. 
Qu'a-t-il donc fallu pour faire disparaître ces autonomies, 
ces souverainetés, ces pouvoirs qui se sont fondus dans 
l'unité, et dont la résurrection est restée le mot d'ordre 
de toutes les velléités de réaction? Rien n'est en vérité 
plus simple : ils se sont évanouis encore plus qu'ils n'ont 
été renversés; ils sont tombés sans lutte, sans débals, sous 
le poids de leur propre faiblesse, bien plus que devant la 
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sétlilion et lo violence. Un souffle s'est élevé, et tout ;i été 
emporté. Qu'on se souvienne un instant : où était le duc 
de Modène lorsque la guerre éclatait? 11 avait déjà passé 
dans le camp autri liien. A Florence, qu'arrive -t-il? Un 
jour, le 29 avril 1859, l'émotion remplit la ville à l'ap- 
proche de la lutte qui va s'ouvrir en Lombardie, le grand- 
duc hésite, consulte tardivement quelques hommes libé- 
raux, interroge sa petite armée, voit qu'il ne peut se 
défendre contre le mouvement universel, et peuple, bour- 
geoisie, soldats, tout se réunit pour voir passer sans ou- 
trage et sans regret cette famille de princes qui s'en va, 
laissant la Toscane à elle-même. Je n'ignore pas que 
cette maison de Lorraine a longtemps gouverné avec mo- 
dération cette paisible Toscane au brillant passé, aux 
mœurs douces, oîi la peine de mort n'était pas même 
connue; mais elle s'était trop accoutumée à vivre de la 
protection étrangère, à peine déguisée sous une liction 
d'indépenilance. 

Il y a pourtant dans ces événements accomplis comme 
une justice secrète et une moralité supérieure qui se ré- 
vèle. Voulez-vous savoir comment ces princes sont tombés 
pour ne plus se relever? C'est parce qu'en 1849, dans le 
feu des révolutions, rappelés spontanément par le peuple 
toscan à la condition de ne point invoquer l'Autriche et 
de maintenir le régime constitutionnel qui était leur 
œuvre, ils oubliaient, le lendemain de leur entrée, ce 
qu'ils avaient promis, appelaient ou subissaient l'inter- 
vention autrichienne, et se hâtaient de supprimer toute 
coi::;itution-. c'est parce que dix ans après, en 1859, ils 
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étaient dans le camp autrichien, attendant l'issue de Ma- 
genta et de Solferino pour rentrer en Toscane. C'est ce qui 
a fait leur chute si prompte et si irrévocable; c'est ce 
souvenir qui a fait l'annexion et l'unité. Et à Bologne en 
était-il autrement qu'à Florence? C'était peut-être encore 
plus soudain et plus significatif. L'occupation étrangère 
cessant le 14 juin 1859 dans des vues de stratégie, l'auto- 
rité pontificale n'avait pas même l'idée qu'elle put tenir 
un instant, et c'est un ministre des affaires étrangères de 
France qui a porté ce jugement. « Les Autrichiens repassant 
le Pô, le pays s'appartenait entièrement à lui-même... Les 
populations de la Romagne se sont trouvées plutôt encore 
qu'elles ne se sont rendues indépendantes... » A JVaples 
même, où la question devient pourtant plus grave, oîi il y 
avait une armée, un royaume de huit millions d'hommes, 
une autonomie ancienne, et réunissant toutes les condi- 
tions de vie, que s'est-il passé ? Rappelez-vous cette aven- 
ture étrange, Garibaldi entrant avec quatre hommes dans 
Naples et trouvant une armée décomposée, un jeune roi 
en fuite qui allait s'enfermer effaré dans une forteresse. 
Je ne veux ici que remettre en lumière quelques-uns 
des traits de cette révolution jaillissant en quelque sorte 
du sol, précipitée sur certains points, j'en conviens, par 
des moyens hasardeux, mais ne trouvant nulle part une 
résistance sérieuse , et partout moralement accomplie 
avant de se manifester par des votes. Ainsi s'est déroulé 
ce mouvement, un jour la Romagne, un autre jour les 
Marches et l'Orabrie, hier la Toscane, demain la Sicile et 
Naples. Ainsi s'est réalisée cette unité où les autonomies 
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locales ont disparu, et d'où est sortie l'Italie dans sa sou- 
daine croissance. 

Voilà ce qu'on oublie lorsqu'on s'efforce de déconsi- 
dérer, d'affaiblir le travail de ces dernières années en le 
représentant comme une usurpation révolutionnaire , 
comme un artifice d'ambition, en se faisant des suscepti- 
bilités locales survivantes une arme contre ce qu'on 
appelle d'une façon assez barbare le picmontisme, en 
dépeignant l'Italie comme une terre ravagée et conquise, 
que le Piémont gouverne, administre, pressure à son 
profit, et qu'il marque à son effigie du pommeau de son 
épée. Le Piémont a fait beaucoup sans doute pour l'Italie; 
il lui a donné une armée, une dynastie ancienne et 
rajeunie par la popularité, l'ordre, la discipline, un 
drapeau. L'œuvre achevée cependant, que reste-t-il? Le 
Piémont n'est plus qu'une des grandes provinces de la 
Péninsule; l'armée d'autrefois est devenue l'armée ita- 
lienne, oîi les anciens États du roi Victor-Emmanuel ne 
comptent que pour moins de quatre-vingt mille hommes 
sur plus de trois cent mille. Les lois, c'est le parlement 
qui les fait, et dans ce parlement la représentation piémon- 
taise n'est qu'une minorité. Le président du sénat est un 
Sicilien, le président de la chambre des députés est un 
Vénitien. Les cours de magistrature sont pleines d'Italiens 
de toutes les contrées. Dans le ministère même qui est 
aujourd'hui au pouvoir, le président du conseil, M. Farini, 
est des États romains , aussi bien que le ministre des 
affaires étrangères , le comte Pasolini; le ministre des 
finances, M. Minghetti, est de Bologne; le ministre de 
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l'intérieur, M. Poruzzi, esl de Florence. Tout se mêle. 
Oi- ceux qui, enFrance, se font les adversaires passionnés 
de ces transformations et les accusateurs du Piémont, 
ceux-là savent-ils quel jour cette Italie nouvelle a fait le 
plus de chemin ! C'est le jour où la cession de la Savoie et 
de Nice s'est accomplie. M. de Gavour, en signant l'aban- 
don de ces anciennes provinces, n'ignorait pas qu'il rom- 
pait avec une tradition pour entrer à pleines voiles dans 
un ordre nouveau; le parlement en avait l'instinct, et un 
orateur piémontais, alors secrétaire général du ministère 
des affaires étrangères, M. Garutti, laissait éclater le mot 
de cette situation en disant dans un mouvement d'élo- 
quence émue : « G'en est fait! sans Nice, sans la Savoie, 
il n'y a plus de Piémont; finis Piedimonti ! Mais après 
lui avoir accordé un juste tribut de regrets, je me relève 
et je salue l'italie'à sa naissance. » Ce jour-là marquait 
le terme d'une évolution politique qui se poursuit depuis 
trois siècles, depuis Emmanuel-Philibert, et faisait de la 
couronne des ducs de Savoie une couronne exclusivement 
italienne; ce jour-là, la question des frontières, cette 
question des Alpes, si souvent débattue, était tranchée, et 
la fin du vieux Piémont laissait peut-être entrevoir dès 
lors le moment où Turin, la ville placée au pied des monts, 
la ville garde-frontières, cesserait d'être la capitale de 
cette Italie dont on saluait la naissance. 
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IV 



Que cette révolution si rapide et si profonde, si facile 
en même temps dans certaines parties de la Péninsule, 
ait été sur d'autres points mêlée de violences partielles, 
de coups de fortune, de réactions de l'esprit municipal, 
qu'elle rencontre encore des difticultés d'organisation, 
d'affermissement, qu'elle ait à lutter tout à la fois avec 
des souvenirs, avec les espérances qu'entretient une 
œuvre inachevée, avec tous les embarras d'une crise 
d'assimilation, ce n'est point assurément ce qui peut 
étonner. Au fond cependant, où sont ces difficultés ? Elles 
ne sont ni dans la Lombardie, annexée par la guerre, ni 
dans la Romagne et la Toscane annexées par la volonté 
des populations, ni à Modène et à Parme, ni même dans 
l'Ombrie et dans les Marches, enlevées par un de ces actes 
d'audace qui déconcertent la diplomatie. Dans ces pro- 
vinces, dans les dernières conquises surtout, c'est à peine 
si la nécessité d'une force militaire se fait sentir, et au 
lendemain même de l'annexion il y a eu des moments où il 
n'y avait pas un soldat régulier dans les Marches. Les 
gardes nationales des diverses parties de la Péninsule ont 
été 'appelées à concourir à l'œuvre commune, et se sont 
mêlées dans l'action. La loi la plus rigoureuse, quoique 
la plus inévitable du régime nouveau, la conscription, a 
été appliquée partout sans trouver de résistance. 
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En un mot, on a vu s'accomplir dans le nord de l'Italie 
une révolution contre laquelle ne se sont élevées du sein 
du pays que quelques protestations isolées, sans écho, et 
qui n'a été signalée que par un excès populaire dont l'opi- 
nion universelle s'est émue, un meurtre à Parme. Les dif- 
ficultés ne sont donc réelles et sérieuses que sur un point, 
à Naples, où elles se manifestent à la fois dans ce qu'elles 
ont de plus obscur et de plus criant; mais ici, qu'on ne 
s'y trompe pas, le problème est d'un ordre exceptionnel : 
il ne tient pas au regret du passé, à la vitalité do ce qui 
est tombé dans un jour d'orage, à une passion invincible 
d'autonomie; il tient à un ensemble de phénomènes que 
l'unité n'a point créés, qu'elle a fait simplement éclater 
comme une éruption redoutable du corps humain. 

Il est facile sans doute de noter des méprises, des 
erreurs, des fautes de gouvernement, des malentendus 
dégénérant en impatiences et en querelles entre le Nord 
et le Midi. Au fond, ces accidents étaient inévitables. 
J'ai toujours admiré ceux qui, depuis le premier moment, 
voyant les dictateurs, les vicaires royaux, les lieutenants, 
se succéder, — M. Farini après Garibaldi, et après M. Fa- 
rini le prince de Carignan avec M. Nigra, le général Cial- 
dini après M. de San-Martino, et après Gialdini le général 
LaMarmora, se sont dit, toutes les fois qu'ils ont vu paraître 
un homme nouveau, que tout allait finir. Ce n'est ni par 
la main d'un seul homme, ni en quelques mois, ni même 
en quelques années, que tout peut finir : c'est l'œuvre 
de bien des années encore, parce que la question 
qui s'agite à Naples est bien moins politique que sociale. 

19 
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La question iiapolilaiiio, elle est vraiment dans l'anar- 
chie morale et organique d'un pays où des contrées en- 
tières sont soustraites à toute vie civilisée faute d'un 
chemin, d'un sentier, où la vie agricole se réduit sur 
certains points au vagabondage des patres qui campent 
l'été dans les montagnes, où la religion, si pittoresque 
qu'elle puisse être, n'est qu'une superstition dont l'unique 
mobile est la peur de l'inconnu, de l'enfer, comme toute 
la politique était la peur du roi, du gendarme, où le 
brigandage est un phénomène naturel, traditionnel, et 
trouve d'autant plus de facilité qu'il peut échapper à la 
répression par la fuite sur les hauteurs ou dans la pro- 
fondeur des forêts, où l'absence de toute sécurité enflu 
crée une sorte de connivence par crainte ou par habitude 
entre la population et les bandits. 

La question napolitaine, elle est dans cette situation 
que dépeignait un agent consulaire français placé dans 
les Abruzzes. « Ce qui. se passe aujourd'hui, écrivait-il 
en 1861, est la conséquence obligée du système démora- 
lisateur appliqué par Ferdinand 11. Depuis 1848, il n'avait 
eu qu'une pensée, qu'un but, rendre le retour au régime 
constitutionnel impossible par l'asservissement complet 
de la classe moyenne. L'avilissement calculé de la bour- 
geoisie, la licence autorisée et encouragée de la basse 
classe devaient priver la première de toute confiance, de 
toute force... Pendant que Ferdinand II laissait à la basse 
classe une liberté presque illimitée, il adoptait pour la 
bourgeoisie un système qui devait infailliblement lui 
faire perdre toute son énergie. Chacun était impitoya- 
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blement interné dans sa Jocalité. Les magistrats commu- 
naux étaient pour la plupart choisis en dehors de la bour- 
geoisie... La lecture du journal officiel avait fini par être 
interdite dans les cafés. On refusait aux pères de famille 
l'autorisation d'envoyer leurs fils dans les grands centres 
pour terminer leur éducation. Les familles de chaque 
localité avaient fini parne plus se voir, pour ne pas exciter 
les soupgons d'une police toujours prête à s'alarmer... » 
Un des produits assurément les plus curieux de cette 
anarchie qui date de loin, que la configuration du pays 
favorise, que l'incurie des gouvernements a entretenue, 
qu'un calcul politique a même aggravée, c'est cette asso- 
ciation étrange qu'on ne s'est décidé à attaquer de front 
qu'assez récemment, la Camorra, sorte de franc-maçon- 
nerie populaire organisée entre les hommes de violence 
et d'énergie pour opprimer les faibles et les timides, et 
assez puissante pour que les régimes précédents, ne 
pouvant la supprimer, aient tenu souvent à ne pas l'avoir 
pour ennemie. Elle a été en effet une puissance originale, 
cette Camorra qu'un des plus spirituels chroniqueurs 
des révolutions italiennes décrit dans un livre sur le 
brigandage dans les provinces napolitaines. « Tous ceux 
qui osaient manier un poignard, dit-il, étaient fiers de 
lui appartenir ; ils passaient par deux degrés d'initiation 
et finissaient par être enrôlés. Ils avaient des chefs dans 
les douze quartiers de Naples, dans toutes les villes du 
royaume, dans tous les bataillons de l'armée. Ils régnaient 
partout où le peuple était réuni ; ils prélevaient un impôt 
sur l'argent que vous donniez au cocher de votre voiture, 
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ils assistaient aux marchés et s'attribuaient une part du 
prix des ventes ; ils veillaient aux parties de cartes entre 
gens du peuple, et du gagnant ils recevaient un tribut. 
Ils dominaient enfin dans les prisons, et la police ne s'y 
opposait pas ; à l'oixasion, au contraire, elle les appelait 
à son aide... Quelquefois le gouvernement arrêtait les 
camorristes et les envoyait aux galères ; mais même de 
là ils épouvantaient les hommes honnêtes qui vivaient 
en pleine liberté... Celte société avait des lieux où elle 
se réunissait, une forte organisation, des lois inflexibles. 
Les chefs s'attribuaient des droits effrayants sur les 
affiliés. Si un assassinat était imposé à ceux-ci, ils étaient 
contraints d'obéir sous peine de mort. Le poignard pu- 
nissait toute infraction et tranchait toute dispute... (1) » 
Qu'on imagine un pays ainsi organisé, avec de telles 
mœurs, avec l'oppression en haut, la licence en bas, la 
démoralisation et le culte ou la crainte de la force par- 
tout ; qu'on ajoute encore quelques autres causes nées 
de la révolution ou coïncidant avec elle, l'ébranlement 
des esprits, une pénurie de récoltes survenant en ce 
moment dans les campagnes : il est arrivé ce qui devait 
arriver, ce qu'on a vu à d'autres époques, en 1799 et 
en 1808. Le brigandage a éclaté, non comme une pro- 
testation d'opinion, mais comme l'explosion de tous ces 
éléments anarchiques trouvant par malheur une force, 
un prétexte politique, une excitation dans la présence du 



(Ij Voir la Camorra et V Histoire du brigandage en Italie, par 
Marc-Monnier. 2 voL in- 18 (di.stincts\ chez Michel Lévy frères. 
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roi François 11 à Rome, ou dans quelques mesures jieu 
prévoyantes, telles que le congé accordé par le gouver- 
nement nouveau aux soldats de l'armé* régulière napo- 
litaine après la prise de Gaëte et l'application de la loi 
sur la suppression des ordres religieux, qui, en blessant 
le clergé, le rejetait dans l'hostilité. Je ne veux pas dire 
qu'il n'y ait eu des hommes passionnés et sincères qui 
se sont jetés dans ces troubles en croyant défendre un 
principe; mais le brigandage napolitain à été visiblement 
du brigandage dans son ensemble, la ligue de tous les 
éléments déclassés, galériens évadés, malfaiteurs, vaga- 
bonds en guerre avec la justice et la société civilisée. 
Qu'étaient, en effet, ces chefs de bandes ? L'un était un 
ancien forçat en fuite coupable de trente délits ou crimes, 
et il se faisait général ; l'autre n'avait commis que quinze 
vols et n'avait été que quatre fois assassin, il se faisait 
colonel ; un troisième, plus modeste, n'avait sur la con- 
science que quatre vols et deux homicides : il se conten- 
tait du grade de major. Le drapeau du roi François II 
s'est trouvé, il faut le dire, confié à d'étranges mains. 

Je ue sais s'il est un témoignage plus éloquent dans sa 
simplicité de la nature de ces bandes et de leurs chefs, 
des déceptions réservées aux étrangers jetés dans ces 
aventures, et même au fond des vrais sentiments du pays, 
que le journal laissé par ce malheureux officier espagnol 
don José Borjès, qu'une mort tragique surprit au moment 
où il cherchait à s'évader de cette galère. Celui-là était 
un vrai soldat, un chef énergique de partisans, ayant 
servi la cause de don Carlos en Espagne et cherchant les 
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occasions de servir encore la légiiimitc. Il avait cru trouver 
une de ces occasions à Naplcs, et il était parti avec des 
instructions du gt?néral Glary, qui était à Rome auprès de 
François II. Il débarqua dans les Calabres, sur la plage 
de Brancaleone, avec quelques hommes et des armes, 
croyant sans doute trouver des éléments de guerre civile; 
mais il ne tarda pas à voir qu'il s'était trompé. Les chefs 
qu'il rencontre se défient de lui et se moquent de ses ins- 
tructions. Mittica le retient presque prisonnier pendant 
qu'il s'en va dormir avec sa concubine dans un bois voi- 
sin. Et voilà Borjès obligé de marcher avec quelques 
hommes dans un pays inconnu, à travers les forets et les 
montagnes, ne voyant venir que peu de partisans, avouant 
que le peuple estbon,maisque '< les riches, à peu d'excep- 
tions prés, sont partout mauvais, » harcelé d'ailleurs par 
les gardes urbaines. — « J'ai fait halte dit-il, sur la mon- 
tagne appelée leFeudo. Des gens armés, à coups de fu- 
sil, nous ont contraints à déloger. .Xous avons fini par 
trouver un lieu écarté pour nous reposer. Le jour suivant 
nous sommes arrivés à Gerri, à cinq heures du matin, 
nous avons fait halte à Serra di Gucco. Un ancien soldat du 
3« chasseurs s'est présenté en demandant de m'accom- 
pagner. G'est le seul partisan quej'aie trouvé jusqu'ici... » 
Il en est ainsi à chaque page. « Nous avons rencontré 
un paysan de Taverna qui partait avec deux mules char- 
gées de bois de construction. Après l'avoir interrogé, je 
lui ai donni' de l'argent pour qu'il nous portât des pro- 
visions. Nous l'avons attendu inutilement : au lieu du 
pain et du vin que je lui avais payés très-cher, il nous a 
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oiivoyé une colonne de Piémontais... — On me dit qu'un 
détachement des nôtres est débarqué ùBossano : c'est une 
illusion. » Borjès, en pénétrant dans la Basilicate, ren- 
contre un autre chef de bande, Grocco, et il n'est pas 
plus heureux avec lui qu'avec Mittica. Grocco ne veut 
d'aucune organisation, parce que s'il y en avait une et si 
on faisait une vraie campagne, il ne serait plus rien, 
tandis qu'il est tout-puissant dans les bois que personne 
ne connaît mieux que lui. Le partisan espagnol note en 
passant : « Scène dégoùtanle! Grocco réunit ses anciens 
compagnons do vol; les autres soldats sont désarmés vio- 
lemment. On leur prend leurs fusils. Quelques soldats 
fuient, d'autres se plaignent : ils demandent à servir pour 
un peu de pain, même sans solde, disent-ils; mais ces 
assassins sont inexorables... » 

De guerre lasse, il ne reste plus à Borjès qu'à se frayer 
un chemin jusqu'à la frontière des États du pape pour 
revenir à Rome, et il marche, désillusionné, ayant à sup- 
porter la misère,le dénûment,la faim, trop heureux quand 
il a un peu de pain. Il avait encore avec lui vingt-quatre 
hommes partageant ses privations. Il touchait au but 
après avoir traversé les Galabres et les Abruzzes, après 
avoir dormi la nuit dans la neige, enduré toutes les souf- 
frances, lorsqu'il fut pris et fusillé. 11 mourut intrépide- 
ment, louant en vrai soldat la belle attitude des bersa- 
(jlieri qui étaient chargés de lui donner la mort et répétant : 
« J'allais dire au roi François II qu'il n'y a que des mi- 
sérables et des scélérats pour le défendre, et que Grocco 
est un sacripant. » Un autre oflicier napolitain, qui avait 
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accompagné Borjès à son débarquement en Calabrc et qui 
l'avait quitté dès les premiers jours, avait déjà déclaré de 
son côté qu'il avait espéré rencontrer une armée royaliste, 
qu'il n'avait trouvé qu'une bande de brigands, et que de 
dégoût il était parti. 

Que veux-je conclure do ces aveux d'hommes sincères 
dont l'un a expié de sa vie une entreprise aventureuse? 
C'est que le brigandage napolitain, tout dangereux qu'il 
soit, n'est point en réalité une guerre civile soutenue au 
nom d'un principe politique, qu'il n'est que le fruit amer 
et sanglant de cet état social que je dépeignais, que la 
masse du pays est restée sensée après tout, accessible 
peut-être au malaise, au mécontentement quand on ne 
ménage pas assez ses susceptibilités, son amour-propre, 
mais se refusant au fond à tout parti extrême, et que les 
difficultés qui existent à Naples sont de celles qui se gué- 
rissent par un bon gouvernement, par une action libérale 
et intelligente bien plus que par un retour au passé. 



Admettons un moment néanmoins que l'œuvre périt au 
milieu de ces difficultés, que la question renaît tout entière, 
et que l'Italie, faute de pouvoir aller plus loin, ou même 
de pouvoir s'affermir dans les conditions actuelles, revient 
où on veut la ramener. A quelle combinaison va-t-on s'ar- 
rêter dans cette organisation fédérative qu'on essaierait 
de faire sortir d'une crise nouvelle? Sera-ce à la vraie et 
primitive confédération de tous les anciens États recon- 
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posés? Voilà donc une restauration complète naissant de 
je ne sais quelle circonstance mystérieuse et bien imprévue 
pour le moment. Quelque général d'aventure a renouvelé 
la scène de la rentrée à Naples du cardinal Ruffo, à la 
tête de ses Calabrais, en 1799 ; le grand duc de Toscane, fu- 
gitif volontaire du 29 avril 1859, hôte du camp autrichien à 
Solferino, a repris le chemin de Florence. Le duc de Modène 
ceint de nouveau sa microscopique couronne. L'Ombrie 
et les Marches se replacent sous l'autorité politique 
du saint-siége, et Bologne elle-même voit reparaître le 
légat qui, le 14 juin 1859, suivait dans sa retraite le corps 
d'occupation autrichien, laissant la Romagne indépendante. 
Le Piémont rentre dans ses frontières agrandies jusqu'au 
Mincio, et le roi d'Italie redevient le roi de Sardaigne. Tout 
est pour le mieux On revient à la situation qui existait 
avant la guerre, plus la réunion de la Lombardie. Tout ce 
qui est œuvre de la souveraineté nationale au delà des 
Alpes disparaît ; il ne reste que le prix de la conquête. C'est 
la victoire du droit des princes et du droit public de 1815 
ébréché tout au plus d'une province. 

Il y a des esprits qui croient cette résurrection possible, 
puisqu'ils la proposent ou la rêvent, puisqu'elle est le der- 
nier mot de leur hostilité contre l'Italie actuelle, et ils n'ont 
pas tort en suivant la logique de leurs idées. D'abord il y 
a une conséquence qu'on ne semble pas soupçonner, et 
qui nous touche cependant, qui se lie intimement à cette 
restauration universelle des pouvoirs et des autonomies 
au delà des Alpes : c'est la restitution de Nice et de la Sa- 
voie, puisque ces deux provinces n'ont été revendiquées par 

19. 



334 L'ITALIE ET LES ITALIENS. 

la France qu'on compensation de ragrandissemeol terri- 
torial qu'assurait au royaume de la haute Italie la réunion 
de la Toscane et de laRomagne. Les deux annexions sellent 
diplomatiquement et encore plus moralement. Ceux qui 
demandent que l'une cesse demandent la lin de l'autre, ou 
font à la France un rôle qui n'est pas digne d'elle; mais 
en outre est-ce donc l'ordre qui rentre dans cette Italie 
remaniée, scindée de nouveau, parquée dans ses souve- 
rainetés restaurées, fùt-elle liée par une confédération 
apparente? C'est bien plutôt assurément l'anarchie orga- 
nisée sous la forme fédérative, avec des pouvoirs craintifs, 
effarés, pleins des souvenirs de leur défaite, toujours 
placés entre l'entraînement des populations et l'instinct 
de leur propre sûreté. Ce serait l'antagonisme de tous les 
intérêts, de toutes les situations, de tous les sentiments 
en défiance. Qui se chargerait des exécutions fédérales au 
sein de ces antagonismes d'idées, de principes? Qui con- 
traindrait la Romagne, si elle résistait au pape? Comment, 
en un mot, faire vivre ensemble des pouvoirs séparés par 
tant d'événements, par tant de passions, — les uns peut- 
être encore entraînés vers Venise, les autres invinciblement 
portés à s'appuyer encore d'une influence étrangère? 

Il est vrai, diront les grands médiateurs d'idées qui n'ac- 
ceptent ni l'unité ni l'ancienne confédération, il est vrai, 
l'Italie ne peut être rejetée dans un moule désormais brisé. 
On ne peut faire revivre toutes ces petites nationalités qui 
ont disparu au premier coup de vent de l'indépendance, 
avec toutes ces petites capitales, Modène, Parme, Florence, 
qui n'étaient que des postes avancés de l'Autriche; mais 
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pourquoi ne formerait-on i);is une conledératiou nouvelle 
avec deux royaumes considérables, — Tun au nord, com- 
posé du Piémont, de la Lombardie, de Parme, deModône, 
de la Toscane, des Romagnes, des Marches, de TOmbrie, — 
l'autre au midi, composé de JVaples et de la Sicile, et au 
milieu le pape s'élevant comme une grande puissance 
morale unissant, conciliant les deux royaumes ? On ne 
remarque pas que ce n'est tout au plus que déplacer la 
question, qu'on ne crée pas ainsi par un artifice de volonté 
une confédération avec un téte-à-tète de deux États surveil- 
lés par un vieux pontife. Quel souverain d'ailleurs irait ré- 
gner à Naples? Serait-ce l'ancien roi François U? Serait-ce 
un prince nouveau, et quel prince? Est-ce que le pape 
admettrait plus aisément une diminution de souveraineté 
temporelle avec une fédération ainsi organisée? Et quelle 
serait sa situation entre deux royaumes toujours en con- 
tact et séparés par des souvenirs, par des animosités, par 
des questions d'intérêt, de voisinage, de politique, qui 
deviendraient une source éternelle de conflits? L'Italie ne 
serait plus qu'un champ clos où, à la place de souverainetés 
multiples formant du moins une sorte d'équilibre, il n'y 
aurait que deux ennemis en présence. 

Qu'arriverait-il de toutes ces combinaisons fédératives 
trop vieilles au moins de cinq ans? Un des hommes les plus 
sensés de Naples, qui ne dissimule nullement les diffi- 
cultés actuelles, qui a même travaillé à une alliance avec 
le Piémont à la veille de la chute de François II, M. Manna, 
le dit : « La solution unitaire aurait peut-être pu être dif- 
férée en principe; mais puisque le problème est posé, puis- 
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que l'unité a été solennellement proclamée et mise en pra- 
tique, on ne peut plus revenir en arrière. L'Italie a goûté 
le fruit défendu, et plus jamais elle ne l'oubliera. 11 n"est 
plus possible de se contenter d'une solution plus mo- 
deste; il n'est plus possible de se plier à un système de 
division et de séparation. Si par malheur cela arrivait un 
jour, vous pouvez être certain que le jour suivant les 
mêmes aspirations se réveilleraient plus impétueuses. Ces 
années d'union laisseraient des regrets inexprimables. Les 
souffrances, les difficultés, les désordres survenus seraient 
entièrement oubliés. Dans toutes les parties de l'Italie, on 
ne ferait que célébrer comme une ère de gloire et de gran- 
deur cette époque où les deux portions de la Péninsule 
furent unies sous un même sceptre. Bien vite les regrets 
prendraient la forme de l'agitation. Toutes les imagina- 
tions travailleraient sur ce thème unique; toute l'activité 
nationale serait tournée vers ce but, et le pays se débat- 
trait dans des convulsions pour retrouver son intégrité 
comme les membres coupés et palpitants d'un corps animé 
qui se cherchent pour se rejoindre. Que celui qui travaille 
à diviser l'Italie pense à ces tourments; qu'il pense que 
l'unité est cette fois l'acheminement à l'indépendance 
nationale, que cette indépendance n'est point encore at- 
teinte, et que toute division morale ou matérielle rendrait 
l'entreprise impossible... » De telle sorte qu'à nobserver 
que les éléments politiques qui s'agitent au delà des Al- 
pes, l'unité, par l'impossibilité de toute autre combinaison 
aussi bien que par un entrai ueraent mêlé de réflexion, 
est devenue aujourd'hui la forme inévitable de l'indépen- 
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dance italienne, et il y a mieux même, selon la remarque 
d'un homme qui a dirigé la politique française, M. Thou- 
venel, elle est devenue, en se personnifiant dans une 
monarchie populaire, la seule condition d'ordre possible 
en Italie. 



VI 



Ce qu'il y a de plus étrange, c'est que dans celte car- 
rière où se forme une nationalité qui a eu la France pour 
premier et tout-puissant auxiliaire, dont la France a été 
à chaque pas la gardienne, la protectrice, et dont elle 
reste l'alliée, ce soit la politique de la France elle-même 
qu'on représente comme l'obstacle immuable contre lequel 
vient se briser l'unité de l'Italie. — C'est l'indépendance 
italienne, disent magistralement ceux qui ne suivent les 
événements que pour les combattre, c'est l'indépendance 
italienne que la France est allée faire vivre par les armes 
et par l'appui de son influence, ce n'est point l'unité 
qu'elle est allée créer. L'indépendance de l'Italie est un 
intérêt français, l'unité est une contradiction des idées 
que nous avons portées au delà des Alpes, de nos des- 
seins et de notre histoire; c'est une diminution de puis- 
sance pour la France, et par les perspectives que laissent 
entrevoir ses aspirations vers Rome, c'est une menace de 
crise religieuse ; c'est une nouveauté périlleuse pour 
l'Italie elle-même, dupe d'une illusion de grandeur, aussi 
bien que pour la France et l'Europe, et peu s'en faut que 
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M. Proudhon, en bon serviteur du pape et de l'ordre pu- 
blic européen, n'ensevelisse sous les flots de son ironie 
ces pauvres libéraux français qu'il dépeint si gaillarde- 
ment comme « enchaînés au caroccio de l'Italie une et 
indivisible. » 

La vérité qui éclate dans ces contradictions d'opinions 
excitées autour du nom de l'Italie, c'est qu'il y a en pré- 
sence deux politiques : l'une qui n'eût point fait la 
guerre de 1859, et qui, depuis qu'elle est finie, est occupée 
à en combattre les conséquences en s'armant de toutes les 
difficultés nées d'une situation si prodigieusement nou- 
velle ; l'autre qui a fait la guerre, et qui, après l'avoir 
faite, se sent évidemment liée à la renaissance d'une 
nation sans subordonner ses sympathies aux procédés de 
cette renaissance et à la forme définitive sous laquelle 
elle apparaît. La vérité est encore que tous ces esprits 
rassemblés par un lien d'hostilité contre l'unité de l'Italie, 
théoriciens plus ou moins déguisés de réactions, démo- 
crates d'humeur goguenarde et rêveurs de combinaisons 
impossibles, qui se posent modestement en interprètes sou- 
verains de la pensée française, sont peut-être ceux qui 
se méprennent le plus sur le caractère de la politique de 
la France, sur les principes de son action et sui' ses inté- 
rêts. Au fond, qu'a donc fait la France, qu'a-t-elle voulu 
et qu'a-t-elle pu vouloir ou permettre sans être infidèle à 
elle-même? 

Il y a, si je ne me trompe, ici une question de responsa- 
bi'i'ô à préciser. Non sans doute, et il est bien facile de se 
retrancher dans ces réserves d> diplomatie, la France n'a 
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point pris sur elle, en allant au delà des Alpes, la respon- 
sabilité directe d'une transformation de l'Italie. Elle a fait 
la guerre par un sentiment énergique de son intérêt 
propre et par un mouvement de sympathie supérieure 
pour une cause nationale et libérale. Elle s'est arrêtée 
dans la guerre là où elle a cru voir que son intérêt le 
plus direct s'arrêtait, et que sa sympathie allait s'engager 
trop avant dans une révolution de pouvoirs intérieurs 
déjà visible. En un mot, elle s'est retirée de la lutte, elle 
s'est dégagée à l'heure voulue par elle, laissant le Pié- 
mont agrandi d'une province sous sa garantie, l'Italie 
libre pour tout le reste, proposant ses idées sans les im- 
poser, rentrant en quelque sorte dans le rôle d'une média- 
trice en face d'un mouvement dont elle déclinait la direc- 
tion, et depuis, à mesure que les événements se sont 
déroulés, elle a suivi le même système, caractérisant sa 
situation et limitant sa responsabilité par des réserves, se 
dégageant diplomatiquement tantôt vis-à-vis de l'Autriche, 
tantôt vis-à-vis de l'Italie. 

Lorsque la question de l'annexion de l'Italie centrale 
devenait plus pressante, dépassant les vues de Yillafranca 
et do Zurich, la France disait en somme à l'Italie : Voilà 
ce que je peux permettre, l'annexion de Modène et de 
Parme, l'autonomie de la Toscane avec un prince élu par 
le pays, l'administration séparée de la Romagne sous la 
forme d'un vicariat exercé par le roi Victor-Emmanuel. 
Dans ces limites, « la Sardaigne est sûre de m'avoir avec 
elle et derrière elle; » dans toute autre hypothèse, l'Italie 
est libre, elle peut courir les hasards; mais elle ne doit 
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compter que sur ses forces. La France revendique l'in- 
dépendance de sa politique dans des complications qu'elle 
n'aura pas à dénouer, puisque ses conseils auront été 
impuissants à les prévenir. — C'est le résumé de la dé- 
pêche que M. Thouvenel adressait le 24 février 1860 à 
Turin, après avoir négocié à Vienne l'inexécution du traité 
de Zurich. 

Lorsque bientôt le royaume du midi était menacé par 
Garibaldi, la France faisait ce qu'elle pouvait pour détour- 
ner c.?tte immense crise, pour sauver Naples après la Sicile 
perdue, pour étayer un trône qui « se fût infailliblement 
écroulé tout seul, » sans Garibaldi, selon une remarque 
récente de M. Thouvenel, — et même après le dénoùment 
elle asistait de la présence de ses vaisseaux le roi Fran- 
çois II jusque dans son dernier asile de Gaëte. Â l'invasion 
soudaine de l'Ombrie et des Marches par le Piémont, elle 
opposait une protestation, et elle rappelait son ministre 
de Turin. Avant la guerre enfin, comme pendant la guerre 
et après la guerre, elle ne cessait de rappeler à l'Italie les 
engagements et les intérêts qui l'avaient conduite à Rome, 
et qui l'y retenaient comme la gardienne de la sécurité 
du saint-siége. 

Il est donc vrai que politiquement, diplomatiquement, 
la France est libre, et qu'à côté de chaque événement il y 
a une réserve, une manifestation d'irresponsabilité, même 
quelquefois un désaveu ou une réprobation. Quel est le 
véritable sens de cette série d'actes? C'est simplement de 
dégager Findépendance d'action de notre politique, en 
faisant la part des responsabilités, en traçant une limite 
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entre ce qui est notre œuvre, ce que nous garantissons et 
ce que nous ne garantissons plus; mais ce serait une 
étrange méprise de croire que, parce que la France est sans 
engagement envers l'unité de Tltalie, elle n'est point liée 
moralement à ce travail d'un peuple qui s'efforce de re- 
vivre en concentrant tous ses éléments de grandeur; 
qu'au-dessus de cette solidarité des faits et des procédés, 
habilement déclinée pas à pas, il n'y a point une soli- 
darité supérieure d'idées et d'intérêts généraux. 

Elle existe au contraire, cette solidarité d'un ordre su- 
périeur, dans l'émancipation contemporaine de l'Italie, 
et elle éclate partout, elle domine tout, je ne dis pas 
même depuis le jour où nos bataillons se précipitaient à 
travers les Alpes dans les plaines du Piémont et de la 
Lombardie, mais surtout assurément depuis l'heure où 
retentissait à Milan cette proclamation qui ne s'adressait 
plus ni aux Piémontais ni aux Lombards, qui parlait aux 
Italiens en leur disant : « Je ne viens pas ici avec un sys- 
tème préconçu pour déposséder les souverains ni pour 
vous imposer ma volonté. Mon armée ne s'occupera que 
de deux choses : combattre vos ennemis et maintenir 
l'ordre intérieur; elle ne mettra aucun obstacle à la ma- 
nifestation de vos vœux légitimes. La Providence favorise 
quelquefois les peuples en leur donnant l'occasion de 
grandir tout à coup, mais c'est à la condition qu'ils sachent 
en profiter. Profitez donc de la fortune qui s'olîre à 
vous!... Unissez-vous dans un seul but, l'affranchissement 
de votre pays. Organisez-vous militairement, volez sous 
les drapeaux du roi Victor-Emmanuel. Souvenez-vous que 
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sans discipline il n'y a pas d'armée, et, animés du feu 
sacre de la patrie, ne soyez aujourd'hui que suidais ; de- 
main vous serez citoyens libres d'un grand pays! » Le 
jour où ce langage était tenu au milieu d'une nation 
ébranlée par la guerre, en présence de souverainetés déjà 
tombt'cs ou menacées, l'unité de l'Italie, fût-elle encore 
imprévue, n'était plus impossible, et la politique fran- 
çaise, sans être asservie aux incidents, avait accepté au 
fond, qu'elle y songeât ou qu'elle n'y songeât point, 
toutes les formes régulières de l'indépendance italienne. 
Ce qui lie la France moralement encore plus que ses 
réserves diplomatiques ne la dégagent, c'est la liberté in- 
térieure qu'elle a as^urée volontairement, avec prémédi- 
tation, aux Italiens, qu'elle a garantie après la paix; c'est 
le principe de non-intervention qu'elle a proclamé en le 
plaçant sous la sauvegarde de son épée, en traçant la 
limite que l'Autriche ne pouvait franchir sans se retrouver 
en présence d'une armée française. M. de Gavour, avec 
son habile sagacité, ne s'y trompait pas : il entrevoyait 
bien vite ce qu'il y avait de ressources pour l'Italie dans 
cette situation; aussi, lor-^qu'on lui demandait si en 
échange de la Savoie et de Nice il avait du moins obtenu 
de la France la garantie des annexions de la Toscane et 
de la Romagne, il répondait aussitôt : « îson-seulement 
l'annexion n'a pas été garantie par la France, mais je dé- 
clare que si cette garantie nous eût été offerte, nous l'eus- 
sions refusée. Une garantie eût comporté un contrôle, 
une domination de la part de la France. 11 nous a paru 
très-suffisant que cette puissance eût déclaré solennelle- 
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ment à TEurope qu'elle ferait respecter cd Italie le prin- 
cipe de non-intervention. « 

Et voilà comment la France est intimement liée par un 
principe dont elle s'est faite la gardienne, et à l'abri 
duquel l'Italie a pu se transformer en un royaume unique ; 
voilà comment, en condamnant certains procédés, en se 
dégageant des solidarités partielles, elle n'en est pas 
moins venue à reconnaître l'Italie comme une fille éman- 
cipée de ses œuvres. Je vais plus loin, et je me demande 
si cette responsabilité morale n'est pas bien autrement 
décisive et entraînante que les responsabilités mesurées 
et définies par la diplomatie. Qu'on admette un instant 
une conflagration en Italie, fût-elle provoquée par les 
Italiens eux-mêmes dans un mouvement d'irréflexion : 
l'Autriche retrouve la victoire et souffle sur ce rêve d'une 
Italie unie ; le roi de Naples restre dans son royaume, lepape 
à Bologne, le grand-duc de Toscane à Florence, les ducs 
dans leurs duchés. La Lombardie seule est habilement 
respectée pour désintéresser la politique française. Maté- 
riellement, diplomatiquement, la parole de la France res- 
terait intacte. Qui oserait dire cependant que ce ne serait 
pas une défaite pour son ascendant, pour ses idées? Qui 
pourrait dire que l'instinct public ne souffrirait pas, que 
dans cette retraite précipitée d'une cause que n'auraient 
pas suffi à protéger ces ombres de trente mille soldats, 
dont M. Thouvenel parlait récemment dans le sénat, il n'y 
aurait pas une atteinte profonde, quoique indirecte, à 
tous nos intérêts généraux d'influence et de grandeur? 
Et ici s'élève justement la raison qu'on donne comme la 
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plus décisive, cette question des intérêts permanents, de 
la politique traditionnelle de la France. 



VII 



C'est un thème respectable mis à la mode depuis quel- 
que temps. Il était déjà un peu en usage lors({u'il ne s'a- 
gissait que de l'agrandissement possible du Piémont par 
l'affranchisement de la Lombardie et de Venise; mais, 
depuis que l'unité est apparue au delà des Alpes, il est 
devenu tout à fait souverain. 11 a d'ailleurs une teinte 
diplomatiqu3 et historique qui donne de l'importance; 
c'est tout de suite quelque chose de s'attribuer le privilège 
exclusif de comprendre la grandeur morale et nationale 
de son pays, de parler au nom de la vieille politique fran- 
çaise. — Quoi donc! la France peut-elle vouloir qu'il s'é- 
lève à ses portes une puissance militaire de premier ordre, 
une Prusse du midi, tandis qu'il y en a une assez embar- 
rassante au nord? Peut-elle prêter la main à cette forma- 
tion d'un grand État réunissant trente millions d'hommes 
ayant les lignes stratégiques les plus belles, la formidable 
défense des quatre forteresses occupées aujourd'hui par 
l'Autriche, possédant sur trois mers des côtes assez étendues 
pour avoir bientôt une marine nombreuse et hardie rem- 
plissant l'Adriatique et la Méditerrannée? Pouvons-nous 
être allés au delà des Alpes pour nous créer ce danger 
d'une force qu'un caprice d'ingratitude peut jeter un jour 
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OU l'autre dans un camp ennemi? L'intérêt permanent et 
vital de la France s'y oppose ; sa vraie politique, c'est celle 
de Henri IV dans ses projets de fédération, celle qu'on 
essayait encore un moment au dernier siècle par les né- 
gociations du marquis d'Argenson, — politique toujours 
favorable à l'indépendance italienne, il est vrai, mais 
toujours soigneuse aussi de maintenir la division des 
souverainetés. Divisée, l'Italie n'est qu'un État défensif 
qui nous couvre; unie, elle est une menace par sa puis- 
sance offensive, et, au jour des coalitions encore possible, 
elle devient sur notre flanc l'avant-garde des hostilités 
contre nous. 

Je ne diminue rien, ce me semble. Qu'il y ait pour la 
France en Italie, comme partout, des intérêts tradition- 
nels et permanents, je ne l'ignore pas; mais il y a une 
chose qu'on oublie, c'est que le roi Henri IV n'est plus 
sur le trône, que M. de Ghoiseul n'est plus ministre, et 
qu'il s'est passé un événement comme la révolution fran- 
çaise, qui a ses conséquences dans la politique exté- 
rieure comme dans la politique intérieure, qui modifie 
étrangement toutes les conditions de puissance morale 
et nationale. 

Une réflexion plus sérieuse conduirait à une conception 
plus large de l'intérêt traditionnel de la France. C'était 
tout simple autrefois, au temps de Henri IV comme au 
XVIII* siècle, — qu'il s'agît d'exclure entièrement l'Autri- 
che ou de lutter d'influence avec elle en Italie, — que 
toute combinaison se fondât sur la subdivision des sou- 
verainetés. D'abord ces souverainetés existaient, ayant leur 
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raison detre, vigoureuses, multiples. Lorsque Henri IV, 
dans ses vues grandioses, méditait la fédération, la li- 
gue, suivant le vieux mot, d'une Italie indépendante avec 
le pape pour chef, il y en avait quinze ou seize : c'étaient 
(les royaumes, des duchés, des seigneuries, des répui)li- 
ques, — la Lombardie qu'on devait conquérir pour l'éri- 
ger en royaume avec le Piémont, les États du saint-siége, 
Florence, Mantoue, Plaisance, Venise, Gènes, Lucques, 
Piombino, Gorreggio, Final, etc. 

Lorsque cette tradition d'une ligue renaissait au der- 
nier siècle dans l'esprit du marquis d'Argenson, les mêmes 
souverainetés existaient, quoique moins nombreuses, et il 
y a cent ans pas plus qu'il y a près de trois siècles, on 
n'avait l'idée qu'il pût y avoir un droit supérieur à 
tous ces droits de princes, de ducs et de seigneurs. La 
fédération ou la ligue était la forme nécessaire d'organi- 
sation d'une Italie indépendante. A défaut même de cette 
combinaison, il était naturel encore que la France vît une 
conftition favorable dans la division des souverainetés. 
C'était un moyen de balancer l'influence de l'Autriche en 
conquérant des trônes, et c'est ainsi que la maison de 
Bourbon allait régner à Parme, à Naples. Rien n'était 
plus simple dans un temps où la puissance d'un pays se 
confondait et se résumait dans l'intérêt dynastique. 

En est-il de même aujourd'hui après la révolution fran- 
çaise, qui a jeté dans la politique cet élément nouveau, 
le droit des peuples, le principe de l'indépendance des 
nations par leur propre souveraineté ? Ge qui est invariable, 
ce qui est de tradition pour la France au delà des Alpes, 
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c'est d'éloigner, d'exclure ou de balancer la domination 
étrangère; ce qui se mêle désormais à cette pensée fixe, 
c'est l'idée d'un droit nouveau servant à vaincre cette do- 
mination et à la remplacer par un peuple. Je comprends 
bien qu'une Italie divisée fut un avantage tant que la po- 
litique se réduisait à un jeu d'influences qui aurait per- 
sisté au sein même d'une fédération. C'était un équilibre 
recherché bien plus qu'une indépendance réelle. Aujour- 
d'hui c'est cette indépendance existant par elle-même, re- 
posant sur des principes qui sont les nôtres, c'est cette 
indépendance qu'il faut créer, et c'est ce qu'exprimait 
M. Thouvenel lorsqu'il disait dans un moment décisif : 
« L'Italie, pendant des siècles, a été un champ ouvert à une 
lutte d'influence entre la France et l'Autriche. C'est ce 
champ qu'il faut à jamais fermer. C'est l'Italie elle-même 
qu'il s'agit de constituer comme un intermédiaire, comme 
une sorte de terrain désormais impénétrable à l'action 
tour à tour prédominante et toujours précaire de l'une ou 
l'autre de ces deux puissances. » Ce corps impénétrable^ 
est-ce en organisant une faiblesse toujours tentatrice 
qu'on le créera? 

N'est-ce point au contraire notre intérêt de voir grandir 
une vraie nation qui est une force de plus pour nous, 
parce qu'elle représente à nos côtés les mêmes idées, 
parce qu'elle est liée à toute notre fortune morale? Et si 
l'Italie a des côtes étendues, une population maritime 
nombreuse, tout ce qu'il faut pour former une marine, 
est-ce donc un si grand mal? N'est-ce pas aussi un inté- 
rêt permanent de la France de voir se développer d'autres 
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marines à côté de la sienne? Un des griefs de certains dé- 
fenseurs de l'intérêt traditionnel contre la guerre d'Orient, 
c'était, je me souviens, qu'on allait follement aider l'An- 
gleterre à détruire la marine russe. Est-ce donc un péril 
que la création d'une marine nouvelle? 

Je sais bien qu'on entrevoit les temps de conflits et les 
coalitions européennes où il y aurait une puissance mili- 
taire de plus. Qu'on me permette un souvenir de l'histoire. 
Reportez-vous un instant à l'époque où l'Europe, provo- 
quée par une immense ambition qui ne laissait debout 
aucune indépendance, refluait vers nos vieilles frontières 
et se préparait à p^'Uétrer jusqu'au cœur de la France. Si 
Napoléon, au lieu d'une Italie rattacliée en partie à l'em- 
pire et distribuée pour le reste en principautés feudataires 
de famille, eût trouvé uneltalie unie, indépendante, orga- 
nisée, et liée à la France par l'intérêt évident de sa pro- 
pre conservation, pensez-vous que c'eût été un danger, et 
qu'une armée italienne, s'avançant sur ses frontières aux 
revers des coalisés, n'eût pas été de quelque poids pour 
la défense commune? Napoléon trouva la faiblesse là où 
il l'avait mise. Il ne vit pas que, puisqu'il bouleversait 
tout le système ancien et les souverainetés en Italie, il 
devait du moins se créer une force, se donner un peuple 
pour allié, et une des causes de sa catastrophe est dans 
ce mof, d'une simplicité éloquente, de Balbo : « 11 tomba 
par cette seule erreur de n'avoir pas fondé sa puissance, 
au dedans sur la liberté, au dehors sur l'indépendance 
des nations, c'est-à-dire au dedans et au dehors sur l'at- 
tachement intéressé des peuples. " 
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Supposez des conflagrations nouvelles éclatant aujour- 
d'hui : le danger serait-ii dans la puissance démesurée 
de l'Italie résultant de son unité? ^'e serait-il pas bien 
plutôt dans tout ce qui lui manque, dans ce qu'il lui reste 
à faire, et dans la faiblesse d'une crise de transformation? 
Le quadrilatère serait-il un plus grand péril entre les 
mains des Italiens qu'entre les mains des Autrichiens? 

Ce qui arrivera de cette création d'une puissance nou- 
velle dans l'avenir, nul ne peut le dire assurément, et 
dans tous les cas l'Italie ne serait un danger, même avec 
son unité, que si la France s'abaissait et s'épuisait dans 
la décadence; mais ce qui n'est point douteux, c'est que 
pour le moment, et pour longtemps encore, la France est 
l'alliée naturelle de l'Italie comme l'Italie, est l'alliée né- 
cessaire de la France, et les Italiens sont trop fins pour ne 
pas sentir que cette alliance est la condition inévitable 
des deux pays au milieu de tout ce mouvement qui agite 
aujouj'd'hui l'Europe. Qu'on jette donc un regard sur le 
continent : n'aperçoit-on pas partout l'effort des peuples, 
des nationalités qui aspirent à vivre, et l'effort des réac- 
tions qui luttent, qui se défendent contre la puissance des 
idées nouvelles? L'Italie a été reconnue diplomatiquement, 
il est vrai ; mais les principes, en vertu desquels elle existe 
sontrils tellement en sûreté qu'il n'y ait qu'à changer de 
camp, à briguer toutes les alliances! Et pour la France 
elle-même, qui, par son instinct, par son génie, par une 
nécessité morale de sa situation, est la première engagée 
dans ces luttes, est-il indifférent d'avoir avec elle une 
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puissance de plus, et une puissance eflicace, alliée d'idées 
et de forces, intéressée à la victoire définitive d'une cause 
qui est celle du droit nouveau? 



VIII 



Je comprends : ce n'est pas dans une impossibilité in- 
térieure d'organisation que l'Italie trouve le plus grand 
obstacle; ce n'est pas par une raison d'équilibre de puis- 
sance que la France est intéressée à ne pas laisser s'ac- 
complir l'unité. C'est une question religieuse qui s'élève 
et qui domine la question nationale. Entre les Italiens et 
le dernier but de leurs aspirations, il y a la souveraineté 
pontificale, qui ne disparaît pas comme une couronne de 
grand-duc. L'unité peut presser de toutes parts cette fron- 
tière diminuée des États de l'Église et enlacer de ses re- 
plis le vieux patrimoine de saint Pierre; elle ne peut aller 
jusqu'à Rome, parce que le pape y est comme dans un 
dernier asile dont la France protège l'inviolabilité, et tant 
que le pape-roi est à Rome, revendiquant l'intégrité de sa 
domination temporelle, l'unité italienne, privée de son 
centre, flottant entre des villes rivales qui se disputent la 
primauté, est à la merci des incertitudes. De là cette alter- 
native audacieusement posée par le moins politique et le 
plus honnête des agitateurs populaires, et relevée par tous 
les ennemis de l'Italie comme la condamnation de l'unité : 
Rome ou la mort ! 
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Et cependant ni l'Italie ne peut être la mort de la pa- 
pauté, ni la papauté ne peut être la mort de l'Italie aspi- 
rant à se concentrer dans son unité. II y a une logique 
qui suit son cours, même quand elle semble s'arrêter ou 
se voiler un instant. Je ne sais ni à quelle heure ni 
comment les Italiens iront à Rome ; ce qui est certain, 
c'est qu'il y a désormais dans ce vieux centre du catho- 
licisme et dans le monde un problème inévitable ; la fin 
du pouvoir temporel du saint-siége tel qu'il a existé 
jusqu'ici et la nécessité de trouver pour la papauté une 
autre forme, d'autres conditions d'indépendance. 

Ce qui vient se placer à Rome entre l'Italie et le cou- 
ronnement de son unité, ce n'est pas le poids d'une force 
vivante, c'est le poids de tout un passé et d'un avenir 
inconnu, et s'il y a une incertitude, elle n'est plus dans 
la question même, elle n'est que dans la manière de la 
résoudre. La fin de la vieille autorité politique du saint- 
siége, elle est écrite dans la situation qui lui est faite, 
dans l'impossibilité de la reconstituer ou de la raffermir 
même territorialement réduite, dans toutes, les anoma- 
lies de son existence contemporaine, — et une chose 
curieuse, dont semblent ne pas s'apercevoir ceux qui 
croient avoir tout sauvé quand ils ont obtenu une trêve, 
c'est qu'au moment même où ils défendent si passion- 
nément celte autorité , ils en constatent la décadence 
en invoquant la seule condition qui assure un re.-te 
de vie précaire à une ombre de pouvoir. N'est-il pas trop 
évident, en effet, que la souveraineté temporelle du pape 
n'existe plus par elle-même, que si l'armée française 
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quittait Rome, la question serait résolue en un quart 
d'heure, comme elle était tranchée en 18ô9, à Bologne, au 
départ des Autrichiens ? Depuis longtemps, c'est par la 
force étrangère que la papauté politique est restaurée, 
soutenue. Qu'on lui rende, si l'on veut, l'intégrité de ses 
États, l'occupation devra visiblement s'étendre avec son 
domaine, et plus l'occupation s'étendra, plus elle constatera 
l'inefficacité du pouvoir temporel comme garantie d'in- 
dépendance. 

Qu'on suive encore les conséquences : si la liberté 
du pontife n'existe pas moins dans de telles conditions, 
si elle reste spirituellement entière aujourd'hui au milieu 
d'un camp français, avec un t 'rritoire réduit à Rome et 
à la campagne romaine, c'est donc qu'elle ne tient pas 
èssentiellen:!ent à la réalité du pouvoir politique, à l'éten- 
due d'un État, qu'elle a une garantie plus sûre dans la 
conscience d'un pape. Et c'est ainsi que de cette situation 
même se dégage le double fait d'une souveraineté tem- 
porelle insuffisante à se soutenir par sa propre force, 
n'existant que comme une ombre autour de laquelle une 
armée étrangère fait sentinelle, et d'une éclipse réelle 
d'autorité politique, qui cependant n'empéclie pas l'indé- 
pendance du pontife. 

Sait-on ce qui a contribué le plus à affaiblir l'idée de 
la souveraineté temporelle du saint-siége et à préparer 
son irrémédiable chute ? C'est cette impossibilité de se 
réformer qu'on a -fait peser sur elle, et qu'elle a semblé 
accepter en se retranchant dans une sorte d'immobilité 
transformée en dogme. II y a un mot. un sentiment et 
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une pensée qui ont joué un grand rôle dans les affaires 
contemporaines de la papauté. Ce mot, c'est : « impos- 
sible ! pas de transaction ! « Le sentiment est celui de 
son irresponsabilité même politique devant les hommes. 
La pensée, c'est de tout attendre moins d'une initiative 
prévoyante et efficace que des événements. Lorsque le 
pape Grégoire XVI était près de mourir après un règne 
qui laissait le saint-siége singulièrement compromis, il 
disait à un prêtre, M. l'abbé Bernardi, aujourd'hui grand- 
vicaire de l'évêché de Pignerol : « L'administration des 
États de l'Église a besoin d'une grande réforme. J'étais 
trop vieux pour l'entreprendre, car il faut que celui qui 
commencera une telle œuvre puisse la mener à bonne fin. 
Après moi, on élira un pape jeune ; ce sera à lui de faire 
des choses sans lesquelles on ne peut plus marcher. » 
Ces paroles du vieux pape expirant étaient le programme 
des premiers jours du pontificat de Pie IX. 

L'erreur de la politique romaine, lente d'abord dans 
cette œuvre de réforme, souvent dépassée par l'opinion 
et bientôt surprise par les révolutions de 1848, fut de 
croire que ce qui était nécessaire avant l'orage ne l'était 
plus après cette douloureuse expérience, qu'on pouvait 
sans risque revenir à ce que Grégoire XVI avait fait, non 
à ce qu'il avait dit, et qu'une restauration de la papauté 
par les armes de la France pouvait couvrir une réaction 
d'absolutisme et d'immobilité. De là cette double situation 
du saint-siége et do la politique française, l'un ramené à 
Rome, perdant le temps le plus précieux et laissant 
s'accumuler les dangers par l'inaction dans la sécurité, 

20. 
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l'autre réduite à protéger ce qu'elle n'approuvait pas et 
engagée, dès ce moment, dans cette voie sans issue où elle 
se débat encore aujourd'hui. 

C'est peut-être, dans l'histoire des affaires politiques 
du saint-siége, le moment le plus décisif de notre temps, 
non-seulement par la catastrophe visible, extérieure, 
d'un pouvoir jeté dans l'exil et ramené par une armée 
étrangère volant au secours du chef du catholicisme, 
mais encore par le sens moral de ces événements, et 
parce que c'est l'heure où se noue en quelque sorte le 
drame des destinées actuelles de la papauté. Ce qui est 
certain, c'est que dès ce moment, sous le coup même de 
ce retour de fortune de 1849, la souveraineté temporelle 
du saint-siége était placée dans cette alternative de cher- 
cher dans une énergique tentative de reconstitution et 
de réforme une force propre, un gage de durée, ou de 
ne vivre indéfiniment désormais que par l'occupation 
étrangère, c'est-à-dire par un fait qui était la négation 
de son existence comme pouvoir politique, le signe sen- 
sible de sa mort lente. Je voudrais préciser cette situation 
de 1849 au point de vue de la France et du sens que pre- 
nait dans les esprits cette expédition qui ramenait le pape 
à Rome. 



IX 



H y a eu évidemment dès l'origine deux interprétations 
cl comme deux politiques. Aux yeux des uns. c'était une 
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restauration pure et simple, sans conditions, du pouvoir 
temporel dans l'intégrité de ses droits et de son omnipo- 
tence; c'était une affirmation à main armée de la souve- 
raineté temporelle dans ce qu'elle avait de plus absolu, 
indépendamment des circonstances et des nécessités mo- 
rales du temps. Des esprits ardents et extrêmes, comme 
M. de Montalembert , tenaient même le saint-père en 
garde contre un retour de velléités trop réformatrices. « Si 
on voyait Pie IX profiter si peu de l'expérience doulou- 
reuse qu'il a faite, disait M. de Montalembert, et vouloir 
recommencer à courir les risques de la situation où il 
s'était déjà trouvé, si on le voyait rétablir, non pas même 
la garde civique, mais seulement le pouvoir parlemen- 
taire que le motu proprio refuse, je dis humblement, 
sincèrement, que la confiance, la profonde et filiale con- 
fiance que nous avons en lui, serait alarmée. L'autorité 
personnelle du pape actuel serait ébranlée dans l'opinion 
des catholiques. . » Mais, en même temps, que disait la po- 
litique française par l'organe même du ministre qui est 
encore appelé aujourd'hui à conduire nos affaires avec 
Rome, M. Drouyn de Lhuys, au moment où l'expédition 
s'engageait? « On se repose sur l'assurance que des forces 
étrangères ramèneront le pape dans ses États ; mais songe- 
t-on à l'avenir qu'on lui prépare en le poussant dans ces 
voies funestes? Les leçons de l'expérience seront-elles donc 
toujours perdues?... Le respect que nous avons pour le 
saint-père ne nous permet pas d'admettre que les insti- 
tutions qu'il avait données à son peuple aient été complè- 
tement annulées par les événements... La pensée que le 
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régime antérieur à 18'iG se relèverait à Rome n'est jamais 
entrée dans nos prévisions ni dans nos calculs. Nous 
avons agi sous l'influence d'une tout autre conviction... » 

Et n'est-ce pas encore un ministre des affaires étran- 
gères, d'un esprit aussi sincère qu'élevé, M. de Tocque- 
ville, qui prononçait devant l'assemblée législative, après 
la restauration du pape, ces paroles prophétiques : « Je 
suis convaincu, et je ne crains pas d'apporter cette convic- 
tion à la tribune, que si le saint-siège n'apporte pas dans 
la condition des États romains, dans leurs habitudes ju- 
diciaires, administratives, des réformes considérables, 
s'il n'y joint pas des institutions libérales compatibles 
avec la condition actuelle des peuples, je suis convaincu, 
dis^je, que quelle que soit la force qui s'attache à cette 
vieille institution du pouvoir temporel des papes, quelle 
que soit la puissance des mains qui s'étendront d'un bout 
à l'autre de l'Europe pour le soutenir, ce pouvoir sera 
bientôt en grand péril? » 

Dix ans se sont passés, l'œuvre s'est accomplie ; le pou- 
voir temporel des papes est mort faute d'avoir rien fait. 
Il a attendu, et pendant ce temps 1849 a conduit à 1856, 
à ce congrès de Paris où la question en réalité se posait 
sous le voile d'une question d'occupation étrangère. Le 
pouvoir temporel est arrivé désarmé à 1859, au moment 
de la guerre. Alors les événements se précipitent, les con- 
séquences éclatent d'elles-mêmes comme des coups de 
foudre; la Romagne indépendante conduit à la séparation 
d; ;; Marches et de l'Ombrie. L'unité de l'Italie se fait, et 
la question est à Rome resserrée dans ce petit territoire, 
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grand par les souvenirs, empreint encore de la majesté 
du passé, mais où ne survit plus qu'un pouvoir incer- 
taiu, démembré, réduit à se réfugier dans des protes- 
tations inutiles et à n'avoir d'espérances que par des 
catastrophes de réaction universelle. 

On a souvent parlé de réformes, il est vrai; on en parle 
encore aujourd'hui, et il y a eu sans doute des moments 
où à Rome, plus que partout ailleurs en Italie , des 
réformes auraient pu tout au moins ajourner ou adoucir 
la crise; la souveraineté politique du saint-siége aurait pu 
se sauver notamment par un large système de décentrali- 
sation désintéressant le pays en laissant survivre en haut 
l'autorité morale du pape, réalisant ce mot dans lequel 
le vieux marquis Gino Capponi voyait l'unique solution 
d'une difficulté jusqu'ici insoluble : que le pape règne sans 
gouverner. C'était la solution qu'entrevoyait aussi le père 
Ventura. « Le pape devait être roi, disait-il, pour être 
indépendant; mais il ne devait pas l'être pour être effacé 
par la royauté. 11 devait dominer tout, mais en laissant 
tout à sa place; il devait régner et laisser les différentes 
parties du pays s'administrer elles-mêmes... » Malheureu- 
sement, quand on s'est cru un moment assuré contre le 
péril, les réformes ont été ajournées; quand le péril a 
éclaté par des diminiitionsde territoire, on les a de même 
ajournées en les faisant dépendre de la réalisation de 
choses impossibles, et toujours au fond les réformes ont 
été un expédient encore plus qu'une pensée sérieuse. Un 
ministre napolitain qui était k Rome en 1859, et dont on 
a divulgué la correspondance, dévoilait ce système en 
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écrivant à son gouvernement : « Le cardinal ne m'a pas 
caché sa pensée intime sur la valeur de ces concessions, 
dont il a toujours été l'adversaire, et auxquelles il ne 
consentirait, à toute extrémité, que pour raffermir le pou- 
voir du saint-siége ébranlé sur ses bases, pour assurer 
l'intégrité de ses États, et prévenir, éviter, par des con- 
cessions sans portée, celles que la force des circonstances 
et la dureté des temps pourraient un jour imposer au 
saint-siége. » 

C'est peut-être encore le système de réformes utiles qu'un 
des derniers exposés des affaires de l'empire représente 
comme en pratique maintenant à Rome. Ce système a 
conduit aux démembrements, à toutes les défaites maté- 
rielles du pouvoir temporel ; mais il a eu, en outre, un 
résultat moral bien autrement grave : il a livré cette 
question de la souveraineté politique du saint-siége à 
toutes les discussions, il a provoqué la lumière et l'exa- 
men. Il a conduit les esprits à remuer tous ces problèmes 
de la souveraineté temporelle des papes, de sa nature et 
de ses origines, des fatalités de sa politique, de son ca- 
ractère tout humain indépendant du dogme, de cette con- 
fusion de pouvoirs qui met la théocratie dans la vie civile, 
de cette fiction qui subordonne l'existence nationale d'un 
peuple à une nécessité de religion, et alors ce qui aurait 
pu vivre encore dans un demi-jour prudemment main- 
tenu par un gouvernement habile à désarmer, à satisfaire 
l'opinion, est devenu impossible à la lumière de cette 
enquête, oîi la papauté politique s'est effondrée, et où il 

n'est resté que la papaulé religieuse. 
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Que (les réformes n'aient point été accomplies à l'heure 
où elles auraient pu être efficaces, que la cour de Rome, 
sans y prendre garde, soit allée d'elle-même au-devant 
du péril en prenant une altitude d'incompatibilité avec 
l'Italie et avec l'esprit moderne, que l'on ail laissé passer 
le moment des transactions, oui sans doute ; mais il y a 
au fond une cause plus générale, supérieure, qui domine 
toutes les autres, dont les accidents de la crise actuelle 
ne sont que les faces particulières, et qui a peut-être agi 
d'autant plus énergiquement que la France a le premier 
rôle dans ces événements, et que la protection dont elle 
couvre le saint-siége est limitée par les idées dont elle 
est la vivante personnification. Cette cause, c'est le prin- 
cipe même sur lequel repose l'autorité temporelle des 
papes , non telle qu'elle a toujours exisfé, mais telle 
qu'elle existe aujourd'hui par l'identification absolue du 
pouvoir civil et du pouvoir religieux. 11 y a une chose, 
dont on ne semble pas s'apercevoir, c'est que cette crise, 
qui a éclaté tout à coup, n'est que la conséquence néces- 
saire, inévitable, de tout un mouvement auquel la révo- 
lution française a communiqué une redoutable puissance. 

C'est une question grande comme le monde et qui est 
aujourd'hui concentrée à Rome , c'est la question de la 
souveraineté politique de l'Église. Un homme, assurément 
fidèle au saint-siége, de beaucoup de candeur, mais sans 
illusions, un ambassadeur de France, M. de Rayneval, 
entrevoyait la situation périlleuse que l'action du temps 
avait faite à la papauté en l'isolant. « Les dernières 
traces des anciennes souverainetés ecclésiastiques avaient 
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disparu de l'Europe, dit-il; nos pères, accoutumés à ce 
spectacle, n'y voyaient rien de singulier. Aux yeux de la 
génération nouvelle, un gouvernement de cette espèce, 
resté seul au monde, devient une anomalie. « Non-seule ^ 
ment les souverainetés ecclésiastiques ont disparu, mais 
peu à peu, dans la plupart des pays, l'Église a perdu ses 
propriétés, ses privilèges, ses juridictions, ses immixtions 
dans la vie civile, tout ce qui faisait d'elle une puissance 
publique associée en quelque sorte èi la souveraineté. Il 
a'est resté que Rome où a survécu, sous sa forme la plus 
absolue, le principe de la confusion des deux pouvoirs, la 
théocratie dans la vie politique et civile, et d'envahisse- 
ment en envahissement, le Ilot de l'esprit moderne est 
monté jusqu'à Rome. Or, s'il est un pays qui représente 
le principe opposé de la séparation des pouvoirs, de l'in- 
dépendance mutuelle de la loi civile et de la loi reli- 
gieuse, qui ait résisté pour maintenir cette distinction, 
n'est-ce point la France? Ce principe était l'essence même 
du gallicanisme; la révolution française est venue lui 
donner une extension plus grande, plus générale, et c'est 
ce qui fait que de toutes les révolutions elle est la plus 
universelle. Elle a été la grande affirmation de l'indé- 
pendance de la vie nationale, civile, intellectuelle. 

Et c'est à la France, qui a fait la révolution de 1789, 
qui a proclamé le droit des nations et l'indépendance de 
la vie civile, c'est à la France, si catholique qu'elle soit 
restée, que vous voulez demander de protéger ce qu'elle 
a détruit chez elle-même, de maintenir indéfiniment par 
les armes ce que ses idées et ses actes désavouent ! Je ne 
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sais eu vérité ce que nous pourrions répondre aux Ita- 
liens, s'ils nous tenaient comme nation le langage que 
nous lient l'auteur d'un livre sur le Pouvoir temporel des 
papes, M. Giorgiui. « Vous qui prêchez le respect du 
droit, dit-il, donnez donc l'exemple! Si la France est 
catholique, si tout ce qui afflige le saint-père l'afflige, 
donnez au saint-siége, qui se trouve dans des ch'con- 
stances douloureuses, ces consolations que vous pouvez 
lui donner tout de suite, facilement, parce que tout dé- 
pend de vous. — La France a des lois organiques qui 
vont contre le droit canonique, qui lèsent la liberté de 
l'Eglise. Napoléon les lit approuver pai- !e Corps législatif; 
mais les protestations de Rome subsistent : abolissez les 
lois organiques. — La France possède Avignon. Le pape 
avait à cette possession des titres non moins clairs que 
ceux qu'il invoque pour les Romagncs. Le cardinal Gon- 
salvi a protesté au congrès de Vienne contre l'annexiou 
à la France. Rendez Avignon. Ces réparations seront pour 
le saint-siége un motif d'allégresse plus grand que tout 
ce qui pourrait venir de nous. Quand ces actes seront 
accomplis, venez nous parler de nos devoirs, et nous 
serons prêts à vous entendre... ') C'est ainsi que le pou- 
voir temporel périt sous l'action d'une loi dont la France 
elle-même est la personnihcation la plus éclatante. C'est 
ainsi que tout conduit à la nécessité d'une solution qui 
replace la papauté dans des conditions plus normales, où 
elle puisse, par une autorité relif^ieuse plus libre, repren- 
dre une vie nouvel Ij. 
Et, à wai dire, ce n'est ni la rance ni l'Italie qui sont 
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ii's plus iiiléressi'cs à celle solution. Politiquement, !a 
France peut attendre; elle est à Rome remplissant uu 
rôle triionncuret de désinfcM-essem'cnl qui n'engage point 
son action dêlinitive. Elle écarte pour le moment les pro- 
blèmes qui peuvent naître d'une situation nouvelle de 
l'Eglise; elle laisse aux passions religieuses le temps de 
se calmer. L'Italie elle-même peut à la rigueur attendre 
encore, et en y réfléchissant, à un point de vue plus élevé 
et plus large, je ne sais même si c'est un intérêt bien clair, 
bien pressant pour les Italiens que la France quitte immé- 
diatement Rome. N'est-il point évident, en effet, que l'oc- 
cupation temporaire de Rome n'est qu'un des éléments 
de la crise actuelle? L'unité eût-elle dès ce moment son 
centre à Rome, la question italienne ne serait point réso- 
lue. Elle est en suspens tant que l'Autriche est à Venise. 
Tant que la domination étrangère est sur le Mincio, 
ritalie est en présence d'un choc toujours possible, et 
elle se trouve dans cette condition étrange, que tout ce 
qui est fait est à la merci de ce qui reste à faire. Or, dans 
une telle condition, la présence de la France à Rome ne 
peut-elle pas être d'une certaine valeur? 

S'il y a donc une difficulté pour l'Italie, elle n'est pas 
de celles qui sont sans compensation; mais c'est le catho- 
licisme surtout qui est intéressé à voir cesser une situa- 
tion pénible et sans avenir, où la souveraineté du saint- 
siége s'affaisse dans les impossibilités, où l'on demande 
au pape des réformes qu'il aurait pu sans doute accorder 
d'autres fois avec fruit, qu'il ne peut plus accorder avec 
dignité, parce qu'il n'est plus temps, parce qu'elles ne 
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serviraient à rien. C'est le sentiment catholique (jui est 
intéressé désormais à voir cesser ces confusions, qui font 
de la papauté, de l'autorité religieuse la plus élevée, 
l'alliée par des considérations terrestres de toutes les réac- 
tions, l'antagoniste des nationalités renaissantes et des 
principes de la civilisation moderne ! Et si l'on répète que, 
pour que les pouvoirs soient séparés partout, il faut qu'ils 
soient unis à Rome, c'est le sentiment catholique plus 
encore que le sentiment libéral qui doit décliner énergi- 
quement celte théorie spécieuse et dangereuse, dont le 
dernier mot est l'immobilisation d'un peuple dans un in- 
térêt religieux, qui ne tiendrait à rien moins qu'à établir 
au profit des catholiques une population de mainmorte. 

A tout prendre, la puissance morale d'un pape n'est pas 
dans quelques lieues de terrain. Lorsque ^s'apoléon disait 
qu'il fallait traiter le saint-père comme s'il avait une ar- 
mée de deux cent mille hommes, ce n'était pas du souve- 
rain de qu.'lques petits territoires qu'il parlait. Lorsque le 
pape à Savone ou à Fontainebleau inquiétait l'homme le 
plus puissant de la terre et lui résistait, il n'avait plus de 
souveraineté temporelle. Je ne veux pas dire assurément 
que ce soit une condition normale pour un pape d'être à 
Savone ou à Fontainebleau ; mais cela prouve au moins 
que la puissance d'un souverain pontife est indépendante 
de l'étendue de son domaine et de ses droits terrestres. 
Le pape actuel, je le disais, a perdu la plupart de ses pro- 
vinces, fondues aujourd'hui dans le royaume italien; ce 
qui lui reste de ses États est sous la garde d'une armée 
d'occupation, le Vatican n'est plus pour lui qu'une tente 
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qui peut se replier deiiniii ; il ne s'est pas monlrô moins 
indépendant de paroK; comme d'action, et je ne sais s'il 
peut y avoir une image plus expressive des extraordi- 
naires anomalies du moment présent que ce dialogue plu- 
sieurs fois renouvelé entre un protecteur, dont la présence 
est le signe d'une souveraineté illusoire, et un prince 
temporel qui n'est rien politiquement, qui ne peut rien, et 
qui répond avec une fermeté calme : « Le souverain pon- 
tife est engagé par sorm.'nt à ne rien céder du territoire de 
l'Église; le siint-père ne fera donc aucune concession de 
cette nature, un conclave n'aifrait pas le droit d'en fiiire, 
un nouveiu pontife n'en pourrait pas faire, ses succes- 
seurs de siècle en siècle ne seraient pas plus libres d'en 
faire. » 

Réflécliissez bien : ce qui frappe dans ce spectacle ca- 
ractéristique, ce n'est pas la lutte pour un territoire, ce 
n'est pas la résistance au nom d'une cause vaincue ; c'est 
ce sentiment moral qui ne s'appuie sur aucune force ma- 
térielle et qui survit à l'autorité temporelle qu'il revendi- 
que. Assise sur les ruines d'une souveraineté morte, que 
des réformes sur les passe-ports ne feront pas assurément 
revivre, la jiapauté, pour le bien même du catholicisme, 
n'a qu'un refuge : c'est la liberté par une séparation des 
pouvoirs, qui n'est en fin de compte que l'application d'un 
des premiers principes de l'Évangile; la liberté qui rompt 
les solidarités funestes en affranchissant le pontificat de 
cette conditijLi périlleuse oii l'on voit tour à tour la su- 
bordination de l'intérêt religieux à des considérations po- 
litiques et la subordination de la vie politique d'un peuple 
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à un intérêt religieux, où Ton a pu se demander plus 
d'une fois si le pape, ou se faisant l'allié de l'empereur 
d'Autriche en Italie, ne cliercliait pas à s'assurer une dé- 
fense. 

C'est une nouveauté sans doute, et de telles nouveautés 
étonnent, inquiètent quelquefois, sont pleines de consé- 
quences qui touchent à tout, dont on n'entrevoit mémo 
pas toutes les suites. Un pape moins Italien, sans l'attache 
d'un pouvoir politique, devient plus universel, plus libre 
moralement vis-à-vis de toutes les puissances terrestres. 
C'est tout un ordre de changements possibles dans l'orga- 
nisation de FÉglise, dans les rapports entre le pouvoir 
religieux et l'État; mais, à n'observer que le monde con- 
temporain, la lijjerté, là où elle a régné, n'a-t-elle pas été 
plus favorable au sentiment religieux que tous les des- 
potismes? Le clergé français actuel est né sous la loi de 
la séparation des pouvoirs, de la situation très-nouvelle 
qui lui a été faite au commencement de ce siècle : il est 
probablement aujourd'hui dans son ensemble le plus 
éclairé, le plus pur, même le plus indépendant. Et puis, 
si c'est une nécessité qu'on ne peut plus éluder! On pour- 
rait répondre par un mot ([ue Joseph de Maistre disait un 
jour dans d'autres circonstances, et qui pourrait s'appli- 
quer à tout ce qui s'est fait en Italie : « Si c'est un mal, 
il aurait fallu y penser plus tôt. " 
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Ainsi donc, qu'on ne s'y trompe pas, quelques trêves 
qui surviennent momentanément entre les opinions et 
dans la marche des choses, il y a une loi qui s'accomplit. 
Ce qu'on nomme l'indépendance de l'Italie, c'est désormais 
l'unité ; c'est la substitution do la nation italienne aux 
autonomies, dont l'Jiistoire est achevée. Cette unité, dans 
son application, peut se combiner avec l'élément local, 
laisser aux anciennes provinces la liberté de leurs inté- 
rêts et de leurs traditions, de leur administration par un 
régime largement décentralisateur, et ce système n'en est 
plus môme à se produire : c'est celui qui tendait à sub- 
diviser le royaume en régions formant tout un ensemble 
de groupes concentriques ; mais au-dessus il y a l'unité 
politique, il y a l'Italie embrassant toutes ces régions et 
les enlaçant du lien national. C'est cela qui est l'œuvre 
de ces quelques années et qui s'appelle l'indépendance ita- 
lienne. — Ce qu'on nomme d'un autre côté l'indépendance 
du pape, ce n'est plus la souveraineté temporelle telle 
qu'elle a existé. Cette indépendance, dans sa garantie ex- 
térieure, peut prendre telle ou telle forme : ce n'est plus 
l'État ecclésiastique. 

Au fond, le problème est moralement résolu, et si Rome 
est encore séparée de l'Italie, c'est, comme on l'a dit, par 
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une suspension du droit des Romains ; mais en même 
temps, entre les résultats accomplis déjà tit les consé- 
quences qui restent à réaliser, il y a une question de 
conduite qui n'échappait pas à M. de Cavour le jour où avec 
son es.prit hardi et prévoyant, il fixait le but et les moyens 
d'y arriver en se donnant de l'espace. « J'ai afOrmô et 
j'afOrme encore, disait-il, que Rome, Rome seule, doit 
être la capitale de l'Italie ; mais ici commencent les dif- 
ficultés. 11 faut que nous allions à Rome, mais à ces deux 
conditions : que ce soit de concert avec la France, et que 
la grande masse des catholiques en Italie et ailleurs ne 
voie pas dans la réunion de Rome au reste de l'Italie le 
signal de l'asservissement de l'Église. 11 faut, en d'autres 
termes, que nous allions à Rome sans que l'indépendance 
du souverain pontife en soit diminuée... » Et quand oa 
pressait M. de Gavour, quand on lui demandait une date, 
il répliquait : « Dites-moi ce que seront l'Italie et l'Europe 
dans six mois, et je vous répondrai ; » c'est-à-dire que, le 
principe de Rome capitale de l'Italie une fois proclamé, 
il en subordonnait la réalisation aux circonstances géné- 
rales, au temps, à l'action morale. 

Lorsque Garibaldi et ses partisans tentaient de brusquer 
la solution par violence, ils ne voyaient pas que non- 
seulement ils allaient se briser contre une susceptibilité 
militaire de la France, mais encore qu'ils risquaient les 
destinées de l'Italie sur un de ces mots de joueur qui veu- 
lent dire la ruine plutôt que l'attente, — qu'en faisant de 
Rome une condition de vie ou de mort pour l'unité, ils 
encourageaient les espérances des ennemis de cette unité, 
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et leur montraient le point à défendre à outrance. Il y a 
pourritiilic une manière plus sûre, plusinfaillible d'aller à 
Rome, comme le remarque un Italien, c'est d'organiser 
son administration, de discipliner son armée, de créer ses 
finances, de relever son crédit, de dévelojiper le tra- 
vail; c'est do montrer à l'Église que la liberté qu'elle lui 
promet n'est pas un mot, et d'agir sur l'Europe libérale 
par le spectacle d'un peuple prouvant sa vie parle mou- 
vement. 

L'Italie, sans être à laljrides crises et des incertitudes, 
est assez avancée déjî pour que ses malheurs disparaissent 
un peu dans sa vie nouvelle, et tandis que jour par jour 
elle se dégage du passé, voici un autre peuple qui se lève 
avec l'héroïsme d'un désespoir viril, seul, sans armes, 
n'ayant d'autre bouclier que son patriotisme et son cou- 
rage, soutenant la lutte la plus émouvante contre une 
puissance qu'on a crue colossale, et qui semble ne plus 
l'être que par les barbaries qui se commettent en son nom. 
11 y a des casuistes subtils qui ont l'œil assez fin pour 
faire des distinctions et qui changent d'opinion selon 
qu'ils se tournent au nord ou au midi, vers l'Italie ou 
vers la Pologne. Dans toute âme vraiment libérale, ces 
causes se rejoignent, et la plus touchante est toujours 
celle qui souffre le plus. Elles sont sœurs, et l'Italie, toute 
jeune encore, serait déjà trop diplomate et trop avisée, 
si elle oubliait que ce sont ses affaires aussi qui se 
débattent en Pologne, que l'alliance de la Russie ne vaut 
pas le principe au nom duquel elle vit, et que la liberté 
italienne a trop à faire encore pour metti'e une sourdine 
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quand il s'agit de la liberté et de riiulépendance des 
autres peuples (1). 

l'our nous, ce qui nous frappe et ce qui nous fonclie 
dans ces causes, c'est d'abord qu'elles sont justes, que ce 
sont les causes du sang versé, des droits violés, des na- 
tions qui veulent vivre; mais en outre c'est qu'a leur suc- 
cès se lie la cause de la libcrlé intérieure, de la sécurité 
morale en Europe. Savez-vous ce qui fait de ces réveils 
de peuples des causes essentiellement libérales! C'est 
qu'ils portent le dernier coup à ce faisceau d'absolutisme 
qui s'est toujours recomposé au nord, qui a vécu d'une 
complicité d'oppression, et qui a réagi quelquefois sur la 
France elle-même. Quant à la France, en aidant, selon les 
moments, de ses sympathies, de ses vœux ou de son ac- 
tion, à cet affranchissement des nations, elle travaille 
plus qu'on ne ])ense à sa propre liberté, et elle y trouve 
sûrement la garantie durable de sa puissance morale. 

(1) CeUe l'iude a été écrite en mars 18G3. Je me borne à lappele-r 
ceUe date. Les idées exprimées ici sur le rôle de l'Italie à l'ori- 
gine de l'insurrection polonaise se relient, on le remarquera, à 
quelques-unes des idées exprimées dans Vavant-propos de ce 
livre écrit plus récemment. 
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